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PRÉFACE
La période qui s'étend depuis Vouverlure des États généraux jusques et y compris les journées des 5 et 6 octobre 1789, est sans contredit Vune des plus importantes de notre histoire. Aussi Va-t-on bien des fois racontée et de bien des manières. Toutefois dans Vidée que s'en fait la généralité du public il est permis de penser que la légende, aujourd'hui encore, tient plus de place que Vhistoire. Nous pouvons donc espérer qu'un récit nouveau, que Von s'est efforcé de rendre vraiment historique, ne sera pas jugé superflu.
Les ouvrages de nos devanciers mis par nous à contribution dans ce volum^e, sont principalement ceux dont les titres suivent, et dont plusieurs nous avaient déjà été d'un grand secours pour les Préliminaires de la Révolution : — Histoire parlementaire de la Révolution française, joar Bûchez et Roux. — Histoire du règne de Louis XVI pendant les anpées ou l'on pouvait prévenir ou diriger la Révo-
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lution française, par Joseph Droz. — Les Origines de la France contemporaine. La Révolution, par H. Taine; livre qui, outre sa valeur propre , comme œuvre de science et comme œuvre (Vart, renferme tant d'indications précieuses. — La Chute de Tancien régime, par Aimé Chérest, dont notre premier chapitre a beaucoup profité, — Trois révolutionnaires : Turgol, Necker, Bailly, par Nourrisson. — Un royaliste libéral en 1789. Jean-Joseph Mounier, sa vie politique et ses écrits, par L. de Lanzac de Laborie. — L'An 1789, par H. Gautier. — Histoire de Marie-Antoinette, par Maxime de la Rocheterie ; livre plein de talent et plein de cœur y qui nous a été d'une utilité très grande. — Quoique se rapportant surtout d une époque antérieure^ Vétude, si intéressanté, de M. Pierre de Nolhac : La Reine Marie-Antoinette, n'a pu nous être inutile.
On trouvera un certain nombre d'autres indica^ tionSy plus particulières y au bas des pages qui vont suivre. Mais c'est ici même que nous devons consigner le témoignage, à la fois général et spécial, de notre gratitude pour deux ouvrages, dont, par une singulière bonne fortune, les auteurs sont nos amis. Notre exposé de la révolution de juillet 1789 el de ses conséquences doit une bonne partie de sa valeur, s'il en a, au livre de M. Victor Fournel : Les Hommes du 14 juillet. Gardes-françaises et vainqueurs de la
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fiastille, et à celui de M. Roiert Triger : L'Année 1789 au Mans et dans le Haut-Maine. Nous n'avons cru pouvoir mieux faire que d'emprunler textuelletnent à M. Triger le récit détaillé^ si caractéristique^ des massacres de Ballon.
On a bien voulu reconnaître dans notre précédent volume un réel souci de Vexactitude et de Véquité. Nous voudrions que celui-ci pût donner lieu à la même appréciation. La fureur des passions, déchainées chez nous depuis un siècle, y a accumulé bien des ruines. Elle s'est donné libre champ jusque dans le domaine de Vhistoire. Essayons maintenant, avec Vaide de Dieu, de lui opposer le mur d'airain de la cérité.
29 septembre 1802,
1/ANGlENNE FRANCE
OUVERTURE DES ETATS GENERAUX
Dans rancienne France la religion avait la première place parmi les institutions nationales. La tenue des États, des États généraux comme des
(1) Ce chapitre a élé publié dans la Bévue des questions historiques, livraisoii du l*"" avril 1891, sous ce titre : Le Serment du jeu de paume et la déclaration du 'iSjuin. — Nous avons profité, en le relisant, des renseignements nouveaux parvenus depuis lor» à notre Connaissance. — Outre les ouvrages indiqués dans la préface de (ie volume,nous avons spécialement utilisé dans ce cha^
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États provinciaux, devait être précédée d'ane cércmoDie destinée à invoquer sar leurs travaux la bénédiction divine. Cette cérémonie eut lieu le 4 mai 1789. La majorité de ceux qui y prirent une part active était loin malheureusement d'y apporter une croyance et des sentiments chrétiens. Une procession solennelle partit à onze heures de l'église Notre' Dame de Versailles pour se rendre à Téglise Saint- Lonis. Rn leto marchaient les Récollets, seul ordre
;■ : < •' • .: '^ \',i v'|l ', îMiis Ir r|f»r?é «les
trois ordies du royaum(* : d'abord le tiers-état, dans le costume noir qui lui avait été assigné comme Vêtement de cérémonie. On remarqua toutefois les laboureurs bretons du diocèse de Vannes, qui avaient conservé leur veste et leur culotte de bure. En second lieu, les députés de la noblesse^ avec le manteau brodé d'or, les plumes au chapeau^ l'épée au côté. Le duc d'Orléans avait tenu à prendre place parmi eux, à son rang de bailliage^ Ensuite les
jiitreles livres ou écrits suivants: De la Révolution française t\)Sit Necker, sections 11 à V; — Réfutation des erreurs et' des faits inexacts ou faux répandus dans un ouvrage publié par M. Necker^ etc., mémoire autographe de M. de Barentin, manuscrit 6t>75 du fonds français à la Bibliothèque nationale. Ce mémoire a été publié en 1844 par M. Maurice Champion ; — Le Serment du jeu de paume, par F.-A. Aulard, dans la revue La RécO' s lution française, tome XVII (juillet-décembre 1889). — Les Préliminaires de la séance royale du 23 jnm 1789, par Gh. de Loménie, dans les Annales de V Ecole libre des sciences politiques, 5° année, n^ 1, 15 janvier 1890. — Le Second ministère de Necker-, par J. Flammermont, dans la Revue historique,* i. XLYl (maijuin 1891). — - La Séance royale du 23 juin 1789, par A. Brette, dans la Révolution française, t. XXU (janvier, février et mai 1892). — Ces deux derniers travaux sont encore inachevée ou Inoment où nous écrivons ces lignes;
dépatés du clergé, divisés en deux groupes, que séparait la musique du Roi. I.e secood était formé par les évéques et précédait le Saint-Sacrement, porté par l'archevêque de Paris, Mgr de Juigné. Le cardinal de la Rochefoucauld, archevêque de Rouen, occupait la place d'honneur. Le dais était porté par les grands ofiQciers et les gentilshommes des princes, frères du Roi, qui se relevaient successivement. Les cordons étaient tenus par Monsieur, comte de Provence, par le comte d'Artois et par ses fils, les ducs d'Angoulême et de Berry. Le Roi s'avançait ensuite en habit de drap d'or couvert de pierreries, an cierge à la main. La Reine était à sa gauche. Les princes du sang, les ducs et pairs et autres seigneurs de la cour étaient, à droite, à la suite du Roi. La Reine était suivie par Madame, comtesse de Provence, Madame Elisabeth, la duchesse d'Orléans et la princesse de Lamballe. Les autres princesses étaient absentes. Le jeune dauphin, duc de Normandie, héritier du trône, atteint de la maladie de langueur dont il allait bientôt mourir, ne put assister à la cérémonie que du haut d'un balcon de la petite écurie, couché sur un monceau de coussins. Le cortège s'avançait sous les rayons d'un soleil splendide, à travers les rues garnies de tentures, entre deux haies de gardes-françaises et de gardes-suisses, au milieu d'une foule immense de spectateurs, qui se pressaient derrière les gardes, emplissaient toutes les fenêtres, s'entassaient sur les balcons, sur les saillies des murs et jusque sur les
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toils. Uae avide curiosité et des sentiments divers se manifestaient dans cette foule, parmi laquelle dominaient la joie et la confiance, mais où existaient aussi de redoutables courants de popularité et d'impopularité. La députation du Dauphiné, le duc d'Orléans furent applaudis. Un cri unanime de Vive le Boit salua Louis XVI qui s'avançait dans le calme ordinaire de sa bonne conscience, avec son air de bonbomie un peu gauche et sa démarche un peu lourde. Monsieur, grave et pensif, semblait pénétré de l'importance de cette journée. On crut remarquer sur le visage du comte d'Artois les signes d'un mécontentement, qui n'était assurément ni bien profond ni bien terrible. La Reine, majestueuse et triste dans sa magnifique parure, s'efforçait en vain de dissimuler la douleur que lui causait la haine sans cesse attisée contre elle dans une nation dont elle avait d'abord été l'idole. Quelques femmes du peuple jetèrent soudain sur son passage, avec un accent injurieux, le cri de : Vive le duc d'Orléans t Marie- Antoinette pâlit et fut sur le point de se trouver mal. On craignit un moment d'être obligé d'interrompre la marche de la procession.
La messe du Saint-Esprit fut célébrée à l'égKse Saint-Louis par Mgr de Juigné. Après l'évangile, MgrdelaFare, évêque de Nancy, monta en chaire. L'éloquence et la vigueur doctrinale d^un Bossuet ou d'un Fénelon n'eussent pas été de trop en cette circonstance. Mais la chaire française avait bien dégénéré depuis ces grands hommes. Les orateurs
sacrés du dix-haitième siècle n'avaient pas échappé à l'influence des idées et des phrases en vogue. Leurs sermons se transformaient trop souvent en déclamations philanthropiques ou même en dissertations d'économie sociale. Le morceau le plus remarqué du discours de Mgr de la Fare fut la tirade depuis longtemps à la mode sur les souffrances de l'agriculture et contre les impôts qui grevaient les habitants des campagnes. Se tournant vers le Roi, il conclut ce lieu commun retentissant par une apostrophe directe : < Et c'est sous le nom d'un bon roi, s'écria-t-il, d'un monarque juste, que ces misérables exacteurs exercent leurs barbaries I » Alors, malgré la présence du souverain et bien que le Saint-Sacrement fût exposé, de nombreux applaudissements éclatèrent en pleine église. La scène est caractéristique, soit que l'on considère l'orateur ou l'auditoire. Mgr de la Fare ne comptait point d'ailleurs parmi les prélats qui inclinaient sensiblement vers les innovations réclamées par le tiers-état. Plusieurs passages de son discours furent même notés et blâmés comme rétrogrades.
La séance royale d'ouverture des États eut lieu le lendemain 5 mai, dans la grande salle de l'hôtel des Menus-Plaisirs, situé avenue de Paris. Cette salle avait servi déjà pour l'assemblée des Notables, mais elle avait été agrandie et ornée pour les États généraux. Elle présentait actuellement un vaste rectangle avec une double rangée de colonnes, séparant la nef des deu^ bas*côtés. Ceux-ci étaient destinés
aux spectateurs, placés soit dans la partie supérieure, formant un étage de tribunes, soit sur une longue série de gradins qui descendaient jusqu'au sol, sur lequel ils s'appuyaient. La nef était destinée aux députés, pour lesquels on avait préparé des banquettes disposées dans une forme semi-elliptique et dans l'ordre suivant, par rapport au trône où le Roi devait prendre place : le clergé à droite, la noblesse à gauche, le tiers-état en face, au fond de la salle. Le trône était placé sous un dais élevé sur une estrade richement décorée. A gauche du trône, deux degrés au-dessous, il y avait un fauteuil pour la Reine. Il y avait encore, sur l'estrade, des pliants pour les princes et des tabourets pour les princesses; une chaise à bras pour le garde des sceaux; un peu plus bas, le banc et la table des ministres, et, de chaque côté d'eux, les sièges destinés aux membres du Conseil d'État, aux gouverneurs de province, à tous les hauts fonctionnaires qui avaient leur place marquée dans les cérémonies de ce genre. Les députés avaient été convoqués pour huit heures du matin. Le grand maître des cérémonies, trop fidèle aux prescriptions de l'étiquette, et y voyant plus que jamais le salut de la monarchie, avait adopté pour leur introduction un système des plus maladroits. Il laissa entrer par la grande porte les membres du clergé et de la noblesse et dirigea les membres du tiers-état vers une porte de derrière, où il les tint longtemps entassés dans une 3orte de vestibule étroit et obscur, aQn d'observer
Strictement, dans l'appel et Tintroduction des députés des divers bailliages, Tordre de préséance suivi aux États de 1614. Cependant la salle s'emplis* sait peu à peu. Les . spectateurs munis de billets avaient garni de bonne heure les tribunes et les bas-côtés et manifestaient de temps à antre leurs sentiments à l'endroit de tel ou tel personnage. Les députés déjà placés faisaient de même. Le duc d'Orléans, Mgr de la Fare, la députation dauphi-^ noise furent applaudis à leur entrée. Plusieurs salves d'applaudissements accueillirent Necker quand il vint s'asseoir au banc des ministres. On rapporte que, par une affectation de simplicité, il était en habit de ville, tandis que ses collègues siégeaient ou allaient siéger, comme toute la cour, en costume de cérémonie. Quand Mirabeau entra dans la salle avec la députation du tiers-état de Pro« vence, il s'éleva un murmure peu flatteur pour lui et il y eut même, dit-on, en basse note, un petit nombre de sifflets. Vers midi et demi, les hérauts d'armes annoncèrent l'arrivée du Roi. Toute la salle se leva et les cris de Vive le Roi ! éclatèrent avec enthousiasme. Louis XVI ayant pris place sous le dais, invita la Reine à s'asseoir, mais elle s'y refusa par une profonde révérence et écouta debout, comme toute l'assemblée, la lecture du discours royal. Le Roi le lut aussi debout et découvert. Il l'avait composé lui-même et substitué au projet rédigé selon l'usage par le garde des sceaux, mais non pas toutefois saqs avoir demandé à c@luî-ci; avec quelque
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embarras, la permission de commettre cette escapade. M. de BarentiD, profondément ému de cette excessive bonté, avouait, même dans l'intimité, que le projet du Roi était fort supérieur au sien (1). La lecture faite d'un ton excellent, avec beaucoup de fermeté et de dignité, fut interrompue par des acclamations et des marques d'affection si vives qu'un Américain de distinction. Gouverneur Morris, présent à la séance, en fut ému jusqu'aux larmes. Le discours était conçu en ces termes :
Messieurs, ce jour que mon cœur attendait depuis longtemps est enfin arrivé, et je me vois entouré des représentants de la nation à laquelle je me fais gloire de commander.
Un long intervalle s'était écoulé depuis la dernière tenue des États généraux ; et quoique la convocation de ces assem blées parût être tombée en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force, et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonheur.
La dette de l'État, déjà immense à mon avènement au trône, s*est encore accrue sous mon règne : une guerre dispendieuse, mais honorable, en a été la cause ; l'augmentation des impôts en a été la suite nécessaire et a rendu plus sensible leur inégale répartition.
Une inquiétude générale, un désir exagéré d'innovations, se sont emparés des esprits, et finiraient par égarer totalement les opinions^ si on ne se hâtait de les fixer par une réunion d'avis sages et modérés.
C'est dans cette confiance, Messieurs, que je vous ai rassemblés, et je vois avec sensibilité qu'elle a déjà été justifiée
(1) Cf. la notice consacrée à M. de.par^atia dans la Biogra^ phi$ unmrseUe de Mich&udt
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par les dispositions que les deax premiers ordres ont montrées à renoncer à leurs privilèges pécuniaires. L'espérance que j*ai conçue de voir tous les ordres réunis de sentiments^ concourir avec moi au bien général de l'État^ ne sera point trompée.
J'ai déjà ordonné dans les dépenses des retranchements considérables. Vous me présenterez encore à cet égard des idées que je recevrai avec empressement ; roais^ malgré la ressource que peut offrir l'économie la plus sévère^ je crains, Messieurs, de ne pouvoir pas soulager mes sujets aussi promptement que je le désirerais. Je ferai mettre sous vos yeux la situation exacte des finances^et quand vous l'aurez examinée^ je suis assuré d'avance que vous me proposerez les moyens les plus efficaces pour y établir un ordre permanent et affermir le crédit public. Ce grand et salutaire ouvrage^ qui assurera le bonheur du royaume au-dedans et sa considération au dehors, vous occupera essentiellement.
Les esprits sont dans l'agitation ; mais une assemblée des représentants de la nation n'écoutera sans doute que les conseils de la sagesse et de la prudence. Vous aurez jugé vousmèmeSj Messieurs^ qu'on s'en est écarté dans plusieurs occasions récentes; mais l'esprit dominant de vos délibérations répondra aux véritables sentiments d'une nation généreuse, et dont Tamour pour ses rois a toujours fait le caractère distinctif ; j'éloignerai tout autre souvenir.
Je connais l'autorité et la puissance d*un roi juste au milieu d'un peuple fidèle et attaché aux principes de la monarchie : ils ont fait l'éclat et la gloire de la France ; je dois en être le soutien et je le serai constamment.
Mais tout ce qu'on peut attendre du plus tendre intérêt au bonheur public, tout ce qu'on peut demandera un souverain, le premier ami de ses peuples, vous pouvez, vous devez l'espérer de mes sentiments.
Puisse, Messieurs, un heureux accord régner dans cette assemblée^ et cette époque devenir à jamais mémorable pour le bonheur et la prospérité du royaume! C'est le souhait de
moD coaar, c'est le plos ardent de mes vœux, c'est enfin le prix que j'attends de la droiture de mes intentions et de mon amour pour mes peuples.
Mon garde des sceaux va vous expliquer plus amplement mes intentions et j'ai ordonné au directeur général des finances de vous en exposer Tétat.
Le Roi s'assit alors et se couvrit. Selon le privilège que leur conférait Pétiquetle traditionnelle, les gentilshommes limitèrent. Aussitôt, contrairement aux anciens usages, un certain nombre de députés du tiers-état firent de même. D'autres protestèrent. On entendait dans le fond de la salle s'échanger les interpellations : « Couvrez-vous ! — Découvrez-' vous! » Par un trait de spirituelle bonhomie, Louis XVI mit fin à cet incident. Il se découvrit de nouveau et tout le monde suivit son exemple (1).
La forme simple et digne du discours, les sentiments à la fois royaux et paternels qui y étaient exprimés justifiaient les applaudissements dont il fut couvert. Mais il est permis de penser qu'un antre langage, en cette circonstance, eût mérité plus encore l'approbation, au moins des hommes réfléchis. D'une part, en effet, le Roi semblait disposé à resserrer dans les réformes financières et l'établissement d'un budget en équilibre la tâche des États
(!) L'exactitude de cette anecdote, admise par nous d'après M. Ghérest, a été contestée par M. Brette, s appuyant sur le Journal de Vabbé Coster, d'après lequel les choses se seraient passées ainsi : < Après un moment de silence, le Roi a ôté son chapeau, a dit : « Messieurs », s'est recouvert et a prononcé un discours pendant lequel la Reine est restée debout. Les députés étaient assis et couverts, » — Cf. Souvenirs d'un page de la cour de Loui$,\XVI, par le comte de France d'Hézecques^ n. 29i.
généraux et, d'aalre part, il maintenait ouverte devant leurs yeux une perspective indéfinie d'améliorations, fondées sur sa disposition à faire abandon au bien public d'une portion, qui restait indéterminée, du pouvoir monarchique tel qu'il s'exerçait depuis Louis XIV. Il n'est pas douteux que l'exposé d'un programme précis de réformes et de gouvernement aurait été préférable. La tâche de le formuler put, il est vrai, paraître au premier abord confiée par le Roi à son garde des sceaux. Mais le discours de M. de Barentin ne fut, en réalité, qu'une stérile et creuse amplification de rhétorique, un vague tissu de lieux communs, orné de dissertations historiques plus ou moins exactes, et d'où il n'y avait rien à conclure, sinon que le gouvernement, n'ayant aucune vue précise, attendrait l'impulsion des États, au lien de la leur donner. Néanmoins, il espérait qu'ils seraient bien sages et qu'en dehors de l'impôt, ils se plairaient surtout à s'occuper de la procédure civile, pour la simplifier, et de la législation criminelle « pour mieux proportionner les peines aux délits, et trouver dans la honte du coupable un frein plus sur, plus décisif que le châtiment. » Bien loin d'ailleurs d'élever devant les députés de la nation aucune barrière infranchissable, l'organe attitré des intentions du souverain les invitait solennellement à mettre au jour toutes les idées qui leur passeraient par la tête, et Pour ne point anticiper sur les objets de discussion qui partageront les moments consacrés à vos assemblées, il me sufSra de vous
dire que vous n'imaginerez pas an projet utile» que vous n'aurez pas une idée tendant au bonheur général, que Sa Majesté n'ait déjà conçue, ou dont elle ne désire fermement l'exécution... Sa Majesté recevra avec intérêt, elle examinera avec l'attention la plus sérieuse, tout ce qui pourra concerner la tranquillité intérieure du royaume, la gloire du monarque et le bonheur de ses sujets. »
Le discours de M. de Barentin ne produisit pas grand effet, d'autant plus que la faible voix du garde des sceaux en laissa perdre une bonne partie. Necker, qui prit la parole après lui, avait eu soin, quoique mieux doué à cet égard, de se prémunir contre un inconvénient de ce genre. Il s'était assuré la collaboration de M. Broussonnet, secrétaire de la Société royale d'agriculture, dont il avait remarqué, à une séance de cette société, la voix puissante. Après avoir lu lui-même les premières pages de son manuscrit, il le remit à son suppléant pour continuer la lecture. Le manuscrit était terriblement volumineux et la lecture, qui dura près de trois heures, remplit l'assistance de fatigue et d'ennui, malgré les préventions, favorables à Necker, de l'immense majorité de ses auditeurs. C'est en vain qu'il reprit le discours des mains de M. Broussonnet et essaya, par un débit plus vif et plus personnel, de reconquérir son auditoire. Sa popularité reçut un grand coup de cet échec oratoire, présage menaçant d'un prochain échec politique.
A s'en tenir aux termes de l'annonce faite par le
Roi, le discours de Necker devait être seulement un exposé de la situation des finances. Mais Louis XVI, qui Tavait lu et examiné avec un soin consciencieux et qui l'avait, pour le fonds, approuvé tout en indiquant quelques corrections de détail, Louis XVI lui-même savait très bien que les questions politiques y tenaient une place importante, et c'est de Necker, en effet, comme du vrai chef du ministère, que l'on attendait l'exposé des vues du gouvernement. Les finances, toutefois, occupaient la part principale dans cette interminable conférence, qui avait revêtu le caractère d'un haut enseignement technique, économique et moral. En matière budgétaire, M. Necker, dans cette leçon d'ouverture, n'avait épargné à ses disciples (tels étaient à ses yeux les députés des trois ordres) aucun détail nécessaire, utile ou même inutile à leur instruction. C'est ainsi qu'il leur apprit, entre autres particularités de nature à les saisir, que le tabac se vendant râpé dans toute la France, cette méthode en avait beaucoup augmenté la ferme. Quand il vint enfin à la partie politique, il disputa au contraire à M. de Barentin le prix d'emphase et de rhétorique banale, qui pouvait paraître bien justement acquis au garde des sceaux. Il ouvrit devant les États avec une effrayante largeur le champ illimilé des chimères et leur montra de nouveau, de la façon la plus évidente, que le gouvernement attendait d'eux une impulsion qu'il se réservait, il est vrai, de ne pas suivre. « On aime à le dire, on aime à le penser, ils doivent
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servir à tout, ces États généraux; ils doivent appartenir au temps présent et au temps à venir, ils doivent, pour ainsi dire, observer et suivre les principes et les traces du bonheur national dans toutes ses ramifications; ils doivent, après avoir bien connu les principes de ce bonheur, s'appliquer à la recherche des moyens qui peuvent l'effectuer et le rendre solide. Un vaste champ est encore en friche ; mais partout il promet des fruits salutaires... Le Roi, Messieurs, éclairé par de longues traverses, par ces événements précipités qui doublent en quelque manière les années de l'expérience, aime plus que jamais la raison et en est un bon juge. Ainsi, lorsque les premières fluctuations, inséparables d'une réunion nombreuse, seront arrêtées, lorsque l'esprit dominant de cette assemblée sera dégagé des nuages qui pourraient d'abord l'obscurcir, enfin lorsqu'il en sera temps, Sa Majesté appréciera justement le caractère de vos délibérations : et s'il est tel qu'elle l'espère, s'il est tel qu'elle a droit de l'attendre, s'il est tel enfin que la plus saine partie de la nation le souhaite et le demande, le Roi secondera vos vœux et vos travaux ; il mettra sa gloire à les couronner ; et l'esprit du meilleur des princes se mêlant pour ainsi dire à celui qui inspirera la plus fidèle des nations, on verra naître de cet accord le plus grand des biens et la plus solide des puissances. »
Une question capitale préoccupait en ce moment tous les esprits, celle du vote par tête ou par ordre. M. de Barentin l'avait effleurée dans une phrase de
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son discours, où il disait oui et non. Necker ici sortit da vague et donna aux députés de très bons conseils. 11 signala au tiers-état les dangers qui résulteraient pour l'œuvre commune d'exigences absolues, immédiates et obstinées de sa part. Il invita les deux premiers ordres à commencer leurs opérations propres par la renonciation formelle et solennelle à leurs privilèges pécuniaires, ce qui déblaierait le terrain, faciliterait leur accord avec le troisième ordre et pourrait ainsi amener l'adoption d'un bon système mixte de délibération et de vote. Ce plan politique était très sage, mais, eu égard aux prétentions rivales, il l'était trop. Les conseils de Necker, empreints d'un optimisme un peu ridicule, n'avaient d'ailleurs d'autre sanction que la menace voilée qui y était jointe, d'une intervention plus directe de la puissance souveraine, au cas où les États négligeraient ces bons avis. Sauf peut-être dans le clergé, l'immense majorité de ceux auxquels ils s'adressaient sortit de la séance royale, ou revint le lendemain avec l'intention bien arrêtée de ne pas les suivre. L'effet de cette séance, qui pouvait être décisive pour la conciliation des institutions traditionnelles avec les réformes à accomplir et pour l'alliance de l'autorité royale, maintenue et affermie, avec une sage liberté, l'effet de cette séance fut déplorable. Le Roi personnellement n'y perdit encore rien, grâce à son discours. Mais la Royauté, enchaînée, pour ainsi dire> à la remorque des États, en sortit à demi découronnée.
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Un incident caractéristique mit en pleine lamière, dès les jours suivants, la faiblesse du pouvoir et l^incohérence de ses vues. Depuis le commencement de la période électorale et même bien antérieurement» on avait laissé dormir avec la dernière imprudence les sévérités pénales et les prohibitions administratives des lois et des règlements en matière de presse. Une liberté allant jusqu^à la licence extrême avait été accordée par le fait aux publications politiques, dont la forme était alors encore celle de la brochure plutôt que celle du journal. Mirabeau, plus avide que jamais d'influence et d'argent, entrevit, à ce double point de vue, avec la justesse ordinaire de son coup d'œil, le profit à tirer du journalisme, au moyen du compte rendu et de Tappréciation critique des séances de l'Assemblée sur laquelle toute la France avait les yeux fixés. Dès le 4 mai, sans autre formalité^» il fit paraître le premier numéro du Journal des États généraux. Un second numéro, publié le lendemain 5 mai, renfermait le compte rendu de la séance royale et notamment une appréciation du discours de Necker, dont celui-ci ne fut aucunement satisfait. Le 6 mai parut un arrêt du Conseil interdisant la publication des écrits périodiques imprimés sans autorisation et maintenant les règlements en vigueur jusqu'au moment où des modifications y seraient apportées sur les observations présentées au Roi par les États. Le 7, un nouvel arrêt prononça la suppression du journal de Mirabeau en le qualifiant d'écrit « aussi
coDdamDable au fond qu'il est réprébensible en la forme. » Le résultat de ces mesures fut celui-ci : rassemblée des électeurs du tiers-état de Paris, en train de rédiger ses cabiers, car les élections n'étaient pas encore achevées dans la capitale, vota à Tunaniroité et publia une protestation contre les arrêts du Conseil, à laquelle adbéra l'assemblée de la noblesse parisienne. Mirabeau remplaça le journal supprimé par une publication analogue, intitulée : Lettres du comte de Mirabeau à ses commettants^ et, se sentant soutenu par le sentiment qui prévalait aux États, même dans les deux premiers ordres, il la continua malgré une saisie pratiquée par la police. Le Parlement de Paris refusa d'entamer une procédure. Le 19 mai, une lettre du directeur général de la librairie annonça, en essayant de la dissimuler, la capitulation du gouvernement. Le compte rendu de ce qui se passait aux États était permis à toutes les feuilles périodiques et à tous les journaux autorisés, à condition, toutefois, qu'on ne l'accompagnât d'aucune réflexion ni d'aucun commentaire. En conséquence, à partir de cette date, on vit paraître un nombre, de jour en jour croissant, de journaux politiques dépourvus de toute autorisation, et dont les réflexions et les commentaires ne contribuèrent pas peu à incendier les cervelles.
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LA VERIFICATION DES POUVOIRS LES CONFERENCES
c L'intention du Roi, avait dit M. de Barentin en terminant son discours, est que vous vous assem* bliez dès demain, à l'effet de procéder à la vérifica-tion de vos pouvoirs, et de terminer le plus promptement qu'il vous sera possible, afin de vous occuper des objets importants que Sa Majesté vous a indiqués. » En conséquence^ le 6 mai, dans la matinée, les États se réunirent. Des chambres particulières avaient été préparées pour les réunions séparées du clergé et de la noblesse. La grande salle avait été laissée au tiers-état pour ses assemblées propres. Elle devait aussi servir aux séances communes, en cas de réunion des trois ordres. Ce fait, en soi, n'avait rien d'extraordinaire. C'est ainsi qu'aux États de Bretagne, la salle commune servait de chambre particulière, non au tiers-état, mais à la noblesse. Mais, dans les circonstances, et étant données les prétentions connues du tiers et les mandats contenus dans ses cahiers, c'était une réelle imprudence. On assure que les ministres s'en étaient préoccupés, mais qu'ils avaient reculé devant des difficultés d'ordre matériel. La préoccupation revint (|uand on vit le parti que tirait )e tiers
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de la disposition adoptée. Necker eat alors une idée : c'était de supposer un accident d'éboulement déterre, d'enfoncement des caves de Tbôtel, ou de faire écrouler pendant la nuit la charpente de la grande salle, pour déplacer et installer séparément les trois ordres. Malouet, auquel il fit part de ce beau projet, Ten détourna avec grande raison. Puisque la faute était commise, Necker aurait mieux fait de se préoccuper de n'en point laisser commettre une autre, dont les conséquences furent 1res graves. On s'habitua, pour les réunions du tiers qui suivirent la séance royale, à livrer à peu près indifféremment l'accès de la salle aux personnes qui se présentaient. Or, la disposition des gradins placés dans les bas-c^tés était telle qu'aucun obstacle sérieux ne séparait les spectateurs des députés assis dans la nef centrale. Une enjambée suffisait pour passer d'un endroit à l'autre. Cette facilité fut mise à profit. Une foule d'intrus se glissaient parmi les députés et venaient prendre part aux délibérations ou, du moins^ influer sur elles. La pression du public, d'un public de hasard, ou, pis encore, d'un public recruté par les meneurs du dedans et du dehors, est l'un des traits caractéristiques des assemblées de la Révolution. Elle date du premier jour des États généraux et elle persista quand on eut remédié au vice de la disposition matérielle de la salle des Menus. On le fit, mais seulement à la fin du mois de juin, en reportant les gradins des bascôtés dan? l'iptérjeur de la nef, en les adossant aux
colonnes séparatives et en y faisant asseoir les députés, à la place des assistants, auxquels on ne laissa plus que les tribunes de Tétage supérieur.
La disposition primitive, bonne pour une séance d'apparat, était des plus incommodes pour les séances ordinaires. Aussi, les premières délibérations du tiers-état eurent-elles lieu dans une forme très confuse. Mais^ en revanche, pour le fonds des choses, les députés de cet ordre suivirent une ligne arrêtée d'avance et qui pourrait bien avoir été calquée sur la conduite récente du tiers-état de Bretagne. Dès leur première réunion, ils se montrèrent décidés à subordonner leur concours politique et financier à la condition sine qua non de la réunion immédiate des trois ordres en une seule assemblée, et afin de créer un précédent à cet égard, ils résolurent d^exiger la vérification commune des pouvoirs, comme une chose de droit. Le meilleur moyen de faire prévaloir ce système leur parut être une altitude d'inertie ou, comme on dirait aujourd'hui, d'obstruction, fortement recommandée par Mirabeau. Pour mieux marquer leur intention de ne se point constituer en chambre particulière, ils ne nommèrent pas de président, ne formèrent pas de bureau et refusèrent même d'ouvrir les lettres portant l'adresse : au tiers-état assemblé. Un doyen, qui fut d'abord le membre le plus âgé, assisté d'un secrétaire et de quelques assesseurs, dirigea, comme il put, les premiers débats. Le même jour, la chambre de la noblesse prit, de son côté^
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une décision noD moins tranchée dans le sens contraire. A la majorité de 180 Yoix contre 47, elle décida que les pouvoirs de ses membres seraient vérifiés séparément. La chambre du clergé se montra hésitante et partagée. Le principe de la vérification séparée n'y fat adopté que par 133 voix contre 114, et cette résolution fut formulée en des termes qui laissaient la porte ouverte à des négociations. Considéré en lui-même, le principe posé par le tiers ne parait pas soutenable. Des conditions et des règles différentes avaient présidé aux électi(»ns de chacun des trois ordres. 11 était juste que chacun d'eux demeurât juge de Tapplication qui en avait été faite et que les deux autres s'en remissent à lui du jugement à porter sur les contestations. Cela, sans doute, n'aurait point fait de difficulté en temps ordinaire. Mais, sous la question des pouvoirs, ce qui dès lors s'agitait en réalité, c'était la question de la délibération, commune ou séparée, du vote par ordre ou par tête, et par suite les esprits s'attachaient au résultat à obtenir et non à l'équitable appréciation du point en litige.
Déterminé à ne rien céder au fond, le tiers-état, sous l'influence de ses chefs les plus modérés, qui avaient encore la prépondérance, résolut de se donner, par des ménagements de forme, l'apparence et le bénéfice de sentiments respectueux et conciliants. Grâce à l'appui de Mounier, une motion présentée par Malouet fut adoptée dans la séance du 7 mai. Une députa tion do douze membres fut
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eoYoyée aux deux premiers ordres poar les inviter à venir se réunir aux communes pour la vérification générale des pouvoirs et les assurer que cellesci attendraient que cette réunion fût opérée avant de se livrer à aucun travail. Le clergé répondit, avec une grande sagesse, à cette invitation, en suspendant la vérification séparée de ses pouvoirs et en proposant à la noblesse et au tiers de nommer des commissaires qui, réunis avec ceux qu'il désignerail lui-même, examineraient la question afin d'arriver à un accord. La noblesse, au contraire, accentua son attitude. Dans sa séance du 11 mai, comme un grand nombre de pouvojrs se trouvaient déjà vérifiés par la commission qu'elle avait chargée de ce soin, elle se déclara légalement et suffisamment constituée. Toutefois, elle ne rejeta point la proposition faite par le clergé et, sans revenir sur le vote de la veille, elle décida, le 12 mai, de nommer des commissaires chargés de conférer avec ceux des deux autres ordres. Après une discussion qui occupa plusieurs séances, le tiers-état adopta, le 18 mai, une motion présentée par Rabaud-Saint-Étienne pour l'acceptation de la proposition du clergé et, le 19^ il élut ses commissaires. Les conférences entre les trois ordres commencèrent le samedi 23 mai;
Le clergé seul y apportait des dispositions conciliantes. La noblesse et le tiers étaient résolus d'avance à ne point se départir de leurs dispositions respectives. L'archevêque d'Arles, au nom du clergé, le duc de Luxembourg, au nom de la noblesse^ com-'
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iDencérent par aflSrmer de nouveau l'inteùtiou des deux premiers ordres de renoncer à leurs exemptions en matière d'impôts. Target répondit, au nom du tiers, que les communes étaient animées du méma esprit de concorde, puis il rappela que l'objet de la conférence se réduisait à la question de la yérification des pouvoirs. Le débat s'engagea sur ce point entre les commissaires de la noblesse et ceux du tiers, devant les membres du clergé, qui déclarèrent n'avoir pf)int d'opinion préconçue, et demeurèrent aiiilileurs silencieux des arguments produits des deux parts.
La valeur des précédents historiques invoqués par la noblesse n'était pas sérieusement contestable. Aussi^ le tiers-état insistait-il surtout sur les principes de la raison et de la justice» bien que, dans le cas présent» ces principes ne concluassent, selon nous, aucunement en sa faveur» La discussion s'étendit un moment^ ce qui était à prévoir, jusqu'à la question de la délibération par ordre ou par tête. Mais les commissaires du tiers, quoiqu'ils n'ignorassent point que cette question était le vrai motif de la dissidence actuelle^ eurent l'habileté de l'écarter, en invoquant les termes formels des instructions qu'ils avaient reçues. Dès lors le débat ne cessa plus de tourner dans le même cercle ; un membre du clergé proposa inutilement un plan de conciliation, et comme il devint évident pour tous que les conférences n'aboutiraient point» les commissaires, après leur seconde séance, cessèrent de se réunir.
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Le â6 mai, la chambre de la noblesse commit une lourde faute. Prenant l'initiative d'une rupture formelle, elle prétendit trancher définitivement, à elle seule, la question débattue et adopta l'arrêté suivant : < Il est convenu que, pour cette tenue d'États, les pouvoirs seront vérifiés séparément, et que l'examen des avantages ou des inconvénients qui pourraient exister dans la forme actuelle sera remis à l'époque où les trois ordres s'occuperont des formes à observer pour l'organisation des prochains États généraux. » Le lendemain 27, le tiers-état, sur la proposition d'un député du Dauphiné, vivement appuyée par Mirabeau, décida l'envoi d'une députation solennelle au clergé seul. A la tête de cette députation, Target prononça ces paroles sonores : < Messieurs les députés des communes invitent Messieurs du clergé, au nom du Dieu de paix et dans l'intérêt national, à se réunir avec eux dans la salle commune, pour aviser aux moyens d'opérer la concorde, si nécessaire en ce moment au salut de la chose publique, v Cette démarche, habilement calculée, fit un grand effet. La majorité du clergé penchait vers le tiers. Plusieurs curés proposèrent de décider sur-le-champ par acclamation qu'on se rendrait à la salle commune. Le cardinal de la Roche-^ foucauld, appuyé de la plupart des évêques, réussit à tempérer cet élan irréfléchi. L'invitation du tiers donna lieu alors à une délibération qui se prolongea durant trois heures, et dont la suite fut remise au lendemain. Mais il paraissait très probable que l'is-
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sae en serait conforme aax désirs da tiers-état, et dès lors il était permis de prévoir que celai-ci emporterait définitivement la balance. Or, la majorité des membres du haut clergé, non pas seulement dans un intérêt politique, mais aussi dans l'intérêt sacré de la foi religieuse, ne voyait qu'avec une crainte fort raisonnable la décision des questions yitales prête à être remise aux théoriciens et aux légistes du tiers, imbus des idées philosophiques du siècle. Les prélats les plus écoutés à la cour firent une démarche auprès de Louis XYI et obtinrent de lui qu'il interviendrait pour que l'accord entre les trois ordres se fit dans des conditions plus rassurantes. Ils l'obtinrent d'autant plus facilement que Necker, que les exigences du tiers commençaient à inquiéter, crut le moment venu d'exercer enfin le haut arbitrage qu'il avait toujours espéré de voir déférer à sa sagesse. Mais cette intervention de la Couronne, outre l'inconvénient d'avoir été manifestement provoquée, eut tous les caractères de Tindé* cision et de la faiblesse. Le Roi se contenta d'exprimer, par une lettre ofiicielle, le désir que les conférences par commissaires fussent reprises en présence du garde des sceaux et de commissaires royaux, « afin d'être informé ponctuellement des ouvertures de conciliation qui seront faites, et de pouvoir contribuer directement à une harmonie si désirable et si instante. »
Le clergé décida d'acquiescer au vœu du Roi. La noblesse mit le comble à ses précédentes mala-^
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dresses. Gomme il arrive assez ordinairement aux assen)blées, elle se laissait diriger par ses membres les plus exaltés et il s'était créé dans son sein une atmosphère d'ardeur et d'enthousiasme pour ses droits antiques tout à fait disproportionnée avec ses forces réelles et avec les circonstances extérieures. Les gentilshommes de province, qui composaient l'immense majorité des députés du second ordre, privés depuis des siècles de toute influence politique, apportaient une fougue intempérante à saisir l'occasion qui s'offrait à eux de jouer de nouveau un rôle dans les institutions du pays, et un acharnement extrême à défendre contre les intentions présumées du tiers leur situation et leurs espérances. L'honneur et le patriotisme leur imposaient, selon eux, l'intransigeance sur les points où leurs mandats leur enjoignaient de résister. Le meilleur représentant de ces gentilshommes, aussi avides d'ailleurs d'institutions libérales que résolus à maintenir l'aristocratie traditionnelle, c'était le loyal et généreux Cabales» capitaine de dragons» fils d'un conseiller au parlement de Toulouse, député de la noblesse de Languedoc. Son beau talent oratoire lui avait assuré aès les premiers jours une grande autorité et il était déjà l'un des chefs reconnus de la noblesse aux États. A côté de lui, et dans le même sens, se déployait l'extravagance passionnée du conseiller D'Esprémesnil, député de la noblesse de Paris^ aussi enragé dans la lutte contre le tiers qu'il l'atait été, durant les années précédentes, dans
la latte da Parlemeot contre le ministère et contre la cour. Vivement appuyé par l'un et par l'autre, le marquis de Bouthillier fit adopter à son ordre la motion suivante, par ou la noblesse brûlait, pour ainsi dire,, ses vaisseaux, pour mieux narguer la tempête : « L'ordre de la noblesse, considérant que dans le moment actuel il est de son devoir de se rallier à la Constitution et de donner l'exemple de la fermeté, comme il a donné la preuve de son désin* téressement, déclare que la délibération par ordre et la faculté d^empécher (c'est-à-dire le veto), qui appartient divisément à chacun d'eux, sont constitu* llves de la monarchie, et qu'il professera constamment ces principes conservateurs du trône et de la monarchie. » Cette motion fut votée par 197 voix contre 44. Mais la minorité, à la tête de laquelle se plaça le duc d'Orléans, protesta vivement. Après avoir, comme elle le pensait, mis à l'abri ses droits et ses principes, la chambre de la noblesse accepta que ses commissaires se rendissent à l'invitation du Roi. Elle avait fait beau jeu au tiers. Celui-ci sut en profiter. Écartant l'opinion extrême de ceux de ses membres qui l'engageaient à repousser la reprise des conférences, il adopta la conduite très politique que lui conseillait Mirabeau, dont le génie dominait de jour en jour davantage la juste suspicion dont il avait d'abord été l'objet. Mirabeau, tout en qualifiant l'invitation royale de < piège ourdi de la main des druides, » soutint que l'on ne pouvait se dispenser de s'y rendre, mais qu^il fallait en même
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temps exprimer au Roi, dans une adresse « pleine d'amonr » , les vrais sentiments des communes, soidisant calomniées auprès du trône. Le texte de l'adresse qui fut votée montre quel était encore, malgré tout, le prestige de la Royauté sur les représentants de la bourgeoisie française, et quel parti en aurait pu tirer un homme d'État de génie (1).
Les conférences furent reprises le 30 mai, à Tbôtel de la chancellerie, sous la présidence de M. de Barentin, en présence des commissaires royaux, parmi lesquels figurait Necker. Trois jours durant, les commissaires de la noblesse et ceux du tiers ressassèrent les arguments déjà présentés ; discussion plusieurs fois interrompue par de fastidieuses pointilleries sur le procès-verbal à rédiger et sur la qualité de Communes prise par le tiers-état et que lui contestait la
(1) « Sire, vos fidèles communes n'oublieront jamais ce qu'elles doivent à leur roi : jamais elles n'oublieront cette alliance naturelle du trôoe et du peuple contre les diverses aristocraties, dont le pouvoir ne saurait s'établir que sur la luine de l'autorité royale et de la félicité publique. — Le peuple français, qui se fit la gloire, dans tous les temps^ de chérir ses rois, sera prêt & verser son sang et à prodiguer ses biens pour soutenir les vrais principes de la monarchie. — Dès le premier instant où los instructions que ses députés ont reçues leur permettront de porter un vœu national, vous jugerez. Sire, si les représentants de vos communes ne seront pas les plus empressés de vos sujets à maintenir les droits, l'honneur et la dignité du trône^ à consolider les engagementb publics, et à rétablir le crédit de la nation. — Vous reconnaîtrez aussi qu'ils ne seront pas moins justes envers leurs concitoyens de toutes les classes que dévoués à Votre Majesté. » — La conduite ultérieure de ceux qui adoptèrent cette adresse montre suffisamment ce qu'il y avait de fallacieux dans ces belles paroles. Elles n'étaient pourtant pas encore^ à ce moment, tout à fait mensongères. Elles indiquaient en tout cas un sentiment persistant de respect et môme de crainte dont un gouvernement mieux mené aurait pu, sans en abuser dans aucun sens, faire un excellent usage pour le salut (Jn pays.
noblesse. Enfio, le 4 jain, Necker présenta an nom da ministère, le projet sniyaut de conciliation : < Les trois ordres, par nn acte de confiance libre et volontaire, s'en rapporteront les uns aux autres pour la Yérification des pouvoirs sur lesquels aucune diflScalté ne s'élèvera, et ils. se communiqueront leurs actes de vérification pour en faire un examen rapide. Ils conviendront de plus que les contestations, s'il eo survenait, seraient portées à l'examen d'une commission composée des trois ordres ; — que ces commissaires se réuniraient à une opinion ; — que cette opinion serait portée aux chambres respectives; — que, si elle y était adoptée, tout serait terminé ; — que si, au contraire, les décisions des ordres étaient en opposition sur cet objet ; que, si encore elles ne paraissaient pas susceptibles de conciliation, l'affaire serait portée au Roi, qui rendrait un jugement final. »
Ce système un peu compliqué, moins pourtant qu'il ne parait au premier abord, à cause du petit nombre des contestations probables, avait l'avantage de présenter un moyen honorable et légal de sortir de l'impasse où les prétentions contraires de la noblesse et du tiers avaient engagé les États. Il heurtait, il est vrai, les prétentions absolues du tiers, mais il était douteux encore que celui-ci osât, sur une question toute préliminaire, engager une lutte directe à la fois contre les deux premiers ordres et contre l'autorité royale exerçant si modérément son arbitrage. Le clergé adhéra sans hésiter au projet de
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Necker. Après quelque hésitation, la noblesse reprit avec un déplorable entrain la série de ses maladresses. Elle n'adopta le système du ministre qu'avec des modifications et des restrictions que le tiers-état s'empressa de considérer comme un refus. Pour lui laisser le temps de commettre cette nouvelle faute et s'en assurer le bénéfice, il avait remis la délibération sur ce projet après la clôture des conférences, sous prétexte que c'était le seul moyen de permettre à ses commissaires d'achever de présenter leurs observations en réponse à l'exposé des arguments de leurs adversaires. Dans les dernières réunions tenues à la chancellerie, il ne fut, pour ainsi dire> pas question du plan de conciliation. Necker lui-même le laissa tomber.
LA CONSTITUTION EN ASSEMBLEE NATIONALE
L'influence personnelle du Roi, qui aurait pu être si grande sur le tiers-état, et beaucoup fortifier l'action du gouvernement, allait diminuant tous les jours. Le défaut d'initiative, propre au caractère de Louis XVI, fut encore augmenté, dans ces jours décisifs, par deux causes profondément regrettables : la manie déjà signalée des formalités et des distinctions d'étiquette, qui accumula les obstacles et les lenteurs au sujet des rapports directs à établir entre la
personne royale et le bureau provisoire des com* munes, et dont s'irrita au plus haut point la vanité bourgeoise des représentants du tiers; en second lieu, la nsaladie et la mort du jeune dauphin, qui accrurent encore ces obstacles et ces lenteurs, et eurent en outre pour résultat de jeter Louis XVI, dont le cœur fut déchiré, dans une torpeur douloureuse, durant laquelle les sentiments du père obscurcirent un peu dans son âme la claire notion des exigences de son cruel métier de roi. Il fut profondément blessé de Tinsistance que mit le doyen des communes à lui présenter en personne, à la tête d'une députation de vingt membres, l'adresse votée le 29 mai. Il consentit pourtant le 6 juin, le surlen* demain de la mort de son âls, à recevoir la députation du tiers, mais il ne put s^empécher, devant son entourage le plus intime, de laisser échapper cette plainte : < Il n'y a donc pas de pères dans Tassem* blée du tiers-état 1 »
Le doyen qui accomplit auprès de Louis XVI, sur l'ordre exprès des communes, ce rôle fâcheux de trouble-douleur, était Bailly, député de Paris, qui venait d'être placé, le 3 juin, à la tête de son ordre. Sans se départir de son attitude systématique d'assemblée non constituée, le tiers-état avait peu à peu amélioré son règlement provisoire et le mode de ses délibérations, et, sous le nom de doyen, Bailly n^allait pas tarder à prendre l'importance d'un véritable président.
Jean-Sylvain Bailly était né, le 15 septembre 1736,
dans une demeure royale. Son père, Jacques Bailly; en sa qualité de garde des tableaux du Roi, était, en effet, logé aux galeries du Louvre. Jean-Sylvain ne fit point d'éludés classiques. On le destinait à la peinture. Toutefois, il ne devint même pas, comme son père, un artiste médiocre. Il ne sut jamais manier ni le pinceau ni le crayon. Cela ne Tempécha pas d'obtenir, à son tour, la charge de garde des tableaux, qui était depuis cent cinquante ans dans sa famille. La continuation de cette faveur parut assez justifiée par l'opinion promptement répandue et très facilement admise, que le nouveau garde possédait, comme disent ses biographes, < la théorie générale des arts » et qu'il était même un excellent < peintre théoricien » . Son ambition toutefois aspirait à mieux qu'à parler < bien et pertinemment » des tableaux du Louvre. Il s'était cru d'abord une vocation de poète, dont l'éveil se manifesta par deux tragédies, auxquelles un comédien, nommé Lanoue, lui conseilla de borner sa carrière dramatique. Il eut la sagesse de se rendre à ce bon avis, et tout en conservant le goût de la versification et l'habitude de rimer avec lourdeur des poésies légères^ il tourna son activité vers un autre champ. Il se trouvait avoir pour les mathématiques de réelles et belles aptitudes, que cultiva le savant abbé de la Caille, qui se fit son protecteur. A l'âge de vingt-sept ans, il s'était acquis déjà, par ses calculs astronomiques, une suffisante renommée pour être élu membre de l^Âcadémie des sciences. Sur le conseil de d'Alem-
bert, qui lui fit entrevoir ]a succession de Foucby, secrétaire perpétuel de cette académie, il se mit à cultiver le genre des éloges et prit part, plusieurs fois, aux concours de rAcadémie française, où il n'obtint jamais que des accessits. La place de Foucby lui écbappa d'ailleurs, d'Alembert s'étant empressé d'y faire élire son ami Condorcet. Mais ses travaux littéraires, quoique remarquablement médiocres et remplis, selon l'expression du même Condorcet, < de toutes les beautés qu'il faut éviter en écrivant » , n'en firent pas moins peu à peu à Bailly, d'accessit en accessit, une renommée d'écrivain, qu'affermit à plus juste titre la publication de son Histoire de ïastronomie ancienne et moderne. Toutefois, tant que vécut d'Alembert, qui avait la mécbanceté tenace, sa candidature à l'Académie française fut impitoyablement repoussée. Mais d'Alembert étant mort, la porte enfin s'ouvrit en 1783, et Bailly put s'asseoir dans le fauteuil du comte de Tressan. Il n'avait pas encore épuisé sa fortune académique. Quoiqu'il n'eût d'autres litres à être regardé comme un érudit qu'une théorie extravagante sur les Hyperboréens, qu'il présentait comme les inventeurs de toutes les sciences, <c un des rêves les plus creux qu'on ait jamais eus », disait d'Alembert, l'Académie des inscriptions et belles-lettres crut devoir l'admettre dans son sein en 1785, et dès lors il eut la joie de s'entendre appeler < M. Bailly, des trois Académies. » Il était^ de plus, en excellents termes avec le ministère et fort bien vu k la cour.
M. d'ÂDgiviller, il est vrai, directeur général des bâtiments, s'était avisé tout-à-coup que la qualité de « peintre théoricien » ne suffisait pas pour un garde des tableaux du Roi et on avait retiré à Bailly cette charge, mais en lui conservant le logement au Louvre et, sous forme de pension, les appointements entiers. Cette pension, semble-t-il, n'était pas la seule. De 1785 à 1788, M. de Breteui], ministre de la maison du Roi, l'avait, c'est Bailly qui le dit lui* même, fait plusieurs fois honorer des faveurs royales. Il confessa loyalement devant les électeurs de Paris, en 1789, « qu'il tenait la plus grande partie de sa fortune des grâces et des pensions du gouver* nement. » Bien plus, depuis 1787, il était officiellement attaché à la cour, par la charge honorifique de secrétaire du cabinet de Madame, comtesse de Provence. C'est dans cette agréable situation qu'il préparait, de concert avec ses amis, les philanthropes et les encyclopédistes, mais sans se tourmenter ni se compromettre, d^une façon très vertueuse et très platonique, Tavènement du règne de la raison et des lumières. Deux rapports rédigés par lui au nom de l'Académie des sciences, l'un sur les hôpitaux (1785), l'autre sur les abattoirs (1788), lui avaient acquis de la popularité dans la capitale et avaient en même temps établi, aux yeux de la bourgeoisie parisienne, son aptitude à l'administration et aux affaires. Aux élections pour les États généraux, il fut successivement choisi, par le district des Feuillants, comme premier électeur, et par l'assemblée des élec-
teurs, comme premier secrétaire, puis comme premier député da tiers-état de Paris. Le 3 juin, nous Tavons dit, il devint doyen des communes de France. II fut dés lors l'un des personnages politiques les plus influents et les plus en vue. M°*® Bailly, bonne et prudente ménagère, ne voyait pas sans regrets son époux enlevé ainsi aux fructueuses douceurs de la vie académique et placé brusquement sur les sommets où frappent les orages. Mais lui, plein d'une estime de sa personne et de ses qualités intellec'^ tnelles et morales, que la vanité même de Necker ne dépassait pas, ni la cime périlleuse où il se trouvait haussé par les circonstances, ni la redoutable res-^ ponsabilité qui pesait sur sa tête, ne lui paraissaient supérieures à ses lumières et à sa vertu.
A mesure que décroissaient sur le tiers-état rinfluence du gouvernement et celle même de la personne royale, d'autres influences naissaient ou grandissaient, qui allaient peu à peu dominer et diriger les représentants des communes. Dès le commencement de juin la force impulsive, qu'avait laissée échapper le ministère, fut saisie par une réunion connue alors sous le nom de club breton. Le cahier du tiers-état de la sénéchaussée de Saint- Brieuc contenait l'article suivant : « Les députés aux États généraux, sitôt leur arrivée à Versailles, se réuniront à leurs codéputés de Bretagne, pour se communiquer leurs cahiers et concerter ensemble les moyens à employer pour opérer sûrement le bien du royaume en général et celui de cette pro-
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viDce en particulier. » Cette instraction fat exécutée « Les députés de Bretagne fondèrent, dans un local qu'ils louèrent avenue de Saint-Gloud, une réuaion permanente sous le titre de cbanobre de la province de Bretagne. Les événements de l'année 1788 avaient donné un grand relief au tiers-état breton. Ses députés étaient naturellement fort considérés et fort écoutés par leurs collègues des autres provinces. Un grand nombre de ceux-ci demandèrent et obtinrent d'être admis dans la réunion, qui prit dès lors un caractère nouveau et une importance considérable. On y discuta par avance les points à résoudre par les communes, on y prépara les motions à présenter et la conduite à suivre pour les soutenir. L'esprit dominant au club breton fut celui du tiers-état de Bretagne, c'est-à-dire une hostilité très prononcée contre la noblesse et aussi la volonté d'opérer une transformation assez radicale dans les institutions civiles, administratives et politiques de la France. Cependant, par rapport au pouvoir royal, on y était encore, du moins tout à fait à l'origine, assez timide, assez perplexe, assez disposé à se concerter avec le gouvernement. Bertrand de Molleville, l'ancien intendant de la généralité de Rennes, fut consulté par plusieurs membres du club sur la conduite à tenir. Il leur conseilla de s'entendre avec Necker et se chargea de leur servir d'intermédiaire. Mais Necker repoussa majestueusement cette ouverture au nom de la morale et des principes. Il craignait d'ailleurs vraisemblablement de se compromettre par des
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pourparlers de ce genre, car il sentait sa situation fortement attaquée auprès du Roi. Le club breton, d'autre part, entra, sans aucun doute, de très bonne heure en relations avec les divers cercles et associations politiques parisiennes, qui avaient déjà joué un rôle actif dans la manipulation de l'opinion publique, avant et pendant les élections, et qui étaient, à divers degrés, pénétrés de l'esprit maçonnique. Il subit aussi Tinfluence, de jour en jourplus puissante, des foyers d'agitation révolutionnaire qui se multipliaient dans la capitale et d'où se répandait sur Paris, et de là sur Versailles, un esprit d'audace et de révolte.
Le même jour (6 juin) où la grande députation des communes fut reçue par le Roi, le clergé fit une tentative pour attirer le tiers hors du système calculé d'inertieoù il s'était retranché depuis l'ouverture des États. Une députation, conduite par Tévéque de Nîmes, vint communiquer la décision prise par le premier ordre de nommer une commission pour s'occuper de la misère des peuples, vérifier les différentes causes de la cherté du pain et aviser aux remèdes les plus prompts qu'on y pourrait apporter. Il invitait les deux autres ordres à s'occuper du même objet. Cette proposition fut assez mal reçue. Le tiers finalement y répondit par la contre-invitalion suivante, dont les termes furent proposés par Bailly : a Pénétrés des mêmes idées que vous, touchés jusqu'aux larmes des malheurs publics, nous vous prions^ nous vous conjurons de vous réunir à
nous, à l'instant niéme> dans la salle commune, pour aviser aux moyens de remédier à ces malheurs. »
Bien loin de se départir des prétentions émises dés sa première séance, le tiers-état allait prendre résolument l'offensive. Les conférences étant closes, la discussion s'ouvrit dans la séance du 10 juin sur le plan de Necker. Mais ce n'est pas de ce plan qu'il fut en réalité question. Conformément à une ligne de conduite arrêtée au club breton, Mirabeau demanda l'attention toute spéciale de ses collègues pour une motion qui allait être présentée par l'un des membres de la députalion de Paris, récemment entré aux États. Il s'agissait de l'abbé Sieyès, célèbre par sa brochure de l'année précédente, et en qui l'on était disposé à reconnaître rautorité de la raison même. Il prit solennellement place à côlé du bureau et promulgua, au milieu d'un silence religieux, l'oracle que l'on attendait. Après avoir constaté que les restrictions de la noblesse au plan de conciliation équivalaient à un refus, il proposa d'adresser aux deux premiers ordres une dernière sommation de venir se soumettre à la vérification commune des pouvoirs, en les avertissailt que l'appel général de tous les bailliages se ferait dans une heure, et que, quelle que fût l'issue de la démarche tentée auprès d'eux, il serait procédé à la vérification et donné défaut contre les non-comparants. La discussion qui suivit mit en relief le terrain perdu par le parti le plus modéré^ au profit du club
breton. Toutefois, la majorité des commuDes û'allait pas encore aussi loin que l'abbé Sieyès. La motion de celui-ci ne fut définitivement adoptée qu'à la séance du soir et avec des adoucissements. Le mot invitation fut substitué au mot sommation. Il fut décidé qu'une nouvelle adresse serait présentée au Roi pour justifier la conduite des communes. Enfin, par suite même de la prolongation de la discussion, il n'y eut plus lieu de procéder à l'appel immédiat des bailliages.
Le 11 juin était le jour delà Fête-Dieu. Le respect extérieur de la religion nationale n'avait encore souffert aucune atteinte. Il n'y eut point de séance. Le 12, l'arrêté du 10 fut communiqué au clergé et à la noblesse. La noblesse répondit qu'elle en délibérerait. Une discussion très vive s'^engagea dans la chambre du clergé. Parmi les partisans de la résistance au tiers-état, on remarqua l'abbé Maury, député du bailliage de Péronne, déjà célèbre comme prédicateur et comme écrivain. 11 était né en 1746, à Valréas, dans le Gomtat-Venaissin, de parents pauvres. Après de brillantes études, commencées au collège de sa ville natale, achevées au séminaire de Saint-Charles à Avignon, il vint, à l'âge de dix-neuf ans, chercher à Paris la situation brillante qu'il espérait conquérir par sa belle intelligence et sa vigueur au travail. Il cultiva d'abord le genre académique et composa des élogesi dont l'un, Véloge deFénelon, obtint un accessit à l'Académie française et fut goûté du public. Il reçut les ordres sacrés à
Sens et, bientôt après, en 1772, fut désigné par TAcadémie pour prononcer devant elle, dans la chapelle du Louvre^ le panégyrique de saint Louis. Son discours obtint un très vif succès.- Un panégyrique de saint Augustin, prononcé en 1775, devant l'assemblée générale du clergé de France, redoubla sa renommée. Il occupa les principales chaires de la capitale, devint l'un des prédicateurs de la cour et fut pourvu de riches bénéfices. En 1784, il fut élu membre de l'Académie française, à la place de Lefranc de Pompignan. L'abbé Maury était un orateur et un écrivain de grand mérite, mais son éloquence et ses habitudes n'avaient rien d'apostolique. Son esprit n'était pas exempt de la tendance philosophique de son époque, ni ses sermons des défauts à la mode, qu'il devait si justement censurer lui-même dans son Essai sur Véloquence de la chaire. On rapporte qu'en 1781, dans l'un des sermons du carême qu'il prêcha devant le Roi, ayant touché à l'administration, à la politique, aux finances, Louis XVI, choqué de ce mélange, dit en sortant de la chapelle: « C'est dommage! si l'abbé Maury nous avait parlé un peu de religion, il nous aurait parlé de tout. » — Il se sentait attiré vers la politique et fut, durant le ministère Brienne, l'un des principaux conseillers du garde des sceaux Lamoignon, qui se servit de sa plume pour la rédaction des préambules des fameux édits du 8 mai. Dès Torigine de la crise annoncée par la convocation des Etats généraux, il se détermina courageusement pour le parti de la résistance:
< Il n'est que trop vrai, disait-il à Marmontel, que dans leurs spécalations ils ne se trompent guère et que, pour trouver peu d'obstacles, la faction a bien pris son temps. J'ai observé les deux partis. Ma résolution est prise de périr sur la brèche ; mais je D'en ai pas moins la triste certitude qu'ils prendront la place d^assaut et qu'elle sera mise au pillage. » Il devait servir en vaillant et vigoureux champion, plutôt qu'en homme d'État véritable et surtout qu*en confesseur de la foi, la cansequ'il avait embrassée(l). Le 12 au soir, on procéda dans l'assemblée du tiers-état à l'appel des bailliages, depuis la sénéchaussée d'Âgen jusqu'à celle d'Hennebont. Il ne se présenta aucun député du clergé ni de la noblesse. Ceux du tiers seuls remirent leurs pouvoirs, qui furent distribués aux vingt bureaux (2) qu'avait institués l'assemblée. L'appel continua le lendemain et le surlendemain. Le 13, quand arriva le tour de la sénéchaussée du Poitou, trois curés se présentèrent et déposèrent leurs pouvoirs. Ils furent naturellement accueillis par de vifs applaudissements. Le 14, six autres ecclésiastiques, parmi lesquels Grégoire, curé d'Embermesnil en Lorraine, vinrent prendre séance dans la salle commune. La vérification des pouvoirs par les bureaux s'opéra avec le plus de célérité que Ton y put mettre et, dès le 15 juin, l'assemblée était en mesure de se constituer.
(!) Cf. ^ainte-Benve, Causerie» du lundi, t. IV. (2) Le nombre en fut porté à trente après la réunion du clergé et de la noblesse au tiers-état.
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Sous quel titre allait-elle le faire ? Question capitale, dont la discussion occupa les journées du 15 et du 16, c'est-à-dire quatre séances. Sieyès, qui ouyrit le débat, proposa la dénomination d'Assemblée des représentants connus et vérifiés de la nation française, en indiquant formellement l'intention de concentrer dans cette assemblée tous les pouvoirs des États. Mirabeau proposa et soutint avec une énergie obstinée le nom d'Assemblée des représentants du peuple. Sous une apparence plus démagogique, sa proposition était, au fond, beaucoup plus modérée que celle de Sieyès. Tout en revendiquant, lui aussi, pour les représentants des communes, l'autorité nationale et en refusant aux deux premiers ordres tout droit de veto sur les résolutions à prendre, il s'abstenait pourtant d'abroger formellement la constitution traditionnelle des États. Il s'attacha surtout, en dépit de certaines violences calculées de langage, à réserver de la façon la plus catégorique les droits de la Royauté. Il s'écria même dans la séance du 15 au soir : a Je crois le veto du Roi tellement nécessaire que j'aimerais mieux vivre à Gonstantinople qu'en France s'il n'existait pas. Oui, je le déclare, je ne connaîtrais rien de plus terrible que l'aristocratie souveraine de six cents personnes qui, demain, pourraient se rendre inamovibles, après demain héréditaires, et finiraient, comme les aristocraties de tous les pays du monde, par tout envahir. » Mais il joignit à sa motion une proposition redoutable, celle de déclarer nuls tous
les impôts existants, comme n'ayant pas été légalement consentis ; il invitait, il est yrai, l'assemblée à prononcer leur rétablissement immédiat, « mais seulement durant le cours delà présente session des États généraux et non au delà. »
Pour s'expliquer l'attitude complexe de Mirabeau en celte circonstance, il faut se rendre compte de sa véritable ambition, qui n'était point celle d'un tribun avant tout avide de la faveur populaire. Il ne prenait ce rôle que comme un moyen, mais son rêve était de devenir le ministre dirigeant de la Royauté renouvelée. Gomme il sentait bien que le gouvernement n'était pas disposé à lui demander son concours, il n'avait pas hésité à l'offrir lui-même. Vers la fin de mai, il avait fait demander à Maloùet une entrevue particulière, où il lui tint ce langage : « Monsieur, je viens à vous sur votre réputation ; « et vos opinions, qui se rapprochent plus des « mieiines que vous ne pensez, déterminent ma « démarche. Vous êtes, je le sais, un des amis sages « de la liberté et moi aussi ; vous êtes effrayé des f orages qui s'amoncellent, je ne le suis pas moins, t II y a parmi nous plus d'une tête ardente, plus « d'un homme dangereux. Dans les deux premiers « ordres, dans l'aristocratie, tout ce qui a de l'es- ( prit n'a pas le sens commun ; et, parmi les sots, I j'en connais plusieurs capable de mettre le feu « aux poudres. Il s'agit donc de savoir si la monarf chie et le monarque survivront à la tempête qui « se prépare, ou si les fautes faites et celles qu'on
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c De manquera pas encore de faire, nous englouti- « ront tous... » Encouragé par Malouet à lui faire connaître toute sa pensée, il poursuivit en ces termes : « Ce que j'ai à ajouter est fort simple ; je c sais que vous êtes Tami de M. de Montmorin et « de M. Necker, qui forment à peu près tout Ie.con-
< seil du Roi. Je ne les aime ni l'un ni l'autre, et je
< ne suppose pas qu'ils aient du goût pour moi : « mais peu importe que nous nous aimions si nous
< pouvons nous entendre. Je désire donc connaître
< leurs intentions, et je m'adresse à vous pour en « obtenir une conférence. Us seraient bien cou-
< pablesQU bien bornés, le Roi lui-même ne serait « pas excusable, s'il prétendait réduire ces États c généraux au même terme, aux mêmes résultats « qu'ont eus tous les autres. Cel» ne se passera pas « ainsi. Ils doivent avoir un plan d'adhésion ou
< d'opposition à certains principes. Si ce plan est c raisonnable, dans le système monarchique, je « m'engage à le soutenir et à employer tous mes « moyens, toute mon influence, pour empêcher
< l'invasion de la démocratie qui s'avance sur « nous... Mais ce ne sont pas des paroles vagues, « c'est un plan arrêté que je demande, et, s'il est « bon, je m'y dévoue. Si, au contraire, on veut « nous jouer, on me trouvera sur la brèche. »
Malouet courut à l'instant même à la recherche de Necker, qu'il trouva chez M. de Montmorin. Quand il fit part aux deux ministres de l'ouverture de Mirabeau, il rencontra chez eux résistance et
répagnance. M. de Montmorin, depuis l'affaire du manascrit relatif à la cour de Prusse (1), méprisait profondément, et à bon droit, Mirabeau. Necker n'était pas mieux disposé, d'autant plus que l'influence croissante de Mirabeau sur le tiers commençait peut-être à lui faire ombrage. Les instances de Malouet remportèrent pourtant et l'entrevue fut fixée au lendemain matin « Malouet eut le tort de n'y point assister et il y eut un choc au lieu d'une entente. Lorsque Mirabeau entra chez Necker, ils se saluèrent en silence et s'observèrent un instant. « Monsieur,
< dit ensuite Mirabeau, M. Malouet m'a assuré que « vous aviez compris et approuvé les motifs de
• l'explication que je désire avoir avec vous. —
• Monsieur, répondit Necker d'un ton de supériorité c morale et ministérielle, M. Malouet m'a dit que « vous aviez des propositions à me faire ; quelles « sont-elles? » — Mirabeau, d'autant plus irrité de cette parole du ministre qu'il sentait mieux luimême où le bât le blessait, se leva tout en colère :
< Ma proposition, répondit-il, est de vous souhaiter le bonjour !» et il sortit sur le champ. Le même jour, arrivant à l'assemblée, il passa tout rouge à côté de Malouet, et lui dit en enjambant une des banquettes : « Votre homme est un sot, il aura de mes nouvelles. » — Il accentua dès lors son attitude dans le sens des meneurs avancés du tiers-état, mais sans renoncer pourtant au rêve qu'il caressait et
(i) Voyez les Préliminaires de la Révolulion, pp. 286-287.
qu'il ne désespérait afacunemeot de réaliser malgré Necker ou contre lui. Son intelligence et son bon sens étaient d'accord avec son ambition pour l'engager à se montrer toujours — pourvu qu'on ne lui fermât point obstinément le chemin du pouvoir et des jouissances qui, pour lui, en étaient un avantage essentiel — disposé à parer les coups que l'on allait porter et qu'il allait porter lui-même à la monarchie.
Meunier, à la fois plus modéré que Mirabeaa et plus entier dans le parti pris d^absorber les deux premiers ordres au sein du troisième, présenta une formule dont la longueur était un argument puissant contre elle : Assemblée légitime des représentants de la majeure partie de la nation, agissant en Vabsence de la mineure partie. Le chef de la fraction des communes demeurée la plus gouvernementale, Malouet, proposa un titre analogue à celui que soutenait Mirabeau, mais beaucoup plus conciliant et plus respectueux des droits antiques des deux premiers ordres : Assemblée des députés des cornmunes représentant le peuple de France. Il eut peu de succès et la discussion roula surtout sur les motions de Sieyès, de Mirabeau el de Meunier. Elle eut lieu en présence d'un nombre énorme de spectateurs accourus de la capitale et garnissant les places laissées au public dans la grande salle des Menus. L'esprit de ce public était révolutionnaire et influa notablement sur les délibérations des députés. Vers la fin de la première séance du 16 juin, un
dépafé du Berry, nommé Legrand, proposa la dénominatioD d'Assemblée nationale. Elle n'obtint pas d'abord faveur. Dans la séance du soir, Mounier et Mirabeau prononcèrent chacun un troisième discours pour soutenir leurs propositions respec^ tives. Legrand relut sa motion, qui fut écoutée, celte fois, avec intérêt. Le caractère tranché de la formule répondait aux vœux des agitateurs parisiens et à Texaltation croissante de l'opinion fomentée par eux. Un député, nommé Pison du Galland, la soutint en Fatténuant et fut couvert d'applaudissements. Sieyès alors, de son propre mouvement ou poussé par des excitations du dehors, tourna sa voile an vent qui soufflait, s'empara de la formule et la substituant à celle qu'il avait jusqu'alors soutenue, en fit la conclusion d'une motion nouvelle, caractérisée par la déclaration suivante : « La dénomic nation d^ Assemblée nationale est la seule qui c convienne à l^assemblée, dans l'état actuel des « choses, soit parce que les membres qui la com- < posent sont les seuls représentants légitimement c et publiquement connus et vérifiés, soit parce « qu'ils sont envoyés directement par la presque « totalité de la nation, soit enfin parce que, la « représentation étant une et indivisible, aucun des « députés, dans quelque ordre qu'il soit choisi, n'a c le droit d'exercer ses fonctions séparément de la c dite assemblée. » II ajouta une disposition accessoire, empruntée au projet de Mounier, et d'après laquelle l'Assemblée, aussitôt après sa constitution,
présenlerait au Roi et à la France les motifs qui Tavaieut déterminée.
La proposition de Sieyès fut aussitôt appuyée par un grand nombre de membres, qui demandèrent que l'on procédât immédiatement au vote par appel pominal. D'autres soutinrent au contraire que la proposition étant nouvelle, la délibération devait être reprise à son sujet. Bailly invita les partisans du vote immédiat à passer d'un côté du bureau en disant oui, leurs adversaires, à passer de Tautre côté en disant non. Malouet était à la tête de ces derniers. Tout-à-coup un spectateur de la taille et de la figure d'un portefaix, mais très bien vêtu, s'élance des galeries dans la salle, fond sur le député de Riom et le saisit au collet en le traitant de mauvais citoyen. Les membres voisins de Malouet se précipitèrent à son secours, on appela la garde^ l'homme disparut. Cet incident donne une étrange idée de la liberté des représentants des communes. Quoi qu'il en soit, l'opération commencée s'acheva, mais non sans agitation. Bailly déclara que la majorité s'était prononcée pour le vote immédiat. Malouet et ses amis protestèrent avec véhémence. Le doyen eut grand peine à obtenir enfin le silence pour commencer rappel nominal. Mais il était minuit. Biozat^ député d'Auvergne et partisan de la motion de Sieyès, demanda et obtint, comme plus digne de l'Assemblée, le renvoi du vote au lendemain. La majorité, le 16 au soir, était déjà peut-être acquise à la proposition, mais le nombre des opposants, sous la près-
sion du dehors, diminua encore dans rintcrvalle, et dans la séance du 17, la constitution des communes en Assemblée nationale fut votée par 491 voix contre 89 ou 90. Les meneurs parisiens s'empressèrent de faire imprimer la liste des membres de la minorité, de la faire circuler et d'échauffer contre eux la populace. Quelques députés de Paris, qui y figuraient, vinrent, le soir^ demander à Bailly une letlre de justification en lui disant que l'on se proposait d'aller mettre le feu chez l'un d'entre eux. Bailly les engagea à se justifier eux-mêmes dans les journaux et à recourir, s'il le fallait, à la protection de la police.
L'Assemblée, aussitôt qu'elle fut constituée, décida, au cri répété de Vive le Roi I la rédaction d'une adresse à Louis XYL Elle continua ensuite son bureau dans ses fonctions, mais en conférant à Bailly, au lieu de son titre de doyen, celui de président. Puis elle prêta en masse, devant quatre mille spectateurs, un serment dont la formule avait été rédigée ainsi : € Nous jurons et promettons de remplir avec zèle et fidélité les fonctions dont nous sommes chargés. » — Mirabeau, qui blâmait la constitution en Assemblée nationale, mais qui ne voulait point compromettre sa popularité, s'était abstenu de paraître l cette séance du 17. Target et Chapelier reprirent la partie de sa motion relative aux impôts et en obtinrent sans peine le vote en ces termes :
« L'Assemblée nationale, considérant que le premier emploi du pouvoir dont la nation recouvre l'exercice sous les
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aaspices d'an monarque qui , jugeant quelle est la véritable gloire des rois, a mis la sienne à reconnaître les droits du peuple français, est d'assurer pendant la durée de la présente session la force de l'administration publique; voulant prévenir les difficultés qui pourraient traverser la perception et l'acquit des contributions, difficultés d'autant plus sérieuses qu'elles auraient pour base un principe constitutionnel à jamais sacré, authentiquement reconnu par le Roi et solennellement proclamé par toutes les assemblées de la nation^ principe qui interdit toute levée de deniers et de contributions dans le royaume sans le consentement formel des repré- ' sentants de la nation ; considérant qu'en effet les contributions, telles qu'elles se perçoivent actuellement dans le royaume, n'ayant point été consenties par la nation, sont toutes illégales et, par conséquent, nulles dans leur création, extension ou prorogation^ — déclare consentir provisoirement que les impôts et contributions, quoique illégalement établis et perçus, continuent d'être levés de la même manière qu'ils l'ont été précédemment, et ce jusqu'au jour seulement de la première séparation de cette assemblée, de quelque cause qu'elle puisbc provenir. — Passé lequel jour, l'Assemblée nationale entend et décrète que toute levée d'impôts et contributions de toute nature qui n'auraient pas été nommément, formellement et librement accordés par la nation, cessera entièrement dans tontes les provinces du royaume, quelle que soit la forme de leur administration. — L'Assemblée s'empresse de déclarer qu'aussitôt qu'elle aura, de concert avec Sa Majesté^ fixé les principes de la régénération nationale, elle s'occupera de l'examen et de la consolidation de la dette publique, mettant dès à présent les créanciers de l'État sous la garde de l'honneur et de la loyauté de la nation française* — Enfin, l'Assemblée, devenue active, reconnaît aussi qu'elle doit ses premiers moments à l'examen des causes qui produisent dans les provinces la disette qui les afflige, et à la recherche des moyens qui peuvent y remédier de la manière la plus efficace et la plus prompte. En conséquence^ elle a
arrêté de nommer un comité pour s'ocenper de cet important objets et que Sa Majesté sera suppliée de faire remettre audit comité tous les renseignements dont il pourrait avoir besoin. >
L'article relatif à la dette publique était fort habile et concilia effectivement à l'Assemblée la masse des grands et des petits capitalistes, trop souvent victimes des expédients arbitraires du trésor royal, et qui ne pouvaient prévoir à cette heure rémission et la destinée des assignats. Dans son ensemble, le décret de l'Assemblée (car c'était bien un véritable décret) constituait, en dépit des formules de précaution dont on se croyait encore tenu envers le Roi, une véritable main-mise sur le gouvernement. L'inconcevable inertie du pouvoir avait enhardi peu à peu le tiers à celte usurpation. Ses membres n'eurent guère lieu de s'en repentir en écoutant, dans la séance du 17 au soir, la lettre du Roi en réponse à l'adresse votée dans la séance du 10. Cette lettre, datée du 16, et qui, par suite de vaines formalités d'étiquette, avait mis vingt-quatre heures à parvenir au doyen du tiers, ne répondait plus à rien après le vote décisif du matin. Ce n'était d'ailleurs qu'une faible et insignifiante réprimande.
LE PLAN DE NECKER ET LA POLITIQUE DE M. DE BARENTIN
Cependant la chambre du clergé délibérait depuis six jours sur Finvitation qui lui avait été adressée par le tiers-état. Dans la séance du 19, Tarcbevêque de Paris fit observer qu'en raison des décisions prises le 17 par les communes, la situation n'était plus entière, et il proposa au clergé de vérifler séparément ses pouvoirs et de se constituer en chambre active, tout en maintenant l'adhésion au plan de conciliation proposé au nom du Roi. Cette proposition fut très vivement combattue. Quand on vint au vote, cent trente-cinq voix se prononcèrent pour le sentiment de Mgr de Juigné, cent vingtsept pour la vorification des pouvoirs en commun, c'est-à-dire pour la réunion, au moins provisoire, au tiers, et douze pour le même avis, avec une réserve formelle en faveur de la distinction et de l'indépendance respective des trois ordres. Dans ces conditions, la décision demeurait douteuse. Les partisans de la motion de Mgr de Juigné la considéraient comme acquise à leur sentiment. Mais les membres qui avaient voté pour la vérification en commun supplièrent ceux qui n'avaient adopté le même avis qu'avec des réserves, de renoncer à ces
réserves. Ceux-ci refusèrent. Alors ce furent les cent vingt-sept amis décidés du tiers qui déclarèrent s'approprier les réserves en question et, par conséquent, constituer ainsi la majorité du clergé. Le cardinal de la Rochefoucauld, président de l'ordre, n'en déclara pas moins la pluralité acquise à la vérification séparée et aussitôt il leva la séance, mais sans avoir formulé un arrêté définitif. Alors les partisans de la réunion au tiers, ayant à leur tète les archevêques de Bordeaux et de Vienne et l'évêque de Chartres, déclarèrent qu'ils ne se sépareraient pas sans avoir constaté la majorité véritable. On recommença l'appel nominal sur le projet d'arrêté suivant : « La pluralité du clergé est d'avis que la vérification définitive des pouvoirs soit faite dans l'assemblée générale sous la réserve de la distinction des ordres, réserves de droit. » — Cette formule fut adoptée par les cent vingt-deux membres présents, qui le revêtirent de leurs signatures. Vingt-deux autres membres, qui étaient allés dîner, allèrent le signer chez l'archevêque de Vienne, comme on en était convenu. Cinq autres encore, au nombre desquels les évêques de Rodez et de Coutances, ajoutèrent leurs signatures, de sorte que la majorité en faveur de la vérification commune se trouva établie au chiffre de cent quarante-neuf voix. L'autre fraction du clergé, oùsetrouvait le plus grand nombre des évêques, s'assembla, dit-on, séparémentdans l'église Notre-Dame pourproleslerconlre la conduite qui venait d'être tenue. Le cardinal de la
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Rochefoucauld et Mgr de Juigné, ses principaux chefs, partirent pour Marly à dix heures du soir, afin de rendre compte au Roi de la scission survenue dans Tordre. La question débattue avait vivement excité l'intérêt de la population qui, vers les cinq heures, s'était portée en foule à l'hôtel des Menus, du côté de la salle du clergé. Elle avait hué à leur sortie l'abbé Maury et quelques autres partisans de la résistance. Elle avaitacclamé, au contraire, l'archevêque de Bordeaux et l'évêque de Chartres, et un grand nombre de curés avaient été embrassés et félicités par le peuple.
Le même jour, 19 juin, la chambre de la noblesse adopta une adresse au Roi, dans laquelle elle s'éleva fortement contre les usurpations du tiers. Une minorité de trente-sept membres,à laquelle se joignit le duc d'Orléans, signa une protestation contre cette adresse.
Il devenait évident que l'audace du tiers ne lui réussirait pas moins bien que l'inertie calculée dans laquelle il s'était renfermé d'abord, et qu'il allait attirer de son côlé, avec le concours de la majorité du clergé, toute l'autorité des États et celle même de la Royauté défaillante. Necker ne pouvait plus se faire aucune illusion sur les conséquences de sa politique d'expectative. Cette influence personnelle, qu'il avait si longtemps considérée comme sufiisante pour retenir les communes dans les bornes où il souhaitait de les arrêter, était maintenante peu près réduite à rien. Comme elle constituait la raison principale de sa situation prépondérante dans le
ministère, son crédit auprès da Roi devait diniinner d'autant. Les sourdes attaques de ses adversaires dans le gouvernement et à la cour, les objections et les insinuations qui l'accusaient depuis longtemps de compromettre par sa complaisance pour les idées nouvelles, et même de trahir formellement la cause de la monarchie, allaient devenir plus hardies, plus actives, et, s'appuyant sur le mauvais succès de sa politique, les intrigues destinées à le faire tomber du pouvoir auraient maintenant, il le sentait bien, des chances croissantes de succès. Necker tenait au pouvoir pour le pouvoir même, et aussi pour la cause des améliorations et des réformes à laquelle, bien ou mal entendue par lui, il était sincèrement dévoué. Sincères aussi étaient son attachement à la Royauté et son affection pour la personne de Louis XVI, car, malgré ses erreurs et sa morgue vaniteuse, Necker était un honnête homme, et il y avait dans cette honnêteté, entre lui et le Roi, qui appréciait sans Taimer ses qualités morales, un lien de cœur solide et vrai. Pour toutes ces raisons, Necker fut vivement irrité des actes accomplis, le 17 juin, par l'assemblée du tiers-état, lesquels choquait d'ailleurs ses vues politiques, beaucoup moins éloignées que ne le supposaient ses adversaires, des idées de ceux qui désiraient faire une part dans le régime nouveau aux traditions et aux prérogatives d'une aristocratie régénérée. Il comprit que si la Royauté ne s^afQrmait pas maintenant avec éclat et avec sagesse pour reconquérir et dominer la situa-
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tion et reprendre son rang de suprême arbitre, c'en était fait d'elle et de lui. Il conçut alors un plan qui * était vraiment d'un homme d'État. Il voulait que le Roi, affirmant, dans une séance solennelle, avec énergie, mais sans raideur, comme un père ferme et indulgent, sa qualité de chef et de représentant héréditaire de la nation, fît résolument la part de ce qu'il était indispensable de concéder aux exigences du tiers-état et aux nécessités de la situation, et de ce qu'il fallait, ou de ce que Ton pouvait maintenir encore des institutions antiques. Il voulait aussi que le monarque déclarât absolument inviolable la nécessité pour les États du concours et de la sanction de la Royauté, se montrant prêt au besoin à accomplir seul l'œuvre de réforme pour laquelle il les avait convoqués, et dont il définirait devant eux les bornes en même temps que les bienfaits. Le trait principal de son projet était l'invitation, et même l'injonction aux trois ordres de se réunir pendant la présente session pour une délibération commune, où serait comprise la forme constitutionnelle à donner aux futurs Étals ; mais il ajoutait une double réserve. Étaient exceptées de la délibération commune et devaient être soumises au vote séparé des trois chambres, toutes les questions relatives aux propriétés, aux rangs et aux distinctions des deux premiers ordres, et en particulier les réformes à établir dans l'administration de l'Église. De plus le Roi déclarait à l'avance, d'une manière positive, qu'il refuserait sa sanction à toute espèce d'organisation législative
à créer pour ravenir, si elle n'était pas composée au moins de deux chambres. Necker voulait encore que le Roi, prenant acte des dispositions manifestées par le clergé et par la noblesse, prononçât formellement l'abrogation des privilèges pécuniaires, et qu'il proclamât l'admissibilité de tous les citoyens à tous les emplois civils et militaires. Mais^ en revanche, la déclaration devait confirmer, à titre de propriétés, l'ensemble des droits féodaux.
Ce plan fut accueilli avec bienveillance par le Roi, et avec une sorte d'enthousiasme par ceux des collègues de Necker qui formaient avec lui la majorité du ministère, c'est-à-dire par MlM. de Montmorin, de Saint-Priest et de la Luzerne. Necker s'abslintde le communiquer d'avance à la minorité qu'il savait hostile à sa politique et qui se composait doiMM. de Barentin, de Puységur et Laurent de Villedeuil. Ceux-ci n'en eurent connaissance qu'au conseil tenu à Marly, le 9 juin, pour l'examiner en détail et pour en régler l'exécution. A ce conseil, tenu dans la forme d'un conseil des dépêches (1), furent appelés les quatre conseillers d'Etat qui, depuis la convocation des États généraux, formaient, sous la présidence du garde des sceaux, une commission spéciale chargée de résoudre toutes les questions qui se rapportaient à celte assemblée. Une vive opposition, dont M. de Barentin fut le principal organe,commença de se manifester contre les dispositions prin-
(1) Sur l'organisation des Conseils du Roi à la fin de l'ancien régime, voyez ieslPrèiminaires de la Révolution, p. 76 et suiv.
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cipales du plan dn Necker. M. de Barenlia, ancien président de la Cour des aides, était un magistrat instruit et un royaliste fidèle. II ne manquait pas, dans la pratique de chaque jour, d'esprit de décision et de gouvernement. Dans les discussions antérieures du Conseil il avaitySur certains points, soutenudesidéespréférables à celles de Necker. Mais, en général» c'était une intelligence étroite et fausse, systématiquement murée dans certaines habitudes d'esprit et de jugement qu'elle érigeait en dogmes inviolables, et joignant à un attachement aveugle et obstiné aux vieilles traditions de la monarchie des conceptions chimériques pour l'interprétation de ces traditions et du droit public de la France. Par un étrange amalgame des afSrmations contraires qu'échangeaient depuis un demi-siècle les Parlements et les organes de la Royauté absolue, comme le chancelier Maupeou, sur les principes constitutionnels de la monarchie française, M. de Barentin s'était, à l'aide de l'histoire mal étudiée et mal comprise, forgé sur Tessentielle constitution du pays une théorie absolue, dont il n'accordait à personne, pas même au Roi, la faculté de se départir. Les destinées de la France avaient été, selon lui, irrévocablement fixées dès le temps de Glovis, et il n'était pas permis d'introduire dans le royaume des institutions représentatives dont les Francs n'avaient fait aucune mention en choisissant ce prince pour chef et en le revêtant du titre de Roi (1).
(l) M. de Barentin présente en termes Tormels cet argument bizarre dans son Mémoire autographe eu réponse à Nec-
Sans doute, les États généraux étaient nécessaires pour l'établissement de nouveaux impôts, — M. de Barentin adoptait en ce point la doctrine du Parlement de Paris, — mais le monarque lui-même n'avait pas la faculté de leur concéder des pouvoirs plus amples et surtout il n'avait pas le droit de modifier leur organisation traditionnelle et de porter atteinte aux prérogatives politiques des deux premiers ordres à l'avantage du troisième. Les réformes qu'il s'agissait d'accomplir devaient se renfermer dans le cercle immuable de ce dogme quasi-religieux, dont la méconnaissance par Necker et les « constitutionnels » rendait ce ministre et ses adeptes « susceptibles d'être dénoncés et poursuivis comme criminels d'État. 9
L'opposition au plan du ministre dirigeant ne fit que croître dans un second conseil tenu à Marly, le 20 juin (1), et dans un troisième tenu le 21 à Versailles. Il devint de plus en plus clair que les adversaires de Necker avaient pris avantage sur lui dans l'esprit du Roi. Ce n'est pas que Louis XVI eût l'esprit asservi à la thèse rigoureusement et follement traditionaliste de M. de Barentin. Mais il avait un
ker. Ms. fp. 6575, p. 62. — Il est probable que cette théorie vraiment ex i ravalai! to^ et dont TefTet a ètè plus étcudu et plus désastreux qu'on ne le croirait au premier abord, n'était pas aassi pleinement arrêtée daus Tesprit de M. de Barentin, en 1789, qu'au moment où il la formulait catégoriquement en 1797, sous l'influence des idées qui prévalurent dans l'émigration. Mais 300 opposition à Necker^ dans leg conseils de Louis X\l, s'appuyait réellement sur des principes semblables.
(i) Selon M. Flammermoui, qui dénie en termes violents toute autorité au témoignage de M. de Barentin, il n'y aurait pas eu de conseil tenu à Marly le âO juin.
sentiment très prononcé et très juste en soi des différences nécessaires à maintenir entre les institutions françaises et la constitution d'Angleterre, vers laquelle il savait que Necker inclinait, et il avait nécessairement beaucoup plus que ce ministre, né hors de France, le respect des vieilles maximes de la monarchie. Cela le disposait à prêter une oreille favorable aux arguments du garde des sceaux. Il y était incliné encore par ses honorables, quoique excessifs et intempestifs scrupules au sujet des droits considérés comme acquis, scrupules auxquels venait peut-être s'ajouter, sous Tinfluence des idées de Fénelon, une sorte de repentir de la politique d'écrasement systématique, regrettable en effet à certains égards, suivie par ses aïeux, notamment par Richelieu et par Louis XIV, contre la noblesse. Les considérations de ce genre avaient en ce moment d'autant plus d'effet sur le Roi que le tiers-état paraissait plus disposé à entrer dans les voies révolutionnaires, et que les promesses faites en son nom par Necker, qui s'était rendu comme garant de la sagesse des communes, paraissaient plus vaines. L'influence de la Reine, mal conseillée par son entourage et inquiète pour l'avenir de ses enfants, s'exerçait dans le même sens, dans lequel abondait avec impétuosité le comte d'Artois et auquel se rangeait aussi, mais beaucoup plus modérément, la sagesse, cette fois peu clairvoyante, de Monsieur lui-même. Le cardinal de La Rochefoucauld et Mgr de Juigné, dans l'intérêt de la religion qu'ils étaient naturelle-
Dient portés à confondre un peu trop avec leurs tendances politiques, contribuaient aussi à tourner de ce côté l'esprit et la conscience de Louis XVI. EDfîn, les offres qui lui étaient secrètement faites par le Parlement de Paris, effrayé des conséquences de sa conduite antérieure, sans déterminer le Roi à une dissolution des États généraux, à laquelle se refusaient la droiture de ses intentions et sa bonté paternelle, ne laissaient pas de l'encourager dans une politique de résistance plus accentuée que celle conseillée par Necker. Ce fut en vain que celui-ci, après quelques marques de cette hésitation à laquelle il ne pouvait jamais complètement se soustraire, soutint avec une fermeté opiniâtre l'assaut livré aux points essentiels de son projet de séance et de déclaration royales. L'issue du conseil décisif du 21, auquel prirent part Monsieur et le comte d^Artois, lui fut entièrement défavorable. Les corrections successivement apportées à son projet et la rédaction définitive adoptée dans un dernier conseil, tenu le 22, dénaturaient ses plans et en changeaient totalement le caractère (1). Quoique la plus grande partie de la rédaction primitive de Necker eût été conservée, l'esprit qui dominait maintenant dans la com-
(i) Dans la matinée du ^2, MM. de Montmorin et de Saint- Pnest écrivirent chacun une longue lettre au Roi pour le ramener au plan de Necker et combattre la politique imprudente de M. de Barentin. M. de Saint-Friest s'attacha notamment à combattre par des arguments historiques le traditionalisme outré du garde des sceaux. — Ces deux documents importants, dout la valeur avait échappé jusqu'ici aux historians, ont été signalés par M. Flauimermont et publiés par lui eu appendice à l'article précité.
ei LA CHUTE DE L'ANCIENNE FRANCE
municaiion solennelle que le Roi se disposait à faire aux États était celui de M. de Barentin. La forme adoptée pour la séance royale correspondit aussi aux idées peu judicieuses du garde des sceaux. Celui-ci, persuadé qu'une imposante manifestation de fermeté et de raideur théoriques suflQrait pour faire rentrer sous terre les députés des communes, fil décider que les ordres et les intentions du Roi seraient signifiées aux États avec l'appareil menaçant et dans la forme autoritaire et cassante des lits de justice.
PU CLERGÉ
Durant les délibérations trop prolongées du Conseil, la situation s'était encore singulièrement aggravée. La tenue d'une séance royale avait été arrêtée en principedèsie 19etfixée d'abord au lundi 22 juin. 11 avait été résolu que les séances des États, et en particulier celles des communes, seraient suspendues dans l'intervalle. Au lieu de notifier directement à Bailly cette décision toute naturelle par une lettre royale conçue en termes auxquels le tiers aurait difficilement pu refuser son obéissance, on fit choix d'un moyen brutal et détourné. Le 20 juin, de grand matin, l'hôtel des Menus fut entouré par un détache-
ment de gardes-françaises. Une affiche ainsi conçue avait été placardée dans la nuit sur la porte de la grande salle :
Élats généraux. — De par le Roi. — Le Roi ayant résolu de tenir ane séance royale aux États généraux, lo 22 juin, les préparatifs à faire dans les trois salles qui servent aux assemblées des ordres exigent que ces assemblées soient suspendues jusqu'à la tenue de ladite séance. Sa Majesté fera connaître, par une nouvelle proclamation, l'heure à laquelle elle se rendra lundi à l'assemblée des États.
Bailly, qui habitait en face des Menus, était déjà informé de cet événement, quand il reçut vers sept heures un billet de M. de Dreux-Brézé, dans lequel celui-ci lui donnait indirectement communication des ordres que le Roi l'avait chargé, comme grand maître des cérémonies, de faire proclamer par des hérauts d'armes. Il ajoutait que l'accès de la salle des séances serait permis seulement aux secrétaires qu'il priait Bailly d'envoyer pour serrer les papiers de l'Assemblée, de peur qu'il ne s'en égarât. Profitant aussitôt de la forme étrange de cette communication, dont sa dignité d'ailleurs se sentit justement blessée, Bailly répondit que le Roi ne lui avait encore adressé aucun ordre et que par conséquent son devoir était de se trouver à la séance qu'il avait indiquée la veille pour ce matin même. D'accord avec les secrétaires qu'il fit appeler, il se décida en effet à se rendre vers neuf heures aux Menus comme si rien ne s'était passé. Des groupes confus de députés, auxquels l'entrée avait été refusée, stationnaient sur l'avenue de Paris,
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pêle-mêle avec la foule. L'opinion générale, en raison de la forme employée par le gouvernement pour la suspension des séances, était qu'un coup d'État se préparait et quB la dispersion de l'Assemblée était imminente. M. de Yassan, qui commandait le détachement des gardes-françaises, se montra décidé à faire respecter sa consigne. Mais il fut plein d'égards pour Bailly et les secrétaires, qu'il laissa pénétrer dans la salle avec une douzaine de leurs collègues. Les bancs étaient déjà presque tous enlevés et toutes les avenues gardées par des soldats. Quand le président vint rejoindre au dehors les députés qui échangeaient en plein air leurs sentiments d'indignation et de colère, et parmi lesquels circulaient des motions diverses, par exemple de se rendre à Marly et d'y tenir séance au pied du château royal, il reconnut que l'accord était à peu près unanime pour opposer une manifestation catégorique aux mesures qui venaient d'être prises et à celles que l'on redoutait. Il chercha donc avec ses collègues un local convenable pour délibérer. Sur la proposition du docteur Guillotin le choix s'étant fixé sur la salle du jeu de paume, il envoya en avant cinq ou six députés pour s'en emparer.
Cette salle, construite en 1686 dans la rue de l'Hôtel-de-Lorge, presque à l'angle de la rue du Vieux-Versailles, était la propriété de particuliers pourvus du privilège d'y installer un jeu de paume pour le divertissement du Roi, des princes et des seigneurs de la cour. Elle était en forme de carré
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porter à Paris, de s'y établir et d'y décréter au nom delà nation. Mounier, pour écarter ce parti extrême, et d'ailleurs partageant l'effarement et l'indignation de ses collègues, proposa un serment solennel (1), qui rallia finalement tous les suffrages et dont la formule fut adoptée en ces termes : « L'Assemblée nationale, considérant qu'appelée à fixer la constitution du royaume, opérer la régénération de l'ordre public et maintenir les vrais principes de la monarchie, rien ne peut empêcher qu'elle ne continue ses délibérations, dans quelque lieu qu'elle soit forcée de s'établir, et qu'enfin, partout où ses membres sont réunis, là est l'Assemblée nationale, — arrête que tous les membres de cette assemblée prêteront à l'instant le serment de ne jamais se séparer et de se rassembler partout où les circonstances l'exigeront jusqu'à ce que la constitution du royaume soit établie et affermie sur des bases solides, et que, le dit serment étant prêté, tous les membres, et chacun d'eux en particulier, confirmeront par leur signature cette résolution inébranlable. ».
Malouetet quelques autres députés avaient en vain demandé l'introduction dans cet arrêté d'une réserve se rapportant aux prérogatives royales. Bailly leur répondit qu'ils avaient raison, mais qu'il se garderait bien de mettre leur proposition aux voix dans l'état d^effervescence de l'Assemblée, de peur qu'elle
(1) il ne parait pas dûuteux que cette idée lui fut inspirée par le souvenir du serment solennel prêté par les membres du Parlement de Paris, en 1788, sur la proposition d'Esprémesnil. Voyez les Préliminaires de la Révolution, pp. 184, 185.
ne fût rejelée. Lecture faite du texte adopté, le président et les secrétaires prêtèrent serment les premiers. Bailly, pour jurer, monta sur la table, et prononça la formule d'une voix haute et solennelle, entendue au loin, au milieu des applaudissements ' du dedans et du dehors, aux cris universels et répétés de Yive le Roi! Le mot d'ordre était toujours d'attribuer au ministère seul les mesures contre lesquelles on se soulevait et de supposer le Roi uni de cœur avec l'Assemblée. Celle-ci jura ensuite en masse entre les mains de son président. Puis on fit l'appel des bailliages, par ordre alphabétique, et tous les membres présents, s'approchant tour à tour du bureau, revêtirent l'arrêté de leurs signatures. Représentant unique de la vieille fidélité du peuple de France, Martin d^Auch, député de Casteinaudary, écrivit à la suite de son nom le mot opposant. Il y eut aussitôt contre lui une explosion de colère. Bailly, remontant sur la table, essaya de calmer le tumulte et demanda au courageux député la raison de son opposition. Il répondit qu'il ne croyait pas pouvoir jurer d'exécuter des arrêtés qui n'étaient pas sanctionnés par le Roi. Bailly s'efforça en vain de lui persuader que les prérogatives de la Royauté n'étaient pas en cause, en vain il l'adjura, il lui reprocha sa conduite. Martin d'Auch demeura inébranlable dans la résolution dictée par sa conscience. Alors, raconte Bailly, « je le fis retirer, pour qu'il ne restât pas exposé aux suites d'une indignation bien légitime, et je le fis sortir par une
porte de derrière pour le dérober à une indignation bien plus redoutable, celle du peuple, à qui la nouvelle était déjà parvenue. » — On préludait au régime de la liberté révolutionnaire. Au reste, Malouet lui-même et ses amis avaient prêté le serment, qu'ils croyaient justifié par les circonstances. Mirabeau, naturellement, avait juré aussi, mais à contrecœur. La part considérable de fantasmagorie, qui se mêlait dans les esprits à un enthousiasme sincère, et qui les poussait aux aventures, à l'abîme peut-être, si elle servait ses passions, répugnait à son bon sens. — La séance fut levée vers quatre heures et demie .
Le 21 juin était un dimanche. La journée se passa sans événement public, mais non sans conciliabules et sans pourparlers. Une grave résolution fut prise. Il fut convenu avec la fraction du clergé qui avait voté la vérification commune, qu'elle saisirait la première occasion de venir effectivement prendre séance avec les députés du tiers. Dans la nuit du 21 au 22, M. de Dreux-Brézé fit parvenir à Bailly une communication qui prouvait combien les craintes d'une dissolution immédiate et violente étaient chimériques. Cette communication émanait cette fois directement du Roi, qui annonçait au président du tiers-état, par une lettre écrite et signée de sa main, la remise au mardi 23 de la séance royale. Il n'était nullement question dans cette lettre du serment du jeu de paume, et elle ne renfermait aucune interdiction formelle aux députés de s'assembler le lundi 22.
On se hâta de profiter de cette prétention singulière pour opérer la réunion projetée avec le clergé. L'abbé Jacob, curé de la paroisse Saint-Louis, malgré ses attaches à la cour, consentit à prêter son église pour cette séance (1). A onze heures, les communes se réunirent dans la nef en Assemblée nationale sous les yeux d'innombrables spectateurs. Bailly communiqua la lettre du Roi; on lut le procès-verbal de la séance du 20, et on reçut le serment et la signature des membres qui ne s'étaient point trouvés présents au jeu de paume. Vers deux heures, la fraction du clergé décidée à la réunion s'assembla dans le chœur. Après l'appel nominal, l'envoi et le retour d'une députation aux communes, les portes du sanctuaire s'ouvrirent et les membres composant la pluralité du premier ordre, ayant à leur tête les archevêques de Vienne et de Bordeaux, les évêques de Chartres, de Rodez et de Goutances, firent solennellement leur entrée dans la nef, au milieu des acclamations et des applaudissements, et occupèrent les places de préséance qui venaient de leur être réservées. L'archevêque de Vienne prononça quelques mots simples et dignes, auxquels Bailly répondit par une allocution grave et pathétique, où il exprima sa peine que «des frères d'un autre ordre » manquassent encore à « cette auguste famille »,
(1) Les députés du tiers avaient d'abord essayé de se réunir aux Meaus, puis ils s'étaient rendus au jeu de paume, puis avaient commencé À tenir séance à Téprlise des RêcoUets, d'où ils 86 rendirent à Saint-Louis. — Sur ces pérégrinations, voyez le Mémoire de M. Brette.
et OÙ il célébra en toute candeur a ce jour de bonheur... le plus beau jour de ma vie. » Target proposa de faire mettre spécialement sous les yeux de Louis XVI la liste des membres du clergé qui avaient voté pour la délibération commune, parce que, dit-il, c dans ce jour que la Providence semble avoir voulu rendre plus solennel en convertissant le temple de la religion en temple de la patrie, il n'est point d'événement heureux pour elle, qu'on ne doive s'empresser de communiquer au meilleur des rois. » — A la fin de la séance, le marquis de Blacons et le comte d'Agoust, députés de la noblesse du Dauphiné, se présentèrent pour faire vérifier leurs pouvoirs. Ils furent naturellement accueillis avec enthousiasme. On savait qu'un certain nombre de membres du second ordre étaient disposés à suivre leur exemple. Mais la seule réunion aux communes de la majorité du clergé achevait de rendre par avance tout à fait fausses et dangereuses l^'attitude CQuseilIée à Louis XVI par M. de Barentin, et la politique qui (levait être exposée et, croyait-il, imposée le lendemain aux États généraux par le chef de la monarrhie.
Yl
LA SKANCE ROYALE DU 23 JUIN ET SES CONSÉQUENCES
Le mardi 23 juin, les avenues et rues voisines de l'hôtel des Menus étaient remplies d'une foule accourue de Versailles et de Paris et où ne manquaient pas les agitateurs. Le gouvernement avait fait un grand déploiement de forces, gardes-françaises et suisses et gardes de la prévôté. Des patrouilles faisaient mine de dissiper les attroupements. Dans l'introduction des députés, l'étiquette fit de nouveau commettre une insigne maladresse. Les membres du clergé et de la noblesse furent introduits par la grande porte de l'avenue de Paris. Les députés du tiers, au contraire, avaient été prévenus qu'ils entreraient dans la salle des États par la porte dile des Chantiers et se réuniraient d'abord dans une petite galerie de bois qui servait de vestibule. Ils y étaient depuis fort longtemps et la porte demeurait close. Comme la galerie était trop étroite et que beaucoup de curieux s'étaient mêlés aux députés, un assez bon nombre de ceux-ci^ stationnaient dehors par un mauvais temps, parapluies ouverts. Bailly fit prévenir le grand-maître des cérémonies qu'il allait se retirer avec les communes* \f. de Dreux-Brézé vint alors et introduisit les
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députés. Il répondit aux reproches de Bailly que le retard avait été involontaire et causé par la mort subite d'un secrétaire du Roi auquel on avait essayé de porter secours (1). On n'en avait pas moins blessé des hommes fort chatouilleux et déjà très surexcités. Le Roi se rendit aux États avec le cérémonial d'usage. Sa physionomie contrastait avec l'appareil militaire déployé ce jour là. Plein de ses bonnes intentions, il avait la figure sereine et souriante et fut, comme d'ordinaire, acclamé par le peuple. L'accueil fut plus froid dans la salle où les députés du tiers gardèrent une réserve significative. On en avait interdit l'accès au public et les tribunes étaient vides. Louis XVI prit place sur son trône, entironné des princes du sang, des ducs et pairs, du capitaine de ses gardes et de quelques gardes du corps. Lesministresétaient à leur banc, sauf Necker, dont on remarqua l'absence.
Le Roi lut un discours qui faisait partie du projet primitif du ministre des finances et qui était demeuré tel qu'il avait été rédigé par lui. Ensuite un des secrétaires d'État donna lecture d'un premier document intitulé : Déclaration du Roi concernant la présente tenue des États généraux;. Puis le Roi reprit la parole et annonça une seconde déclaration, dont il fut dt)nné lecture, et qui avait pour titre : Décla- ,
(1) La uiurt de ce secrélaire fut attribué par quelques-uns au saisissemeut que lui auraient causé les vociférations de la foule contre M. de uarentin^ qu'il accompagnait. Cf. Taine> La Révolution, t. ], p. 46. — M. Bretle nous apprend que le véritable . nom de ce secrétaire était Papont et non Pa$seret.
ration des intentions du Roi, Elle contenait Ténu^ Diération des réformes déâDitivement arrêtées dans les conseils de la Couronne. Enfin, Louis XVI acheva sa communication aux États par les paroles sui-* Tantes, préparées parNecker, comme les premières, et se rattachant à son plan depuis modifié :
Vous venez, Messieurs, d'entendre le résultat de mes dis* positions et de mes vues ; elles sont conformes an vif désir que j'ai d'opérer le bien public ; et si, par une fatalité loin de ma pensée, vous m'abandonniez dans une si belle entreprise^ seal, je ferai le bien de mes peuples ; senl^ je me considé* ferai comme leur véritable représentant ; et connaissant vo^ cahiers, connaissant l'accord parfait qui existe entre le vœu le plus général de la nation et mes intentions bienfaisantes, j'aurai toute la confiance que doit inspirer une si rare Ifarmonîe, et je marcherai vers le but auquel je veux atteindre avec tout le courage et la fermeté qu'il doit m'inspirer.
Réfléchissez, Messieurs^ qu'aucun de vos projets, aucune de vos dispositions ne peuvent avoir force de loi sans mon approbation spéciale. Ainsi je suis le garant naturel de vos droits respectifs et tous les ordres de l'État peuvent se repo* ser sur mon équitable impartialité.
Toute défiance de votre part serait une grande injustice. C'est moi, jusqu'à présent, qui fais tout le bonheur de mes peuples ; et il est rare, peut-être^ que Tunique ambition d'un souverain soit d'obtenir de ses sujets qu'ils s'entendent enfin pour accepter ses bienfaits.
Le Roi conclut par cette phrase impérative ajoutée sous l'inspiration de M. de Barentin :
Je vous ordonne, Messieurs, de vous séparer tout de suite, et de vous rendre demain matin chacun dans les chambres' affectées à votre ordre, pour y reprendre vos séances. J'ôr-
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donne, en conséquence, an grand-inailre des cérémonies de faire préparer les salles.
Les déclarations royales avaient été applaudies par la majorité de la noblesse et par une partie du clergé. Les communes étaient demeurées mornes et silencieuses. L'impression générale ressentie par elles était celle d'un triomphe ménagé par la Couronne aux deux ordres supérieurs, et il faut reconnaître que telle était bien au fond Tintention, non pas de Louis XYI, mais de la politique qui avait inspiré les modifications apportées au plan de Necker par M. de Barentin. Ces modifications, rapidement juxtaposées aux nombreuses parties conservées du projet primitif, constituaient un ensemble assez incohérent et quelque peu contradictoire. Considérées en elles-mêmes et dans leur texte formol, les déclarations du 23 juin réalisaient, sans aucun doute, un progrès immense sur l'état de choses antérieur et ouvraient une perspective d'améliorations pacifiques dont une assemblée d'hommes sages aurait pu et dû se contenter. Mais l'art du gouvernement serait trop aisé si l'on avait toujours affaire à des sages et qu'il fût possible de faire abstraction des passions et des circonstances. Les idées qui avaient dicté les additions et changements de M. de Barentin au projet de Necker, comparées aux circonstances et aux passions si fortement soulevées, retardaient les unes de plusieurs mois, les autres de plusieurs années, et la principale retardait de plus d'un sièclei Celle-ci était énoncée daqs l'article pre-
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mier de la première déclaralioD, ainsi conçu : « Le Roi veut que l'anciemie distinction des trois ordres de rÉtat soit conservée en son entier, comme essentiellement liée à la constitution de son royaume; que les députés librement élus par chacun des trois ordres, formant trois chambres, délibérant par ordre, et pouvant, avec l'approbation du souverain, convenir de délibérer en commun, puissent seuls être considérés comme formant le corps des représentants de la nation. » — Au mois de juin 1789, cette affirmation était une pure chimère. En se Tappropriant, la Royauté se sacrifiait à un fantôme et bien loin de servir les vrais intérêts du peu qui subsistait encore d'aristocratie politique en France, elle s'enlevait les moyens de lui communiquer quelque force et de Ini rendre- un rôle vraiment effectif dans les institutions du pays. Cet article malencontreux enlevait tout effet sur l'opinion à l'exhortation du Roi aux deux premiers ordres, conservée du plan de Necker, de se réunir avec le tiers en une délibéralion commune dans les affaires concernant le bien général. Contrairement à l'avis du ministre des finances, la forme de constitution à donner aux futurs États généraux était d'ailleurs formellement exceptée par l'article VIII des affaires qui pourraient être traitées en commun.
Les « intentions du Roi » énoncées dans la seconde déclaration élaient excellentes. Le projet de Necker avait ici été conservé en très grande partie. Mais les réformes annoncées étaient depuis quelque temps
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déjà considérées comme acquises et avaient été, pour ainsi dire, escomptées jjar l'opinion. Aussi fut-on plus frappé des lacunes que l'on remarqua dans la déclaralion que des concessions qu'elle renfermait. La périodicité future des Étals généraux n'y était point expressément énoncée, comme l'aurait \oulu le ministre des finances, et il est certain que M. de Barentin, de son propre aveu, ne voulait à aucun prix de celte périodicité. On avait retranché du projet primitif la disposition relative à l'admission de tous les citoyens ailx emplois civils et militaires, c'est-à-dire celle peut-être à laquelle tenaient le plus les classes supérieures et moyennes de la bourgeoisie, auxquelles appartenaient, pour la plupart, les délégués actuels des communes. « Il ne faut pas, avait-on dit à Necker dans la discussion au Conseil, que le Roi accorde encore cette faveur au tiers-état. » Ce qui est singulier, c'est que, du moins en ce qui concernait les grades militaires, M. de Barenlin lui-même partageait l'avis de son collègue et désirait l'abrogation de l'ordonnance de 1781, qui les avait réservés à la noblesse. Mais il ne laissa pas de soutenir celte idée puérile, qu^'il fit malheureusement partager au Roi, que les questions relatives à l'organisation de Tarmée n'étant nullement du ressort des États généraux et dépendant uniquement de la volonté souveraine, il ne devait pas en être fait mention, même pour annoncer les bonnes intentions du monarque, dans une communication officielle aux États. Enfin, en ce qui concernait les
droits féodaux, une grave imprudence fut commise, commune celle-ci à Necker et à M. de Barentin, ce
fat de leur donner ou de paraître leur donner (car il y avait en cela plus d'apparence fâcheuse que de disposition réelle à ne tenir pas compte des vœux passionnés des paysans) une consécration nouvelle en ces ternaes absolus (1) : « Toutes les propriétés sans exception seront constamment respectées, et Sa Majesté comprend expressément sous le nom de propriétés, les dîmes, cens, rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralement tous les droits et prérogatives utiles ou honorifiques, attachés aux terres et aux fiefs, ou appartc^naut aux personnes.» Cette maladresse préparait à la Révolution des armes terribles ; elle allait tourner à son profit la force immense des masses rurales, qui avait été jusqu'à présent acquise à la Royauté.
Après l'injonction adressée aux trois ordres, le Roi sortit avec son cortège. Les dispositions de la foule avaient changé. Instruite par des billets que plusieurs députés avaient fait parvenir à leurs amis, au dehors, et par un mot d'ordre que firent circuler des émissaires, elle demeura silencieuse. Le cri accoutumé de Vive le Roi ! ne se fit point entendre. Louis XVI rentra au château péniblement affecté. La plus grande partie du clergé et à peu prés toute la
(1) Nou{i sommes persuadé qu'en réalité IMdée du rachat des droits féodaux n'était nullement exclue ni de la pensée de Louis XVI, ni même de ceUe de la noblesse, et que l'on voulait surtout, en affirmant jusqu'à l'excès l'idéo de propriété, écarter le dangereux principe de la suppression soi- s indemnité.
noblesse avaient obéi à Tordre royal et quitté la salle des Élats. Célébrant leur triomphe avec exubérance> un grand nombre de gentilshommes, conduits par le duc de Luxembourg, président de Tordre, se rendirent en corps chez le comte d'Artois, qui, naturellement, les accueillit avec faveur. Ils allèrent ensuite chez Monsieur. Ce prince, observateur avisé, était inquiet sur les résultats de cette journée. H s'abstint de les recevoir. La Reine, au contraire, chez qui ils se présentèrent ensuite, leur lit un accueil des plus flatteurs. Elle tenait le nouveau dauphin entre ses bras et le confia, dit-elle, au dévouement de la noblesse. Cette imprudente joie ne fut pas de longue durée. Elle fit place bientôt à Tétonnement et à Tefl'roi.
Â la fin de la séance du 22, il avait été décidé que l'Assemblée demeurerait réunie le 23, après la communication du Roi, et reprendrait immédiatement le cours régulier de ses séances. Malgré Tinjonction royale, les députés des communes et un certain nombre d'ecclésiastiques se conformèrent à ce programme et, le Roi sorti, demeurèrent dans la salle, non sans anxiété pourtant. Après quelque temps, M. de Dreux-Brézé rentra. Selon Tétiquette, il était couvert, comme chargé de Texécution des ordres du Roi. Cette raison était ignorée d'un bon nombre, qui crurent à une marque de dédain de sa part; il y eut une explosion de murmures et de clameurs. On lui cria de se découvrir. Blessé, il répondit par quelques mots trop énergiques. Mira-
beau alors se leva et lui laoça une apostrophe dont les termes, embellis par lui-même dans son journal, Tont élé ensuite davantage par la légende ; ce furent vraiserablablenient à peu près ceux-ci : « Monsieur, vous n'avez ici ni place ni droit de parler. Si Ton vous a chargé de nous faire sortir, vous devez demander des ordres pour employer la force. Nous sommes ici par le vœu de la nation, la violence seule pourra nous en faire déguerpir. » — « Je ne puis, dit M. de Dreux-Brézé, s'adressant à Bailly, reconnaître en M. de Mirabeau que le député du bailliage d'Âix et non Torgane de 1 Assemblée. Mais vous. Monsieur, vous avez entendu Tordre du Roi. » — € Monsieur, répondit Bailly, l'Assemblée s'est ajournée après la séance royale : je ne puis la séparer sans qu'elle ait délibéré », et, se tournant vers le groupe de ses collègues placés le plus près de lui, il ajouta : < Je crois que la nation assemblée ne peut pas recevoir d'ordres. » — « Est-ce bien là votre réponse, reprit M. de Dreux-Brézé, et puis-je en faire part au Roi? » — « Oui, Monsieur, répliqua Bailly. » — M. de Dreux-Brézé se relira et se rendit au château. Quand il eut rendu compte au Roi de sa mission, Louis XVI se promena sans parler pendant quelques minutes ; puis, voyant qu'on attendait ses ordres, il dit avec le ton d'un homme fatigué d'affaires importunes : « Eh bien t s'ils ne veulent pas quitter leur salle, qu'on les y laisse. »
La délibération de l'Assemblée ne fut troublée que par les ouvriers qui furent envoyés, comme si la
salle était vide, pour enlever l'appareil de la séance royale. Mais Bailly leur ordonna de suspendre leur travail et ils obéirent. Un débat s'engagea sur la conduite à tenir. Plusieurs orateurs y prirent part, notamment Barnave, qui soutint que les résolutions arrêtées jusqu'ici par l'Assemblée n'ayant point un caractère proprement législatif, n'étaient point de celles qui exigeaient la sanction royale, et Sieyès, qui termina son discours par ces paroles devenues célèbres: « Vous êtes aujourd'hui ce que vous étiez hier. ^ L'Assemblée déclara à l'unanimité qu'elle persistait dans ses arrêtés précédents. Mirabeau présenta ensuite une motion qui fut d'abord contestée par Bailly lui-même, mais qui finalement fut adoptée par 493 voix contre 34 en ces termes :
L'Assemblée nationale déclare que la personne de chaque député est inviolable ; que tous particuliers, toutes corporations, tribunal, cour ou commission, qui oseraient, pendant ou après la présente session, poursuivre, rechercher, arrêter QU faire arrêter^ détenir ou faire détenir un député, pour raisons d'aucunes propositions^ avis, opinions ou discours par lui faits aux États généraux, de même que toutes personnes qui prêteraient leur ministère à aucun des dits attentais, de quelque part qu^ils fussent ordonnés, sont infâmes et traîtres envers la nation, et coupables de crimes capitaux. L'Assemblée nationale arrête que dans les cas susdits elle prendra toutes les mesures nécessaires pour rechercher, poursuivre et punir ceux qui eu seront les auteurs, instigateurs ou exécuteuis. .
Après cette mesure de guerre, dont le contraste est frappant avec la bonhomie fatiguée de Louis XVI
et le peu de consistance des dispositions prises par ses conseillers, ^Assemblée s'ajourna au lendemain à 9 heures.
La foule qui se pressait aux abords de Thôtel des Menus acclama les députés à leur sortie. Elle grossissait d'heure en heure et encombrait les rues de Versailles de ses vagues houleuses. Le bruit de la démission ou même du renvoi de Necker y circulait et y était commenté avec passion. Il recouvra du coup toute sa popularité. *A un moment donné, cinq à six mille personnes se portèrent soudain en masse vers l'hôtel du directeur général des finances, qui était une dépendance du château. Elles criaient: Vive Necker t vive le tiers^état î à bas les aristocrates î Les troupes, moralement mal disposées et d'ailleurs sans ordres précis, laissaient maintenant tout faire. On ne prit même pas la précaution de fermer les grilles du palais. La foule se répandit dans les cours et sur la terrasse et ses clameurs reteûtirent jusqu'aux oreilles de la Reine qui,alarmée, passa précipitamment chez le Roi et lui conseilla avec instance de faire appeler Necker. Celui-ci, après le triomphe de ses adversaires dans le Conseil, avait été en proie à ses hésitations habituelles. Son intention cependant était de se retirer du ministère, mais seulement après la tenue de la séance royale. Il voulait d'ailleurs assister à cette séance et, le 23 juin, sa voiture l'attendait tout attelée pour l'y conduire. Mais M°*® Necker et M°*® de Staël, se jetant à ses pieâs> le conjurèrent avec larmes de montrer plus
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de caractère, de ne point contribuer à la yictoire de M. de Barentîn et de ses autres ennemis de la cour. Il se rendit à leurs prières et l'équipage fut congédié. Après la séance, il adressa au Roi sa démission. M. de Montniorin, représentant le mauvais effet produit par les déclarations lues aux États, conseilla fortement au Roi de ne point l'accepter et son avis eut d'autant plus de succès que M. de Barenlin luiméme> dans une tout autre intention, avait d'avance engagé le Roi à conserver momentanément, même malgré lui, le directeur général des finances. Louis XYI consentit donc sans peine à mander Necker auprès de lui, en présence de la Reine, et tous deux l'invitèrent d'une façon pressante à ne point abandonner sa place dans le gouvernement. Tout radieux de la situation prépondérante que les événements lui rendaient et mû d'ailleurs par un sentiment de délicatesse, dont il est juste de lui tenir compte, il ne fit point de difficultés ni de conditions formelles. Le Roi, sans prendre un parti définitif, se montrait disposé à laisser tomber en désuétude ce qui, dans les actes de ce jour, avait si fort choqué le tiers-état, mais, ne voulant point sacrifier de fidèles serviteurs, il refusait de se séparer de MM. de Barentin et de Villedeuil. Ne«ker, pour rentrera son hôtel, traversa les cours du château, au milieu des applaudissements et des hommages de la foule. Un grand nombre de députés accoururent bientôt chez lui. Il les exhorta à la modération et à la confiance^ lei suppliant d'agir de telle sorte que le Roi de son
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câlé se fiât aux États géaéraux. Les démonstrations de joie du peuple se prolongèrent fort avant dans la soirée. Elles ne furent pas uniquement pacifiques. Plusieurs membres de la nobleslse furent insultés. L'archevêque de Paris, attaqué par un attroupement, n'eut que le temps de se jeter dans l'église Saint- Louis. Une vive agitation avait régné aussi toute la journée dans la capitale. Un grand nombre de personnes s'étaient précipitées dans les bureaux de la Caisse d'escompte pour échanger leurs billets. Les clubs du Palais-Royal avaient redoublé de violence. On y avait parlé de marcher sur Versailles pour mettre la cour et les aristocrates à la raison.
La situation politique demeurait équivoque. Mais Necker espérait, grâce à son influence reconquise à la fois sur le tiers-état et sur l'esprit du Roi, amener peu à peu entre la Couronne et l'Assemblée une transaction honorable. A. la séance du 2i, Bailly communiqua à ses collègues l'expédition officielle qu'il avait reçue des déclarations royales. L'Assemblée, rejetant l'avis de ceux de ses membres qui proposaient de déclarer expressément qu'elle ne leur reconnaissait aucune force obligatoire, se borna à en ordonner l'annexion à son procès-verbal. Le dernier article de la première déclaration, lequel figurait déjà dans le projet de Necker et était conforme à ses vues, édictait au nom du c bon ordre, » de la i décence » et de la t liberté même des suflrages », la défense expresse < qu'aucune personne, autre que les membres des trois ordres composant les Étals
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généraux, puissent assister à leurs délibérations, soit qu'ils les prennent en commun ou séparément. » Les mesures militaires prises le 23 pour assurer l'exécution de cette interdiction furent maintenues les jours suivants. Mais la consigne donnée aux gardes fut mal observée et le gouvernement y tint si peu la main que, comme le raconte Bailly lui-même, non seulement les députés, mais aussi les gardes faisaient entrer dans la salle des personnes étrangères aux États, et qu'il y avait toujours aux séances plus de six cents spectateurs. Bien plus, le 26, l'Assemblée ne craignit point de recevoir officiellement deux députations, Tune des électeurs du tiers-étal de Paris, et l'autre, chose plus grave, des clubs du Palais-Royal, qui lui envoyaient une adresse couverte de plusieurs milliers de signatures. L'autorité ne mit aucun obslacle à leur admission. Inquiet des progrès du désordre et ayant repris, par suite de l'échec de la séance royale, quelque espoir de se faire accueillir, un jour ou l'autre, dans les conseils du gouvernement, Mirabeau, le 27 juin, prononça un discours contre les agitations et le tumulte, qui ne servent, dit-il, que les ennemis de la liberté, conjura ses collègues de calmer le peuple, < de le sauver des excès que pourrait produire l'ivresse d'un zèle furieux » et proposa dans ce sens un projet d'adresse aux Français.
Après comme avant le 23 juin, la question capitale était celle de la réunion des ordres. Necker travailla de son mieux à la résoudre et trouva
d'atiles auxiliaires dans le sein même de la noblesse. Dés le 24, le comte de Clermont-Tonnerre proposa à ses collègues de se rendre dans la salle commune. Sa motion, que le comte de Lally-Tollendal appuya par des considérations fort sages, fut combattue par d'Esprémesnil et par Gazalès. Après un débat orageux, elle fut repoussée par la question préalable. Mais le lendemain* quarante-six gentilshommes et, avec eux^ le duc d'Orléans, allèrent prendre séance à côté du tiers et le nombre des adhérents à cette minorité augmenta les jours suivants. L'archevêque de Vienne proposa aussi, le 24, à la chambre du clergé, la réunion immédiale. Cette proposition, combattue par Tarchevêque de Paris, fut adoptée par la majorité, qui l'exécuta sur-le-champ. La minorité, jugeant cette décision illégale, continua de délibérer en chambre séparée. L'archevêque de Paris faillit, ce même jour, être victime de ses convictions politiques. Sa voiture fut attaquée à coups de pierres, un ecclésiastique blessé à son côté, et ce ne fut que grâce à la vitesse de ses chevaux qu'il put arriver jusqu'à sa demeure. 11 y fut bientôt assailli par une populace furieuse, qu'excitaient des agitateurs et même quelques députés, gens de la lie du club breton. Les détachements de troupe qui furent envoyés pour le dégager agirent avec la mollesse devenue habituelle à la force publique. L'archevêque ne réussit à calmer la foule qu'en promettant d'aller, lui aussi, siéger à l'Assemblée nationale. Dès que l'archevêque de Bordeaux, ami de Necker, et l'un
des chefs de la fraction du clergé déjà réunie au tiers, eut connaissance de cet engagement, il alla^ par une démarche q)ii Tbonorait, représenter à son collègue qu'un tel engagement était nul et qa'en tenant sa promesse il créerait un précédent très dangereux et donnerait aux factieux un encouragement déplorable. Mais aux yerlusd'un apôtre Mgr de Juigué joignait la loyauté chevaleresque d'un gentilhomme. Sa parole était donnée ; il ne jugea pas à propos de la reprendre. Le 26 juin, il vint soumettre ses pouvoirs à- la vérification commune. On savait que, durant le dernier hiver, son inépuisable charité avait nourri une partie de la population parisienne et peut-être quelques-uns des assaillants de la veille. Il fut accueilli avec un attendrissement universel. En ménageant les scrupules de leur conscience et, si Ton veut, leurs erreurs et leurs préjugés politiques, quel concours une assemblée sage n'auraitelle pas pu attendre de pareils hommes pour la régénération du royaume et l'établissement de la Franco nouvelle 1
Necker fit valoir auprès du Roi les funestes conséquences de la division prolongée des ordres et les dangers de l'agitation menaçante qui croissait à Paris et à Versailles. La Reine et le comte d'Artois, effrayés de cette agitation, que les forces dont on disposait en ce moment étaient impuissantes à contenir, appuyèrent dans le même sens, malgré l'opposition de M. de Barentin. Ce fut en leur présence que, dans la matinée du 27 juin, Louis XVI remit
en personne, an cardinal de la Rochefoacaald et an dac de Luxembourg, présidents des chambres du clergé et de la noblesse, des lettres où, sans rétracter expressément les actes du 23 juin et en se référant même, par voie d'allusion, à l'exhortation qui y était contenue, il invitait d'une manière formelle les deux premiers ordres à se joindre sur-le-champ au troisième pour travailler au bien général du royaume. La fraction du clergé demeurée en chambre séparée décida aussitôt d'acquiescer au désir du Roi, mais en subordonnant l'effet de cette décision à l'acquiescement de la noblesse. On eut la plus grande peine à obtenir celui-ci. D'£sprémesnil et Cazalès s'y opposèrent avec véhémence. Louis XVI envoya une seconde lettre, plus impérative, et en même temps le comte d'A.rtois lui-même écrivit au duc de Luxembourg qu'une plus longue hésitation mettrait en péril la personne du Roi. « Messieurs, s'écria le duc, il ne s'agit plus de délibérer, il s'agit de sauver le Roi et la patrie. » Tous les gentilshommes se levèrent alors en tumulte et la réunion fut décidée. Elle s'accomplit le même jour, 27 juin, et donna lieu, dans Versailles et dans Paris, à un élan d^enthousiasme qui fut peu durable. La noblesse eut le tort de manifester ouvertement ses regrets et sa mauvaise humeur. Une série de protestations et de réserves fut, de séance en séance, présentée à l'Assemblée. Un grand nombre de gentilshommes continuèrent de tenir, dans la salle de leur ordre, des réunions particulières. Le 3 juillet, à la majorité
de quatre-vingt-neuf voix sur cent trente-huit présents, ils adoptèrent une déclaration portant quMIs ne cessaientpointde regarder comme maximes inviolables et constitutionnelles, la distinction et Tindépendance des ordres et la forme de voler par ordre. Cependant l'Assemblée avait achevé, le 2 juillet, la vérification générale des pouvoirs. Elle constitua alors son bureau définitif. Le duc d'Orléans fut élu président, mais il avait été convenu d'avance qu'il n'accepterait point. L'archevêque de Vienne fui nommé en sa place. Les pouvoirs du président ne devaient durer que quinze jours. Les secrétaires, élus pour un mois, furent l'abbé Grégoire, Mounier, le comle de Lally-Tollendal, Chapelier, l'abîmé Sieyès et le comte de Clermont-Tonnerre. Le 6 juillet, sur la proposition de Mounier, une commission de trente membres fut nommée par les bureau ]c pour préparer le plan du travail sur la Constitution. La majorité de l'Assemblée était résolue à tenir pour non avenues les déclarations du 23 juin.
DE JUILLET
En priant Necker de reprendre sa situation prépondérante au sein d'un ministère peu homogène, le Roi et la Reine, dans la soirée du 23 juin, avaient été déterminés par la pensée que sa popularité était
(1) Les quatre premiers paragraphes de ce chapitre out été publies dans la Hevue des queUions historiques, livraison du 1" octobre 1891, sous ce titre: La Révolution de juillet i789. Aux sources indiquées plus haut il conyient d'ajouter pour ce chapitre les ouvrages ou publications suivantes : Histoire avteniique (sic) et suioie de la Réoolution de France. Londres , 1792, 2 vol. in-8° ; Camille Desmoulim et Roch Alarcandier. La presse révolutionnaire, par Ed. Fleury, 2<' édition. Paris, 1851, 2 vol. in-12; Camille Desmoulins, par Jules Glaretie. Paris, 1875, in-S"^ ; La Prise de la Raslille et les conséquences de eetécénement dans les provinces jmqu*aux journées des ^ et ù octobre 1789, par Gustave Bord, 2» édition. Paris, 1882, in-12 ; Relations inédites de la prise de la Bastille, publiées par j. Flam* mermont. Paris, 1885, broch. in-8<^.
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la principale garantie du rétablissement de l'ordre public, à Paris et à Versailles. De plus, si Louis XYI lui avait rendu partiellement sa confiance et s'était conformé à ses indications pour accélérer la réunion des trois ordres, il espérait, en retour, grâce à l'influence supposée du ministre sur l'Assemblée, avoir en Necker un gage du respect de celle-ci, dans ses travaux constitutionnels, pour les prérogatives de la Royauté et pour ce qu'il jugeait indispensable de conserver des vieilles institutions du pays.
Mais l'ordre public ne se rétablissait nullement à Versailles, et encore moins dans la capitale, dont Versailles était le royal faubourg. Les scènes du 23 juin s'étaient renouvelées les jours suivants en face du ministère et de la cour. La sùreié des députés eux-mêmes et la liberté des opinions avaient été outrageusement violées dans la personne de l'archevêque de Paris. L'état de la capitale manifestait une agitation chaque jour croissante et, quoique les troubles présents y fussent déjà graves, les menaces pour Tavenir étaient plus graves encore.
Un relâchement universel s'était introduit, depuis la période électorale, dans les liens de subordination qui avaient si longtemps sufii à contenir dans l'ordre et la paix, avec des forces de répression tout à fait minimes, la population parisiennne. Les plus dangereux éléments : brigands, mendiants, vagabonds, toutes sortes de gens sans aveu, étaient venus, depuis le rigoureux hiver précédent, y mêler un terrible ferment de sédition. En même temps, les
antorités régulières, ne sentant plus la main du pouvoir suprême, étaient impuissantes et comme tacitement déchues. Des autorités nouvelles tendaient à s'y substituer, dans le sens du mouvement inauguré aux États par les députés des communes, mais dans un esprit relatif de modération et de bon ordre, dont, faute d'une résolution plus vigoureuse, le gouvernement du moins aurait pu essayer de tirer parti. Mais il n'en fit rien et, continuant à refuser son assentiment théorique à ces tentatives, il laissa en fait, selon sa coutume, le champ librement ouvert à l'usurpation de ses droits.
Les électeurs choisis par les assemblées des districts et qui avaient constitué, pour l'élection des députés, le corps électoral du tiers-état de Paris, avaient, les élections achevées, manifesté l'intention de continuer à se réunir. L'esprit qui dominait parmi eux était encore à ce moment plutôt conservateur, au sens bourgeois du mot, qu'il n'était proprement révolutionnaire, quoiqu'ils fussent très entichés des idées politiques en vogue et très susceptibles de se laisser entraîner aux menées des agitateurs. lis firent demander par Bailly au ministre de la maison du Roi, Laurent de Villedeuil, qui avait dans son département les affaires concernant Paris, l'autorisation de tenir des assemblées pour conférer sur les intérêts de la ville et pour correspondre avec leurs députés. Il leur fut répondu que leur mission légale avait pris fin avec les élections et que le gouvernement ne voyait aucune nécessité de la perpétuer. Le
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24 juin, à la suite des éyénements du 23, ils renouvelèrent leur tentative et demandèrent qu'on mit à leur disposition une des salles de THôtel-de-VilIe. Cette prétention fut repoussée comme illégale par les représentants de la municipalité régulière, mais non élue, c'est-à-dire par le prévôt des marchands, M. de Flesselles, et par ses adjoints, les écbevins (1). Les électeurs passèrent outre et, le 25, s^assemblèrent, non à l'Hôtel-de-YiUe, mais dans la salle du Musée, située rue Dauphine (2). Quelques membres du corps électoral du clergé et de celui de la noblesse se joignirent à eux. Des motions violentes furent faites dans cette réunion, mais elles y furent repoussées. On se contenta de voter une adresse à TAssemblée nationale conçue dans le sens du serment du jeu de
(1) Le Corps de ville de Paris ea 1789 se composait du pràvOt des marchands, nommé par le Roi pour deux ans^ mais qui pouvait être continué dans sa cbarpe; de quatre écbevins, renouvelables chaque année par moitié, et désip;nés en réalité par le gouvernement» sous une antique apparence d'élection maintenant purement fictive; d'un procureur du Roi et de la Ville et d*un greffier. La municipalité était assistée d'un Conseil de ville composé d*un certain nombre de conseillers^ autre* fois électifs, mais qui, depuis longtemps, étaient devenus propriétaires de leurs charges^ achetées à beaux deniers comptants. Il en était de même des quartiniers, chefs nominaux des seize quartiers de la c&pitale, et qui avaient sous leurs ordres des cinquanteniers et des dizeniers, dont les fonctions,. surt'.;jt honorifiques^ étaient réduites à un service sans importait te de surveillance locale. Cf. Albert Babeau : Paris en V,Hd, chap. IH.
(2) Cette salle avait été louée par un restaurateur. Le jour oii les électeurs s*y pré.-eutèrent, elle était occupée par une uoce. Mais celle-ci s'empressa de leur céder la place et même, avant de se retirer^ les convives embrassèrent avec effusion les membres de rassemblée électorale : trait caractéristique de l'époque et du moment Cf. Paul Robiquet : La MunicipalUé parisienne et la Révolution, Période constitutionnelle ; dans lu Berne historique, livra-son de juillet-août i69J.
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paume et de la résislance aux déclarations du 23 juin. Le 27, le prévôt des marchands, après en avoir sans aucun doute référé au ministère, leur accorda spontanément l'autorisation de s'installer à l'Hôtel-de- Ville. La nouvelle autorité municipale recevait ainsi une consécration quasi officielle, mais tacite, et sans que le pouvoir eût pris les précautions et les mesures nécessaires pour la tourner au profit du gouvernement et de l'ordre public ; pour opposer son action et son influence à celle du foyer permanent d'agitation et de révolte qui bouillonnait de jour en jour davantage sous les galeries et dans le jardin du Palais-Royal.
Ce palais et ses dépendances faisaient partie de Tapanage de la Maison d'Orléans et formaient une enceinte privilégiée, exempte de l'exercice habituel de la police. Le duc actuel, par une spéculation ingénieuse, avait fait construire autour du jardin des galeries à arcades constituant comme un vaste cloitre, mais sans rien d'austère ni de religieux. Il en avait loué les boutiques et les appartements multiples à des commerçants^ à des cafés, à des cercles et autres lieux de réunion ou de délices. Au milieu du jardin avait été élevé en 1788 un édifice de forme oblongue, dont l'enceinte à treillage iiboutissait à des balustres ornés de vases entourant une terrasse où se tro.uvaient des fleurs et des eaux jaillissantes. Un large escalier conduisait dans une grande salle creusée dans le soU encadrée de galeries et éclairée par en haut. L'intention première était d'y établir
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un cirque ou manège, qui ne fut jamais inauguré. On y donna en place des bals et des concerts. C'était un endroit tout propre à servir également pour des fêtes et pour des conférences ou des réunions politiques. Le Palais-Royal tout entier était d'ailleurs une réunion ou un ensemble de réunions perpétuelles et tumultueuses de ce double genre; le plus célèbre et le plus hanté des lieux de plaisirs et des centres d'agitation de Paris.
La population qui le fréquentait n'était pas précisément considérée comme une élite morale. Les personnes et les conditions les plus diverses y passaient et s'y coudoyaient, mais les habitués du jardin, ceux qui en composaient, le soir surtout, le public ordinaire, n'avaient qu'une fort médiocre place dans l'estime des honnêtes gens. On regardait le Palais-Royal comme le rendez-vous des petitsmaîtres, des libertins, des mauvais sujets, des agioteurs et des chevaliers d'industrie, et même des filous et des escrocs de la capitale. L'endroit où ces derniers s'assemblaient en plus grand nombre avait reçu la dénomination de Camp des Tartares. On racontait qu'un soir le grand prévôt de l'Ile-de- France, chef de la maréchaussée dans cette province, se promenant de ce côté-là avec un ami : < Vous voyez bien tous ces gens-là, lui dit-il. Je pourrais fermer les yeux, mettre la main sur le premier que je saisirais, le faire pendre par provision et, vérification faite^ il se trouverait qu'il aurait mérité d'être accroché plutôt deux fois qu'une. »
Il y avait plus d'un lien entre les débauchés, les déclassés et les filous de haute on de basse marque, qui affluaient dans le jardin du Palais-Royal, et les nouvellistes et discoureurs qui en faisaient aussi leur quartier-général, qui remplissaient avec eux les allées et les galeries, les clubs et les cafés, les boutiques de libraires, les bureaux de nouvelles à la main, de gazettes et de journaux. Beaucoup appartenaient à la fois à Tune et à Taùtre catégorie. Depuis 1787 et surtout depuis les premiers mois de 1789, l'importance et la surexcitation de ces politiciens à la douzaine s'étaient étrangement accrues. II paraissait dans un jour jusqu'à quinze brochures nouvelles. On les lisait et on les commentait à haute voix en divers endroits du jardin. Les commentaires outraient encore la véhémence de ces pamphlets, presque tous révolutionnaires. Des hommes à voix de stentor, montant sur une chaise ou sur une table, devant les cafés, servaient de lecteurs et d'orateurs à la foule qui s'amassait autour d'eux, en groupes multiples, jusqu'au nombre de plusieurs milliers. Là triomphaient les faux bruits et les motions violentes. Là se donnait carrière la passion, souvent salariée, des agitateurs. « Tous ces hommes corrompus, écrit un contemporain, tous ces roués sans nom» sabs honneur, sans fortune, sans état, qui Tenaient en ce lieu fomenter leurs passions ou leur paresse, y chercher des moyens d'exister ou défaire des dupes; n'ayant rien à perdre dans le désordre^ ne pouvant qu'y gagner; échauffés par l'espoir de se
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faire jour el de percçr dans un bouleversement général, ont désiré s'établir chef de partis et de bandes, et se sont imaginé être autant de Catilinas. » Des mains habiles, unies en sociétés secrètes et agissant en un sens commun, quoique avec des vues diverses, donnaient à ce désordre de pensées et de paroles une direction calculée. L'opinion qui dominait au jardin du Palais-Royal y avait pris aux yeux de la multitude qui s'y pressait la valeur et l'autorité d'un dogme qu'il fallait faire respecter de tous et imposer de force aux dissidents. Les violences oratoires s'y appuyaient de voies de faits allant jusqu'à l'assassinat. Malheureux les hommes de police qui s'y laissaient deviner 1 t Avant-hier, écrit un des habitués, on a saisi un espion de police^ on Ta baigné dans le bassin, on l'a forcé comme on force un cerf, on l'a harassé, on lui jetait des pierres, on lui donnait des coups de canne, on lui a mis un œil hors de l'orbite ; enfin, malgré ses prières et qu'il criait merci, on l'a jeté une seconde fois dans le bassin. Son supplice a duré depuis midi jusqu'à cinq heures et demie, et il y avait bien dix mille bourreaux. » — Par une échelle d'intermédiaires qui n'avait pas besoin d'être très longue, ce foyer incandescent d'agitation et d'émeute communiquait d'une part avec les faubourgs et les ateliers de charité de Montmartre, où pouvaient si aisément se recruter les séditions, et, d'autre part, avec Versailles, avec le club breton, avec les tribunes ouvertes aux spectateurs dans la grande salle des Menus, et avec l'Assemblée
nalionale elle-même. Celle-ci, dès le 26 juin, faisait, nous l'avons vu, un accueil bienveillant à une députation et à une adresse des clubs du Palais-Royal, devenus ainsi une sorle de pouvoir public.
Ils l'étaient bien en effet, puisqu'ils disposaient en grande partie de la force chargée à Paris du maintien de l'ordre. L'autorité légale ne pouvait plus compter sur le régiment des gardes-françaises. Le succès des menées depuis longtemps déjà pratiquées dans ses rangs était acquis le 23 juin et se manifesta avec éclat les jours suivants. Il avait été aidé par l'impopularité, méritée ou non, du nouveau colonel, le duc du Ghâtelet, qui avait succédé au maréchal de Biron, mort depuis peu. On vit les compagnies détachées à Versailles prendre part aux réjouissances tumultueuses qui célébrèrent la rentrée de Necker aux affaires. Les gardes parcouraient la ville, bras dessus bras dessous avec les porteurs de torches, dansaient autour des feux de joie, tiraient des fusées, trinquaient avec les bourgeois et juraient de défendre désormais la cause de la liberté. Ils faisaient de même, et pis encore, à Paris. S'échappant de leurs casernes, où on les avait consignés, ils se répandaient dans la capitale. Ils allaient surtout au Palais-Royal recevoir les acclamations des patriotes, qui s'empressaient autour d'eux, leur offraient des rafraîchissements, des glaces, du vin, de l'argent même et jusqu'à des billets de caisse. Les filles de mauvaise vie, affluant dans ce lieu, prenaient une
part active à cette propagande.
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Le 26, des compagnies entières allèrent, pour ainsi dire, officiellement, faire visite à leurs bons amis du fameux jardin. Les soldats y entrèrent sans armes, mais rangés deux à deux, avec leurs sergents en tète. On s'aperçut — un peu tard — qu'une société secrète avait été formée dans le régiment et que les membres de celte association s'engageaient, entre autres choses, à ne pas exécuter les ordres de leurs supérieurs, s'ils leur paraissaient contraires aux devoirs du patriotisme. Dès le 25, plus de trois mille gardes avaient prêté le serment de protéger l'Assemblée contre toute agression du ministère. Le 30, l'autorité militaire essaya de réagir. Onze gardes-françaises, choisis parmi les principaux meneurs,, furent arrêtés et enfermés à l'Abbaye.
Dans la soirée, la nouvelle en parvient au Palais- Royal. Elle y est accueillie par une explosion de colère. Une troupe se forme et, grossissant en route, portée au nombre de quatre ou cinq mille émeutiers, armés de bâtons, avec des leviers, quelques piques et quelques haches enlevés chez un ferrailleur, elle arrive, vers sept heures et demie du soir, devant la porte de la prison, située dans le voisinage de Saint-Germain-des-Prés, d'où l'Abbaye tient son nom. Le geôlier refuse d'ouvrir et se barricade. Mais la porte principale, puis les portes intérieures sont enfoncées, et, à huit heures et demie, aux acclamations de la multitude qui remplit les rues voisines, les détenus sont délivrés et conduits en triomphe au Palais-Royal. On les y fait
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joyeusement souper, puis on les mène coucher au théâtre des Variétés-Amusantes, dans la salle où est actuellement la Comédie-Française. Quelques patriotes veillent en sentinelles pour leur sauvegarde. Le lendenaain, on les transporte au premier étage de l'hôtel de Genève, donnant sur le jardin, et l'échange des félicitations continue entre eux et la foule. Des paniers suspendus aux fenêtres par des rubans reçoivent les offrandes dont on les comble.
11 ne restait plus à Témeute qu'à se mettre en règle avec le Roi et surtout avec TAssemblée. Le Palais-Royal n'était pas sans quelque anxiété sur les mesures que pourrait amener de la part des pouvoirs militaires son audacieuse escapade. Le V^ juillet donc, une vingtaine de jeunes gens, députés par les clubs, se rendirent à Versailles et allèrent d'abord trouver Railly. Ils étaient porteurs d'une pétition demandant à l'Assemblée d'intervenir auprès du Roi en faveur des gardes-françaises. Bailly résolut d'en conférer d'abord avec Necker. Celui-ci lui témoigna son mécontentement et son inquiétude au sujet des événements de la veille, mais se laissa trop aisément convaincre de la nécessité d'une transaction avec l'émeute. 11 émit aussi l'opinion que dans l'état où se trouvait Paris, l'établissement d'une garde bourgeoise — mesure dont il avait été question dès le 26 juin dans la réunion tenue ce jour-là par les électeurs — serait le meilleur remède contre le désordre. Une fois fixé, autant qu'on pouvait l'être, sur la façon de voir du premier
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ministre, Bailly donna lecture à TAssemblée de la pétition des clubs. L'Assemblée se montra fort embarrassée. Elle ne voulait pas mécontenter la population, ni même la populace parisienne, et, d'autre part, elle craignait beaucoup, à ce moment, de paraître empiéter sur le pouvoir exécutif du Roi, au moment surtout où elle se disposait à lui enlever, en grande partie, sinon en totalité, le pouvoir législatif, La discussion dura quatre heures. Fréteau de Saint-Just lui-même soutint l'incompétence absolue de l'Assemblée. Mirabeau s'exprima catégoriquement dans le même sens. 11 proposa seulement d'envoyer aux Parisiens l'adresse contre les inconvénients du désordre dont il avait commencé la lecture dans la séance du 27 juin. Cette proposition fut écartée. Finalement l'Assemblée, sur la proposition de Target, se rangea aux idées de Bailly, plus ou moins approuvées par Necker : t II sera répondu par M. le Président aux personnes venues de Paris qu'elles doivent rapporter dans cette ville le vœu de la paix et de l'union... L'Assemblée nationale gémit des troubles qui agitent en ce moment la ville de Paris, el ses membres, en invoquant la clémence du Roi pour les personnes qui pourraient être coupables, donneront toujours l'exemple du plus profond respect pour l'autorité royale, de laquelle dépend la sécurité publique. Elle conjure donc les habitants de la capitale de rentrer sur-le-champ dans l'ordre et de se pénétrer des sentiments de paix qui peuvent seuls assurer les biens infinis que la France
est prés de recueillir de la réunion volontaire de tous les représentants de la nation. Il sera fait au Roi une députation pour l'instruire du parti pris par l'Assemblée nationale, et pour le supplier de vouloir bien enaployer, pour le rétablissement de Tordre, les moyens infaillibles de la clémence et de la bonté qui sont naturelles à son cœur, et de là confiance que son bon peuple méritera toujours. »
La députation envoyée au. Roi fut composée de membres dés trois ordres. En tête fut placé Mgr de Juigné, archevêque de Paris. Le Roi accueillit les députés avec une bienveillance marquée. « Votre arrêté^ dit-il, est sage; je suis bien content de connaître les dispositions de l'Assemblée, et, toutes les fois que la nation se confiera à moi, j'espère que tout ira bien. Je ferai connaître mes intentions ultérieures. » Ces intentions furent exprimées dans une lettre adressée, dès le lendemain, à l'arr^hevêque : f Je me suis fait rendre un compte exact, mon cousin, de ce qui s'est passé dans la soirée du 30 juin. La violence employée pour délivrer les prisonniers de l'Abbaye est infiniment regrettable... Je céderai cependant, dans cette occasion, lorsque l'ordre sera rétabli» aux sentiments de la bonté ; et j'espère n'avoir pas de reproche à me faire de ma clémence lorsqu'elle est invoquée pour la première fois par rassemblée des représentants de la nation ; mais je ne doute pas que cette assemblée n'attache une égale importance au succès de toutes les mesure^ que je prends pour ramener l'ordre dans là capitale;
L'esprit de licence et d'insubordination est distinct de tout bien; et s'il prenait de l'accroissement, non seulement le bonheur de tous les citoyens serait troublée et leur confiance serait altérée^ mais on finirait peut-être par méconnaître le prix des généreux travaux auxquels les représentants de la nation vont se consacrer. Donnez communication de ma lettre aux États généraux, et ne doutez pas de toute mon estime pour vous. »
Les clubs dirigeants du Palais-Royal, ayant au fond gain de cause, ne jugèrent pas prudent de se montrer difficiles sur les apparences. Ils demandèrent une consultation à l'assemblée des électeurs sur ces mots de la lettre royale : < lorsque l'ordre sera rétabli » . Les électeurs étaient assez effrayés des événements du 30. Dans leur réunion du 1«' juillet, un projet d'adresse au Roi pour l'établissement d'une garde bourgeoise avait même été froidement accueilli. Ils avaient préféré adresser une semonce au peuple, où ils exprimaient leur chagrin au sujet des « monyements inconsidérés » dus peut-être « à des insinuations dangereuses » et où ils attestaient leur amour et leur fidélité inviolable pour c le meilleur et le plus chéri des rois». Ils conseillèrent au Palais-Royal de décider les gardes -françaises à retourner dans la prison d'où les avait violemment tirés l'émeute et à y attendre l'effet de la clémence du monarque. Celle-ci ne les y laissa pas longtemps languir. Ils furent graciés, mais congédiés, car c'eût ^té une faiblesse par trop scandaleuse que de les
réintégrer dans leur régiment. Le coup porté à la discipline était déjà bien assez rude. Le duc du Ghâtelet donna sa démission et, malgré le refus du Roi, cessa de se considérer comme le colonel des gardesfrançaises. Le régiment, livré à lui-même, demeura plus que jamais à la disposition des futures révoltes. Dans ces conditions, il faut Tavouer, il était di£Scile de continuer à voir en Necker une garantie assurée du rétablissement de Tordre. Il n'était guère plus aisé d'avoir une ferme confiance dans son influence modératrice sur l'Assemblée. Celle-ci tendait manifestement à s'attribuer d'une façon exclusive le pouvoir constituant et à s'emparer le plus décemment qu'elle pourrait du pouvoir législatif. Le rapport présenté par Mounier le 9 juillet, au nom du comité chargé de préparer le travail sur la Constitution, annonçait que^ même dans l'opinion des esprits modérés, les idées que Necker avait essayé de faire prévaloir dans les déclarations si mal à propos dénaturées par M. de Barentin, étaient de beaucoup dépassées. Or, malgré l'influence actuelle de Mounier, il était permis de prévoir que l'Assemblée, sous l'impulsion des clubs, ne s'en tiendrait pas à ses vues et pousserait jusqu'à une humiliation véritable et jusqu'à un dangereux assujettissement les sacrifices demandés à l'antique Royauté française. « On parle aujourd'hui, écrivait dès le 1®^ juillet un homme d'État américain, observateur perspicace, de restreindre le veto que la Constitution accorde (c'est-à-dire doit accorder) au Roi sur les
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lois. On a senti pendant Irop longtemps le poids accablant de raulorité royale. Aujourd'hui on voit avec plaisir tout ce qui peut la limiter et la briser. La France ne connaît pas encore les maux auxquels l'exposerait la faiblesse exagérée du pouvoir exécutif. »
Gomme, dès le 23 juin, on n'avait pu se méprendre sur les dispositions des gardes-françaises et que les événements des jours suivants avaient pleinement confirmé celle triste vérité, que le gouvernement n'avait que bien peu de fonds à faire sur la force publique ordinaire de Paris et de Versailles, la reconstilution de cette force par Tappel de nouvelles troupes était une mesure tout indiquée. C'était même, on peut le dire, une nécessité d'ordre, public. Le minisire de la guerre, M. de Puységur, sans consulter Necker, mais d'accord avec le Roi, appela successivement, des garnisons du nord, un assez grand nombre de régiments, parmi lesquels, plusieurs de troupes étrangères à la solde de la France, et se disposa à en former une armée, campée aux environs de Paris, el dont le chiffre, dans les premiers jours de juillet, se montait déjà à. une vingtaine de mille hommes, avec de l'artillerie- M. de Puységur, parlageant les idées de M. de Barentin, devait naturellement être porlé à augmenter et à élaler cet appareil militaire plutôt qu'à le restreindre et à le dissimuler. Le Roi y cherchait la garantie contre le désordre et contre les empièlements probables de l'Assemblée que la rentrée de.
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Necker aux affaires ne lui avail pas donnée. Il est probable que la cour, d'accord avec la fraction la plus irritée de la noblesse, alla plus loin dans ses vues et, à mesure que ces forces se rassemblèrent, se flatta de profiter de l'intimidation qui en résulterait pour reconquérir une partie du terrain perdu. Les adversaires de Necker, reprenant courage, agirent avec insistance sur l'esprit du Roi pour préparer les voies à un changement de ministère, ainsi qu'à Tadoplion d'une politique décidée de résistance, de retour même, s'il était possible, aux principes posés dans les déclarations du 23 juin. Mais ceux qui conduisaient ce mouvement ou y prenaient part n'étaient pas bien d'accord entre eux et aucun ne pouvait se flatter de posséder la pleine confiance et le plein assentiment de Louis XYL tiraillé à la fois en des sens divers par les membres de sa famille» par les courtisans, par les ministres et par ses scrupules. Il y avait des secrets et des arrièresecrets. M. de Barentin, enchanté de voir l'influence de ses idées reprendre le dessus, se rendait toutefois compte du danger d'un brusque renvoi du ministre des finances. Comptant sur la faiblesse de celui-ci et sur son amour du pouvoir, il aurait voulu qu'on le gardât en l'annihilant, en le renfermant dans les bornes de sa spécialité administrative et financière, quitte à s'en débarrasser plus tard, une fois qu'on pourrait le faire sans inconvénient. Mais cette conduite un peu machiavélique n'avait pas l'assentiment des conseillers qui finalement devaient
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réussir à déterminer la volonté da Roi. Ceux-ci destinaient à M. de Breteuil le poste de premier ministre et désiraient la disgrâce immédiate de Necker. Plusieurs même demandaient son arrestation. Il ne fallait pas attendre cela de Louis XVI, qui a*aimait pas Necker, mais qui Testimait et comptait de sa part, le cas échéant, sur une démission et un départ sans esclandre. < Peu de jours après le 23 juin, a raconté ce ministre, incertain si le Roi m'avait rattaché sans regret au timon des affaires, je lui dis que, si mes services cessaient de lui convenir ou de lui être agréables, je le priais de me le faire connaître et que je lui donnerais aussitôt ma démission. J'ajoutai même que je me retirerais dans ma terre hors de France et avec tons les ménagements propres à diminuer la sensation dont il pouvait être inquiet. 11 me répondit : « Je prends votre parole. » Je remarquai cette réponse, mais l'air d'aisance ou le ton de bonté dont le Roi l'accompagna, et, par-dessus tout/ le torrent des affaires qui m'entraînaient loin de moi, m'empêchèrent de réfléchir longtemps sur un mot dont tout autre peut-être aurait été fort occupé. »
Quoique sa prodigieuse vanité continuât de lui faire illusion sur l'état réel des choses, Necker se trouvait de toutes parts dans la situation la plus fausse. Il était de plus en plus suspect à la cour, où beaucoup de personnes allaient jusqu'à le considérer comme un traître, pactisant avec l'émeute et même Texcitant sous main. Une partie de ses collègues du
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ministère souhaitaient d'annihiler pour jamais sa prépondérance politique. Le Roi n'avait plus aucune espérance en lui, et n'y avait jamais eu beaucoup de conQance. Son influence sur l'Assemblée était de nouveau très promptement tombée en décadence et diminuait de jour en jour. Les chefs réels du tiersétat étaient peut-être encore disposés à se servir de lui, mais nullement à lui obéir. Mirabeau le détes^ tait. La noblesse l'avait en horreur. La population de Paris et les clubs du Palais-Royal professaient pour sa personne un culte bruyant, mais négatif ou plutôt conditionnel, entièrement subordonné à l'idée qu'il représentait au pouvoir le triomphe de leurs opinions et de leurs passions et la capitulation indéfinie du pouvoir même. Pour lui, parmi l'immense et utile labeur au moyen duquel il pour* voyait aux subsistances menacées et maintenait tant bien que mal le crédit peu solide du trésor royal, il se berçait, autant qu'il pouvait, de la chimère qui lui montrait, dans une sorte de miroir magique, le Roi en plein accord avec l'assemblée des trois ordres réconciliés; la population acclamant le Roi et l'Assemblée; la liberté, la félicité, l'abondance renaissant de toutes parts, et la nation, par les mains de son monarque, bénissant et couronnant d'un laurier impérissable, arrosé des douces larmes de M™^ Necker et de M"*^ de Staél, le vertueux ministre de qui émanaient tous ces biens.
Mirabeau qui, lui, voyait clair, jugeait tout autre^ ment des choses et ne concevait point de rêve idyl-^
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lique. Inquiet du flot montant de l'anarchie, il désirait s'employer à l'arrêter, mais à condition qu'on lui donnât place au pouvoir, car, si on ne le faisait pas, il élait décidé à s'y faire porter par ce flot même. La répugnance, existant contre lui chez tous les conseillers du souverain, qu'ils se rattachassent aux idées de Necker ou à celles de M, de Barentin, lui inspira l^idée de se tourner d'un autre côté et de mettre son influence au service des projets formés par l'entourage du duc d'Orléans. Cet entourage, formé eu majeure partie des compagnons de débauche du prince, comptait des hommes d'une noirceur profonde,d'une audace et d'une habileté dangereuses, comme Choderlos de Laclos, et aussi djes politiques actifs et avisés, sans tant de méchanceté, comme le marquis de Sillery. L'ambition de ces conseillers donnait carrière à leurs espérances en exploitant les rancunes personnelles, le désir de popularité, les vues et les rêves politiques vagues et instables qui s'agitaient dans l'âme de ce prince, dominé avant tout par l'habitude des plaisirs coupables, mêlée elle-même déjà de dégoût et de satiété. Son caractère, qui s'était tourné au vice, offrait d'ailleurs des analogies frappantes avec celui que Louis XVI relevait et honorait par ses vertus. Intelligent, sensé, instruit, il n'avait pas foi en lui-même et subissait avec une facilité déplorable l'impulsion de conseillers dans lesquels il n'avait souvent qu'une médiocre confiance. Cette impulsion d'ailleurs ne triomphait jamais que jusqu'à un certain point, c'est-à-dire
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JQsqa'aa moment où il lui fallait prendre une résolotion décisive et se placer ouvertement à la tête de ses partisans. Alors il se dérobait. Il prodigua l'or et permit en son nom d'odieuses manœuvres pour se faire porter au souverain pouvoir, qu'au fond il ne désirait guère. Le plan de ses amis était en ce moment de lui faire attribuer par le Roi lui-même, à qai on forcerait la main par violence ou par ruse, la iieatenance-générale du royaume. Ils y associèrent Mirabeau en lui promettant un ministère et en lui donnant comme arrhes une forte somme d'argent. Celui-ci se prêta donc à leurs desseins, mais sous béaéQce d'inventaire, et sans renoncer à d'autres Toies, car, s'il était homme à se faire payer très cher, il n'était pas homme à se livrer jamais sans réserves. tUn homme comme moi, disait-il un jour au comte deNarbonne, peut recevoir cent mille écus, mais on n'a pas pour cent mille écus un homme comme moi. » Le rassemblement de troupes qui s'opérait aux environs de Paris et dont le chiffre continuait à grossir par l'arrivée de nouveaux régiments, déplaisait doublement à Mirabeau. Si^ comme le bruit s'en propageait de toutes parts, l'armée qui se formait devait servir à une réaction dans le sens des déclarations du 23 juin et à l'avènement d'un ministère dévoué à la politique de M. de Barentin, c'était l^anéantissèment de ses espérances. Si, comme il avait de trop bonnes raisons de le penser, les émissaires des clabs, avec lesquels pactisait une nombreuse fraction de l'Assemblée, y compris lui-même, réussis-
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saient à neutraliser ces forces par des moyens analogues à ceux qui ayaient si bien réussi auprès des gardes-françaises, c'était la déchéance manifeste de la Royauté, sans lieutenant-général peut-être, et très probablement avec une anarchie qui lui répugnait, et où sa propre fortune politique pourrait bien, elle aussi, sombrer. C'est ainsi du moins que l'oh peut se représenter avec quelque vraisemblance les OQOtifs de Tinitiative catégorique qu'il prit dans l'Assemblée à la séance du 8 juillet.
Après s'être excusé d'interrompre l'ordre des débats et de retarder le dépôt des rapports relatifs au travail de la Constitution, il prononça une harangue véhémente et déclamatoire semée d'allusions menaçantes, d'habiles flatteries au peuple et aux soldats, et de retours amers sur les événements récents. Il y dénonça la concentration de troupes qui s'opérait comme blessante pour l'Assemblée, indicative de projets menaçants de la part des conseillers de la Couronne^ inutile et même dangereuse pour l'ordre public. Il la déclara de nature à déchaîner la guerre civile et à détruire la discipline militaire par suite des défections à prévoir dans les régiments. Il conclut en proposant de voter une adresse au Roi pour lui demander le renvoi des troupes dans leurs garnisons et l'établissement à Paris et à Versailles de gardes-bourgeoises qui, sous les ordres du monarque, BufiSraient pleinement à maintenir l'ordre. Sa motion fut adoptée, mais en retranchant l'article concernant la garde-bourgeoise.
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Le Roi, de son côté, avait fait mander pour ce ]OQr-là même, à six heures du soir, le président de l'Assemblée, qui était alors Tarcbevéque de Vienne, afin de lui donner spontanément des explications au snjet des mesures militaires en cours d'exécution. 11 lai manifesta son intention de ne laisser jamais porter aucune atteinte à la liberté dès États généraux. Le rassemblement des troupes avait pour unique objet de rétablir le calme, et leur séjour ne devait durer que le temps nécessaire pour atteindre ce but, objet de sa prévoyance. L'Assemblée n'en adopta pas moins, le 0 juillet, le texte du projet d'adresse, tel qu'il avait été rédigé par Mirabeau. L'adresse fut présentée au Roi, le 10, à huit heures et demie du soir, par une députation de vingt-quatre membres. La réponse fut donnée au nom du* Roi par M. de Barentin. Elle fut oflBciellement communiquée à rassemblée par son président le lendemain^ 11 juillet, au moment même où allait s'accomplir le renvoi de Necker et le changement de ministère. Elle était conçue en ces termes :
« Personne n'ignore les désordres et les scènes scandaleuses qui se sont passées et se sont renouvelées à Paris et à Versailles sous mes yeux et sous ceux des Etats généraux ; il est qécessaire que je lasse usage des moyens qui sont en ma puissance, pour remettre et maintenir l'ordre dans la capitale et dans les environs. C'est un de mes principaux devoirs de veiller à la sûreté publique : ce sont ces motifs qui m'ont engagé à faire un rassemblement
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de tronpes autour de Paris. Vous pouvez assurer TÀssemblée des États généraux qu^elles ne sont destinéesqu'à réprimer, ou plutôt à prévenir de nouveaux désordres, à maintenir le bon ordre et Texercice de^ lois, à assurer et protéger même la liberté qui doi régner dans vos délibérations ; toute espèce de con^ trainte doit en être bannie, de même que toute appré^ hension de tumulte et de violence doit en être écar^ tée. Il n'y aurait que des gens mal intentionnés qui pussent égarer mes peuples sur les vrais motifs des mesures de précaution que je prends : j'ai constamment cherché à faire tout ce qui pouvait tendre à leur bonheur, et j'ai toujours lieu d'être assuré de leur amour et de leur fidélité.
« Si pourtant la présence nécessaire des troupes dans les environs de Paris causait encore de l'ombrage, je me porterais, sur la demande des États généraux, à les tranférer à Noyon ou à Soissons ; et alors je me rendrais moi-même à Compiègne, pour maintenir la communication qui doit avoir lieu entre
l'Assemblée et moi. »
Cette réponse du Roi, souleva des murmures. Mirabeau la critiqua vivement en l'attribuant aux ministres. Il proposa d'insister sans relâche sur le renvoi des troupes. Mais personne, cette fois, n'appuya sa motion et la discussion n'eut pas de suite. Incertaine et inquiète, l'Assemblée ne jugeait pas à propos d'accentuer ouvertement son attitude. Mais un grand nombre de ses membres avaient noué i Paris, et aussi en province, des intelligences
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et des pratiques avec les forces révolutionnaires. L'arnoée royale avait été placée sous le commandement du vieux maréchal de Broglie, dont on espérait que la renommée militaire imposerait à la population comme aux soldats chargés de la contenir. Le maréchal ne passait point, aux yeux de l^opinion moyenne d'alors, pour un farouche partisan de l'ancien régime et du pouvoir arbitraire. « Ce seigneur, écrit un contemporain assez impartial (1), était reconnu au moins pour aussi excellent citoyen que bon général. » Son fils aine, le prince Claude- Victor, député aux États généraux par la noblesse de Colmar et de Schlestadl, était un partisan décidé des idées nouvelles. Jusqu'à quel point, et dans quelle mesure le maréchal, sincèrement dévoué k la cause royale, et qui n'approuvait point l'attitude de son fils, s'associait-il aux projets variés de la cour^ c'est ce qu'il est bien difficile de savoir (2). Même au point de vue du simple maintien de l'ordre, dont il avait la charge et la responsabilité, il demeura fort en deçà des droits et des devoirs de l'autorité militaire. Il est permis de croire qu'il se proposa d'agir surtout sur les imaginations par un grand étalage d'activité et d'énergie, qualités maintenant chez lui plus apparentes que réelles. Il prenait avec éclat des dispositions stratégiques, comme pour une bataille rangée, désignait des positions pour les régiments
(1) L'auteur anonyme de V Histoire authentique et suivie de la Révolution de France.
(2) D'après l'auteur de Y Histoire authentique, il aurait trois fois conjuré le Roi d'ajourner le renvoi de Necker.
et pour l'artillerie, mettait en mûavement de toas côtés les aides de camp et les ordonnances dont son antichambre était constamment remplie. Mais quant à Taction effective à exercer, le cas échéant, on voit que sa préoccupation principale, tout à fait conforme au caractère du Roi et peut-être imposé par sa volonté, était d'éviter Teffusion dn sang. Les instructions remises, le 12 juillet, à M. de Besenval, commandant supérieur des forces destinées à opérer dans Paris, étaient ainsi conçues : c Donnez les ordres les plus précis et les plus modérés aux officiers qui commanderaient le détachement que vous seriez dans le cas d'employer, pour qu'ils ne soient que protecteurs, et évitent avec le plus grand soin de se compromettre et d'engager aucun combat avec le peuple, à moins qu^on ne se porte à mettre le feu, ou à commettre des excès ou pillages qui menaceraient la sûreté des citoyens. »
Une précaution essentielle à prendre aurait été la fermeture momentanée du Palais-Royal ou du moins un exercice rigoureux et armé de la police dans ce jardin et la dispersion des groupes qui s'y rassemblaient. Le maréchal, dit-on, tenta une démarche dans ce sens auprès du duc d'Orléans. Mais le Roi se refusant à donner un ordre formel, les pourparlers engagés à cet effet n'aboutirent point. Les clubs du Palais-Royal ne furent nullement inquiétés, mais, en revanche, ils réussirent parfaitement à désorganiser Tarmée du maréchal. Les régiments qui traversaient la capitale, les soldats
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qui s'y glissaient individaellement étaient l'objet de sollicitations auxquelles ils ne deo&earaiént pas insensibles : le yin et l'argent coulaient à flots pour les corrompre et Ton y employait sans scrupule des séductions encore plus coupables. D'adroits émissaires s'introduisirent jusque dans les cantonnements et y semèrent l'or avec des pamphlets. L'armée fut assiégée et pénétrée de toutes parts par la propagande et par la débauche. On fut obligé d'établir des sentinelles autour du camp installé au Ghampde-Mars, pour essayer d'empêcher tout contact de la population avec les troupes. On avait vu le 30 juin une compagnie de dragons et un détachement e hussards envoyés — bien tard d'ailleurs — pour disperser l'émeute qui venait de forcer l'Abbaye, fraterniser avec elle. A la date du 11 juillet, l'armée royale n'était plus guère qu'un vain épouvantail, maladroitement agité devant l'Assemblée et devant Paris par des hommes d'État sans vigueur comme sans prudence, des courtisans étourdis et de jeunes ofiQciers qui exhalaient leur colère en menaces inconsidérées. Un moyen de rallier les forces ainsi dissoutes d'avance aurait été peut-être l'intervention directe de la personne royale. « On convient unanimement, dit un écrivain royaliste contemporain (1), que si le Roi était monté à cheval et qu'il se fût montré à l'armée, elle eût été fidèle et Paris tranquille. » Mais il était tout à fait invraisemblable
(l)Rivarol.
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d'espérer cet acte d'énergie du bon Loais XVI, qui, même de loin, pouvait à peine s'accoutumer à l'idée d'une collision de ses troupes avec son peuple.
Dans ces conditions, le renvoi de Necker, opéré le 11 juillet, fut un acte de folie pure. Les personnes, qui d'accord, ce semble, avec la Reine et le comte d'Artois, poussaient M. de Breteuil au ministère, n'obtinrent cet acte du Roi que par des instances réitérées et en se cachant soigneusement de M. de Barentin. Louis XVI adoucit d'ailleurs, autant qu'il le put, le coup porté au directeur général des finances. La lettre royale remise à celui-ci par M. de la Luzerne marquait l'estime du Roi pour Necker et annonçait de futurs témoignages de gratitude pour les services rendus par lui. Elle faisait appel à la promesse récemment donnée et lui demandait de sortir de France le plus tôt possible et en secret. Necker reçut cet ordre à trois heures, au moment de se mettre à table. Il fut, on n'en peut douter, violemment secoué et très mortifié par celte disgrâce. Mais il sut très bien se dominer et se conduisit en parfait honnête homme et avec une grande délicatesse. Renonçant à la pensée qu'il avait eue d'abord de demander au Roi une dernière audience, il fit atteler, après son diner, auquel avaient assisté de nombreux convives, et engagea M"^® Necker à l'accompagner dans une promenade. Ce fut seulement en voiture qu'il lui fit connaître l'événement. Ils se firent mener à. leur maison de campagne de Sainl-Ouen et y firent quelques rapides préparatifs
de voyage. Puis, le soir même, ayant relenu à la poste des chevanx soas des noms supposés, ils partirent et se dirigèrent en toute hâte sur Bruxelles. Peu de jours auparavant, Necker avait offert à des négociants de cette ville, chargés d'achats de grains pour la France, caution sur sa fortune personnelle et en particulier sur la somme de deux millions qu'il avait avancée au trésor royal. 11 leur écrivit, à son arrivée, que sa position était changée, mais que ses offres demeuraient les mêmes, et il les pressa de continuer leurs envois. Puis il partit pour la Suisse. Le 12 juillet, au matin, le Roi fit redemander à M. de Montmorin, ami déclaré de Necker, le portefeuille des affaires étrangères, quMl destinait au duc de la Vauguyon. M. de la Luzerne, malgré les instances de M. de Barentin, voulut suivre M. de Montmorin dans sa retraite et refusa de s'associer au nouveau ministère. M. de Saint-Priest n'y eut pas non plus de place^ ni même M. de Puységur. Le garde des sceaux et M. Laurent de Yilledëuil, ministre de la maison du Roi, furent seuls conservés dans le ûonvean cabinet, dont le principal personnage et le mibistre dirigeant devait être M. de Breteuil, avec le titre de chef du Conseil des finances. Le portefeuille de la guerre fut donné au maréchal de Broglie, auquel on se proposait d'adjoindre M. Foulon, conseiller. d'État, pour la partie contentieuse. M. de la Galaizière, également conseiller d'État, fut aussi, dit-on, désigné pour faire partie de ce ministère, qui devait être si promptement emporté par la
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tempête qu'il n'eut pas môme le temps de se constituer complètement. Ce fat le dernier cabinet da règne effectif de Louis XVI, à supposer que Louis XVI ait jamais eu un règne effectif.
LES JOURNEES DU 12 ET DU
Le renvoi de Necker ne commença d'être connu à Paris que dans la matinée du 12 juillet. Mais, dans 'après-midi, la nouvelle circula partout et devint objet des commentaires de la population répandue dans les rues, les boulevards, les promenades, car précisément le 12 juillet était un dimanche. Elle fut généralement interprétée comme l'annonce d'un coup d'État et de la dissolution de l'Assemblée. Les placards affichés le matin dans la ville et invitant de par le Roi les Parisiens à ne se point attrouper, à ne se point effrayer des mouvements de soldats destinés à préserver la population des brigands" et gens sans aveu, furent regardés comme une confirmation de cette rumeur. Au Palais-Royal, où vers trois heures était réunie une foule immense, l'émotion devint une tempête. La fureur des clubs et des habitués de cette enceinte trouva un organe, un interprète et un guide dans la personne d'un jeune avocat sans clients, dont la plume s'était déjà
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ej^ercée en vers et en prose, et qui était tont à la fois un des plus intimes familiers des lieux de plaisir et de débauche, des cafés et des tripots qui s'ouvraient le long des arcades, et un des plus ardents péroreurs des groupes politiques qui étaient continuellement en ébullition dans le jardin.
Lucie-Simplice-Gamille-Benoit Desmoulins était né à Guise, le 2 mars 1760. Son père s'intitulait c seigneur du Buquoy, conseiller du Roi, lieutenantgénéral civil, criminel et de police du bailliage de Yermandois, siège royal de Guise, ressort et prévôté de Ribemont, y réunis, et bailli général du duché et pairie de Guise. » C'était, ce semble, un petit magistrat de province, comme il y en avait beaucoup alors, sévère sur la tenue et sur la probité^ savant jurisconsulte, plutôt pauvre que riche, et joignant an respect traditionnel de l'autorité royale, quelques* unes des aspirations et peut-être des antipathies de la bourgeoisie moyenne. Comme bailli du duché de Guise, il était en relation habituelle avec les princes de la Maison de Coudé, qui lui témoignaient une affectueuse estime. Il avait cinq enfants, dont Camille était Tainé. Celui-ci annonçait d'heureuses dispositions pour Tétude. Mais la médiocre aisance du ménage ne permettait pas de viser plus haut que le collège local. Un cousin, M. de Viefville des Essarts, ancien avocat au Parlement de Paris, obtint par ses relations une bourse pour Camille au collège Louis le Grand. Depuis l'expulsion des jésuites, qui l'avaient rendu si florissant, ce collège
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était soumis au régime de TUniversité de Parts. L'éducation y était religieuse, mais avec une nuance de jansénisme. L'instruction y était conforme aux principes et à la pratique de RoUin, c'est-à-dire tournée, sans précautions suffisantes, vers l^étude et l'admiration trop exclusive de l'antiquité grecque et romaine. Camille Desmoulins déclara plus tard luimême qu'il y avait puisé un esprit républicain. Il eut de brillants succès scolaires et, à sa sortie du collège, témoigna sa reconnaissance à ses maîtres par une épitre qui faisait honneur à son cœur et à ses aptitudes poétiques. Il commença aussitôt ses études de droite fut reçu bachelier au mois de septembre 1784, licencié au mois de mars 1785, et prêta serment, comme avocat au Parlement, cette même année. Mais les causes ne vinrent pas. Il était d'ailleurs assez mal doué pour la parole publique, hésitait et bégayait. Isolé dans la capitale, ne recevant presque rien de sa famille, il s'accoutuma à vivre d'expédients, rédigea des mémoires pour les procu reurs et souffrit d'autant plus de sa misère, qu'ayant perdu de bonne heure la foi chrétienne, difficile à conserver dans l'air ambiant delà basoche, il s'était livré tout entier à la morale aussi bien qu'aux doctrines de la philosophie en vogue. « Vous ne vous faites pas une idée de la joie que me donne notre régénération, écrira-t-il plus tard à son père, mais hélas 1 je voudrais bien me régénérer moimême, et je me trouve toujours les mêmes faiblesses, l§ djrahj^? le? mêmes vices l p
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Il vivait donc en déclassé et en débauché et, comme nourriture intellectuelle, outre Voltaire, Diderot et autres, il faisait ses délices des Philipspiques de Cicéron et des Révolutions romaines de Vertot, dont il usa, dit-on, jusqu'à vingt exemplaires. Il était entré dans la franc-maçonnerie et dans d'autres sociétés qui s'y rattachaient. Impatient de parvenir et de jouir, affamé d'argent et de renommée, il se jeta à corps perdu dans le mouvement révolutionnaire. Sa plume brillante et facile, vrai outil de journaliste, sa verve étincelanle et sans scrupule étaient de nature à le mener loin. Malgré son républicanisme de collège, il faisait encore pourtant l'éloge de Louis XVI dans une ode aux futurs États généraux composée en 1788. Mais il paraît avoir été aussi Fauteur de quelques-unes des odieuses satires contre le Roi et contre la Reine, qui se colportaient alors sous le manteau. Il prit part à la « crise des brochures » par la publication d'un écrit intitulé: La Philosophie du peuple français, où il développait un plan de Constitution, Lors des élections de 1789, il se rendit dans son pays natal pour tâcher d'y jouer un rôle. L'assemblée du tiersétat de Guise, siège d'un bailliage secondaire, était présidée par son père. Celui-ci, s'il l'avait voulu, aurait été député aux États, mais, invoquant sa mauvaise santé, il refusa même la délégation qui lui avait été conférée à l'unanimité pour l'assemblée du grand bailliage. Ce défaut d'ambition désolait Camille qui fut bien éla, lui aussi, l'un de$ délégués
à Laon, mais ne put aller plus loin, car son père ne consentit pas à faire la moindre démarche en sa faveur. Il est probable que le digne magistrat était fort scandalisé de la conduite de son fils dans la capitale, et des demandes d'argent qu'il en recevait de temps à autre, et qu'il le regardait, non sans raison, comme une tête folle et un très mauvais sujet. De retour à Paris, Camille s'agita beaucoup pour se mettre en vue et se frayer un chemin. Il se fit une joie de partager les bons dîners des riches patriotes et même (en réservant ses opinions) il ne refusa pas, à l'occasion, les invitations des aristocrates. Il entra en relations avec les députés de sa province, avec ceux de la Bretagne et du Dauphiné. Il s'offrit à Mirabeau pour collaborer au Journal des États généraux. Il fréquenta plus que jamais le Palais-Royal, où il trouva et saisit enfin, le 12 juillet, l'occasion de se mettre en relief par un coup d'éclat. Au milieu du tumulte qui régnait dans le jardin, il se fait apporter, pour pérorer plus à l'aise, une table devant le café de Foy. Il s'y élance et harangue la multitude qui se presse autour de lui : < Citoyens, bégaie-t-il avec véhémence, il n'y a pas un moment à perdre I J'arrive de Versailles... M. Necker est renvoyé... Ce renvoi est le tocsin d'une Saint- Barthélémy de patriotes ; ce soir^ tous les bataillons suisses et allemands sortiront du Çhamp-de-Mars pour nous égorger... Il ne nous reste qu'une ressource : c'est de courir aux armes. Prenons des cocardes pour nous reconnaître 1... Quelles couleurs
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voulez-vous ? Le vert, couleur de l'espérance, ou le bleu de GincinDatus, couleur de la liberté de TAmérique et de la démocratie? » — « Le vert ! le vert I » répondent des voix nombreuses, et un patriote actif va quérir des rubans verts. — Cependant Camille invente un nouveau coup de théâtre. « Amis, s'écriet-il en dardant sur des ennemis imaginaires des yeux furibonds, le signal est donné. Voici, voici les espions et les satellites de la police qui me regardent en face... Oh I je ne tomberai pas du moins vivant entre leurs mains I » — Alors, de dessous ses habits, il tire deux pistolets qu'il brandit en les montrant à h multitude, et se précipite au bas de la table en criant: «Que tous les citoyens m'imitent 1 » — Le patriote actif était revenu avec un paquet de rubans verts. Camille les saisit, les met en pièces, en attache le premier morceau à son chapeau et distribue le reste à ceux qui l'entourent. Quand tout est employé : « Les feuilles sont vertes aussi » dit l'agitateur en arrachant aux arbres quelques feuilles qu'il donne à la foule. La foule imite son exemple et bientôt un nombreux cortège d'hommes décorés de la nouvelle cocarde se précipite sur ses pas hors du jardin. La bande conduite par Camille remonte la rue Richelieu, longe les boulevards en exigeant partout l'évacuation des théâtres (1), envahit, boulevard du Temple, l'établissement de Curtius, célèbre par ses figures de cire, s'empare du buste de Necker et
(i) Les représentations avaient lieu alors dans raprès-n)idi« non dans^la soirée, comme aujoard'hai.
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d'espérer cet acte d'énergie du bon Louis XVI, qui, même de loin» pouvait à peine s'accoutumer à l'idée d'une collision de ses troupes avec son peuple.
Dans ces conditions, le renvoi de Necker» opéré le 11 juillet, fut un acte de folie pure. Les personnes, qui d'accord, ce semble, avec la Reine et le comte d'Artois, poussaient M. de Breteuil au minislère, n'obtinrent cet acte du Roi que par des instances réitérées et en se cachant soigneusement de M. de Barentin. Louis XVI adoucit d'ailleurs, autant qu'il le put, le coup porté au directeur général des finances. La lettre royale remise à celui-ci par M. de la Luzerne marquait l'estime du Roi pour Necker et annonçait de futurs témoignages de gratitude pour les services rendus par lui. Elle faisait appel à la promesse récemment donnée et lui demandait de sortir de France le plus tôt possible et en secret. Necker reçut cet ordre à trois heures, au moment de se mettre à table. Il fut, on n'en peut douter, violemment secoué et très mortifié par celte disgrâce. Mais il sut très bien se dominer et se conduisit en parfait honnête homme et avec une grande délicatesse. Renonçant à la pensée qu'il avait eue d'abord de demander au Roi une dernière audience, il fit atteler, après son dinar, auquel avaient assisté de nombreux convives, et engagea M""® Necker à l'accompagner dans une promenade. Ce fut seulement en voiture qu'il lui fit connaître l'événement. Ils se firent mener à. leur maison de campagne de Saint-Ouen et y firent quelques rapides préparatifs
LA PRISE DB LA BASTILLE lt7
de voyage. Puis, le soir même, ayant relenu à la poste des chevaux sous des noms supposés, ils partirent et se dirigèrent en toute hâte sur Bruxelles. Peu de jours auparavant, Necker avait offert à des négociants de cette ville, chargés d'achats de grains pour la France, caution sur sa fortune personnelle et en particulier sur la somme de deux millions qu'il avait avancée au trésor royal. 11 leur écrivit, à son arrivée, que sa position était changée, mais que ses offres demeuraient les mêmes, et il les pressa de continuer leurs envois. Puis il partit pour la Suisse. Le 12 juillet, au matin, le Roi fit redemander à M. de Montmorin, ami déclaré de Necker, le portefeuille des affaires étrangères, qu'il destinait au duc de la Vanguyon. M. de la Luzerne, malgré les instances de M. de Barentin, voulut suivre M. de Montmorin dans sa retraite et refusa de s'associer au nouveau ministère. M. de Saint-Priest n'y eut pas non plus de place^ ni même M. de Puységur. Le garde des sceaux et M. Laurent de Yilledëuil, ministre de la maison du Roi, furent seuls conservés dans le nouveau cabinet, dont le principal personnage et le mihistre dirigeant devait être M. de Breteuil, avec le titre de chef du Conseil des finances. Le portefeuille de la guerre fut donné au maréchal de Broglie, auquel on se proposait d'adjoindre M. Foulon, conseiller. d'État, pour la partie contentieuse. M. de la Galaizière, également conseiller d'État, fut aussi, dit-on, désigné pour faire partie de ce ministère, qui devait être si promptement emporté par la
lâd LA CHDTË DK L'ANCIENNE FRANC
bride de son cbeyal, et regagna la place avec son détachement. Le blessé, un maître de pension nommé Chauvel, fut relevé, pansé et guéri au moyen d'une compresse d'eau-de-yie. La plaie consistait dans une égratignure longue d'environ vingt- trois lignes. Le même soir il faisait parade de son héroïsme au Palais-Royal. Cependant le bruit se répandit dans tout le quartier, puis dans toute la ville, que le prince de Lambesc avait foulé aux pieds de ses chevaux de paisibles promeneurs et massacré à coups de sabre un vieillard qui était tombé à genoux en lui demandant grâce. Le cri de « Vengeance I » retentit de proche en proche et arriva bientôt, le long des boulevards, jusqu'à la caserne du dépôt des gardesfrançaises, située au coin de la rue de la Chausséed'Antin.
Les gardes-françaises, on lésait, n'attendaient que l'occasion de se mettre ouvertement au service de la Révolution. De plus, il y avait une hostilité de corps entre leur régiment et les dragons du Royal-Allemand, laquelle avait même donné lieu, quelques jours auparavant, à une rixe où les gardes n'avaient pas eu le dessus. Joignez à cela le désir de venger leur camarade, tué place Vendôme. Les sousofficiers s'efforcent en vain de les retenir. Vers neuf heures du soir, ils sortent en armes du dépôt et engagent une fusillade avec un détachement de dragons qui, de la place Louis XV, s'était avancé sur les boulevards, aux environs de la Madeleine. 11 y eut des morts de part et d'autre. Une autre troupe
de fusiliers arrive au pas de course de la caserne de la Conrlille, sous la conduite d'un caporal, et tire également sur les dragons, qui reçoivent l'ordre de cesser le feu et de se replier sur la place Louis XV. Cette retraite enhardit la sédition. Vers onze heures, douze cents gardes-françaises, réunis au Palais- Royal, décident, aux applaudissements de la multitude, qu'ils vont prendre l'offensive contre l'armée, lisse mettent en marche, suivis de quelques centaines de patriotes, et précédés de gamins portant des torches et des lanternes. Cette agression aurait pu leur coûter cher. Le baron de Besenval disposait, aux- Champs-Elysées, non seulement des dragons du Royal-Allemand, mais des hussards de Berchiny, des dragons de M. de Choiseul, du régiment de Salis- Samade, et d'un fort détachement des gardes-suisses, avec quatre pièces de canon. 11 y avait concentré tous les postes de cavalerie dispersés dans les faubourgs. De plus, trois régiments suisses campaient au Champ-de*Mars avec huit cents hommes de cavalerie. Un général énergique, surtout se voyant directement attaqué, aurait tout risqué sans doute et peut-être entraîné ses soldats et broyé l'émeute. Mais M. de Besenval avait l'esprit de cour plus que Tesprit militaire ; il était d'ailleurs imbu de la sensibilité philanthropique à la mode, et son idée dominante, d'accord avec les instructions générales qu'il avait reçues, était d'éviter la guerre civile. Malgré l'accroissement continu du trouble, le .maréchal de Broglie le laissait sans ordres nouveaux. Il doutait de
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la Qdélité d'une partie de ses troupes, que des meneurs et des meneuses, contre lesquels il n'osait môme pas sévir, essayaient de débaucher presque sous ses yeux. Bref, quand la colonne insurrectionnelle arriva sur la place Louis XV, elle la trouva vide. Les Champs-Elysées, à leur tour, furent évacués vers une heure du matin. M. de Besenval concentra ses forces au Ghamp-de-Mars et s'établit lui-même à l'École militaire, où il tint assez inutilement conseil, cette nuit et le jour suivant, avec plusieurs officiers généraux.
. Paris était ainsi livré à lui-même. L'anarchie s'y déployait à loisir sons diverses formes. Les meneurs, dans la plupart des paroisses, s'étaient emparés des clochers et y sonnaient le tocsin. Les ateliers de charité de Montmartre s'étaient déversés dans la ville et avaient grossi les bandes de gens sans aveu qui sortent toujours de terre en ces circonstances. Ces bandes, armées de piques et de mauvais fusils, parcouraient bruyamment les rues avec des torches, menaçant de mettre le feu aux hôtels des aristocrates et pillant les boutiques des armuriers. La populace tenta d'enlever du dépôt des gardes-françaises, ses bons amis, les fusils et les canons qui s'y trouvaient. Mais, quoique partageant les idées du jour, le caporal Lazare Hoche> qui se trouvait là, ne le permit pas. Avec quelques recrues qu'il avait sous la main, il ferma les grilles, résista énergiquement à toutes les injonctions de la foule et, autant que cela dépendait de lui» sauva l'honneur militaire. Un renfort
vint le dégager, car, cette nuit-là et les jours suivants, les gardes-françaises firent tout à la fois le service de l'insurrection et celui de Tordre, d'un ordre relatif, mais qui néanmoins empêcha de plus grands malheurs. Les plus vaillants d'entre les bourgeois s'occupèrent aussi de préserver, comme ils parent, les vies et les propriétés particulières. Us ne purent empêcher des ramassis de brigands, conduits par des contrebandiers, de brûler les barrières de 1 octroi. La prison de la Force fut envahie et les prisonniers qui s'y trouvaient se joignirent aux bandes. Mais cinq ou six cents malfaiteurs, à qui celles-ci ouvrirent^ le 13 au matin, les portes du Châtelet, eurent moins de chance. Ils commençaient seulement à se répandre dans les environs quand ils furent enveloppés, sabrés, fusillés et finalement réintégrés dans leur triste domicile par une troupe de Parisiens plus scrupuleux. Les étudiants et les clercs de la basoche se livrèrent aussi avec ardeur à des opérations variées de sédition et de police. L'ensemble de la population était dans d'horribles transes. En proie à une double panique, elle se voyait, d'une part, près d'être pillée et incendiée par les brigands; de l'autre, sur le point d'être foudroyée par l'armée royale^ qu'on lui représentait comme se préparant à bombarder la capitale, puis à y pénétrer de force par tous les faubourgs, à y massacrer tout, sans distinction d'âge ni de sexe, et à y proclamer sur des ruines et sur des cadavres le triomphe de l'ancien régime. Aussi la préoccupa-
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tioD générale était-elle de voir se constituer une autorité et une force ordonnée quelconques pour parer au double danger, Tun réel, l'autre imaginai re, du dedans et du dehors.
L'assemblée des électeurs se trouvait naturellement désignée pour répondre à ce désir. Dans sa dernière réunion, tenue le 11 Juillet, elle avait repoussé une proposition tendant à ce qu'elle se proclamât < l'assemblée réelle et active des communes de Paris» et refusé de décider elle-même l'établissement d'une milice bourgeoise. Elle avait seulement voté une supplique à l'Assemblée nationale relativement à cette milice. La réunion suivante avait été fixée au 13. Mais, le 12 au soir» émus des événements de la journée, un certain nombre d'élec* teurs étaient venus spontanément à l'Hôtel-de-Vilie. Ils s'efforcèrent de calmer la foule qui couvrait la place et faisait violemment irruption dans l'intérieur de l'édifice^ mais ils ne purent lui refuser quelques centaines de fusils déposés dans une des salles. Â onze heures du soir, ils prirent sur eux de publier un arrêté convoquant les assemblées des districts^ c'est-à-dire les électeurs primaires du choix desquels ils étaient eux-mêmes issus, et invitant les bons citoyens à empêcher les attroupements et les voies de fait. Le lendemain, l'assemblée était plus nombreuse; Préoccupée de se maintenir le plus possible dans les bornes de la légalité, elle appela dans son sein le prévôt des marchands et la municipalité régulière et en plaça les principaux membres en tête de la liste
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d'un Comité permanent qu'elle institua, et qui prit en mains le gouvernement de la capitale. Les gardesfrançaises, malgré la résistance de leurs ofBciers, se mirent à la disposition de Tautorité nouvelle et, le soir, lui fournirent un détachement pour la garde de rHôtei-de^Yille. Ils avaient, dans la journée, refusé d'obéir à un ordre transmis au nom du maréchal de Broglie et leur prescrivant de se rendre au camp de Saint-Denis, un des points de concentration de l'armée royale. Le Comité permanent prit un arrêté pour la création immédiate d'une milice parisienne. Chaque assemblée de district devait désigner sur-lechamp un noyau de bataillon, composé de deux cents citoyens de choix, et ce nombre serait ensuite successivement augmenté jusqu'à former une imposante armée bourgeoise. Gomme marque de ralliement, chacun des miliciens devait porter une cocarde aux couleurs de l'antique blason de la ville, c'est-à-dire bleue et rouge. Quiconque paraîtrait en armes sans avoir cette cocarde, ou la porterait sans être inscrit dans son district, serait arrêté. L'intention visible du Comité était de séparer les hommes d'ordre des gens sans aveu et de faire rentrer ceux-ci dans Tombre le plus tôt possible. Le même sentiment se fit jour dans les assemblées de districts. Il n'est pas téméraire de penser que, si offusquée qu^'elle eût été du renvoi de Necker, la bourgeoisie de Paris, dans la journée du 13 juillet^ était encore beaucoup plus inquiète des excès commis par la populace que des projets prêtés à la cour. Mais la multitude était
déchaînée et les meneurs qui s'agitaient dans les districts, dans les faubourgs, et surtout au Palais-Royal, étaient bien déterminés à ne pas lâcher l'occasion saisie. Le prévôt des marchands, le Comité, les électeurs" étaient dénoncés comme des ennemis du peuple, qui se préparaientà livrer Paris aux troupes royales, aux hordes étrangères. L'Hôtel -de- Ville était constamment assailli par des bandes furieuses réclamant des armes et criant à la trahison. L'établissement des Lazaristes, l'hôtel du lieutenant de police, le Mont-de-Piété furent envahis et saccagés. On enleva au Garde-Meuble deux canons donnés jadis par le roi de Siam à Louis XIV, et toutes sortes d'armes de musée : flamberges, lances, arquebuses, hallebardes, morions, cuirasses, flèches à fer empoisonné. On vit un homme en haillons sortir en brandissant l'épée de Henri IV. On avait découvert, au port Saint-Nicolas, un bateau chargé de poudre. Les barils furent transportés à THÔtel-de-Ville^ dans les bureaux des payeurs de rentes, et il fallut qu'un des électeurs, en qui son nom même ne dénonce pas un bien fougueux révolutionnaire, l'abbé Lefèvre d'Ormesson, passât la nuit, au risque de sauter vingt fois, à distribuer la poudre eu sacs et en cornets aux forcenés qui l'assaillaient de toutes parts, qui lui mettaient des pistolets, des sabres et des piques sur la poitrine. La place de Grève, noire de monde, encombrée d'un fouillis prodigieux d'objets saisis chez les aristocrates et amenés là par le peuple, était à chaque instant traversée par les
dépulalioDS qui veoaieDl haranguer le Gomilé, par les messagers qui accouraient tout hors d'haleine apporter d'absurdes nouvelles, celle, notamment, réitérée coup sur coup, d'une attaque de l'armée royale, qui pénétrait dans les faubourgs et qui allait tout mettre à feu et à sang. A force de l'entendre dire, les électeurs affolés finissaient par y croire. Il en était de même des assemblées des districts. Quelques-uns des membres de Tadministration et des pouvoirs improvisés dans Paris, souhaitaient tout bas l'arrivée des troupes ; les autres essayaient de louvoyer, mais la majorité, d'abord indécise, se laissait aller peu à peu à partager la colère et Tindignation de la populace.
Tandis que Paris, en proie à un affreux cauchemar, tremblait ainsi devant l'ombre du maréchal de Broglie, le maréchal, de son côté, commençait à trembler devant Paris. Le vieux guerrier tremblait, non poiir sa personne, qu'il avait glorieusement exposée en vingt combats, mais pour la sûreté du Roi, delà famille royale et de la cour, dont la garde lui était commise. Les nouvelles exagérées qui lui parvenaient de diverses sources, les rapports alarmants de Besenval, les désertions qui se multipliaient dans les régiments, sa propre horreur de la guerre civile lui enlevaient toute pensée de vigueur et d'initiative. Bien loin de songer à marcher sur la capitale, il ne pensait qu'à défendre l'Assemblée et le château contre une invasion imminente de la formidable armée de patriotes parisiens qui hantait à
Versailles les imaginations surexilées. Il se rassurait à peine contre ce péril par les dispositions qu'il avait prises, par l'artillerie qu'il avait placée, pour barrer le passage aux insurgés, sur les ponts de Sèvres et de Saint-Cloud. Les autres ministres organisaient leurs bureaux ou agitaient des projets variés et sans consistance. Les seigneurs et les dames de la cour allaient visiter les soldats campés près du palais et, pour prévenir leur défection, les flattaient et leur distribuaient du vin. Le Roi laissait faire et attendait. L'Assemblée nationale, redoutait, elle aussi, les suites des désordres de Paris, mais craignait encore plus les projets supposés du gouvernement* Dans la séance du 13 juillet, après Tannonce du renvoi de Necker, le débat s'était engagé sur le changement de ministère et sur les événements de la capitale. On proposa l'envoi d'une députation au Roi. Mounier insista vivement sur la nécessité du rappel de Necker. L'abbé Grégoire prononça des paroles violentes et l'archevêque de Vienne, en le blâmant, souleva des murmures. M. de Gouy d'Arsy, député de Saint-Domingue, qui se trouvait à Paris la veille, fit une peinture hyperbolique ou plutôt vraiment fantastique de ce qu'il prétendait y avoir vu : « Hier, messieurs, j'ai entendu le canon tonner; j'ai vu le sang couler, des cadavres couvrir les plaines 4 J'ai vu nos troupes françaises s'égorger mutuellement. » — Les députés naifs (et il y en avait un assez bon nombre) se sentirent pleins d'horreur et de consternation.
L'archevêqae de Vienne, chef de la dépatation envoyée au Roi, lai exposa les sentiments de ses collègues. 11 lui représenta la situation alarmante où se trouvait le royaume ; le danger de voir naître bientôt dans les autres villes des troubles analogues à ceux qui agitaient la capitale; la nécessité de rétablir la tranquillité dans Paris, en éloignant promptement les troupes et en établissant une milice bourgeoise. Il ajouta que l'Assemblée nationale (1) reconnaissait le droit qu'avait Sa Majesté de régler la composition de son conseil, mais qu'elle ne pouvait lui déguiser que le changement des ministres était la première cause des malheurs actuels. Elle offrait au Roi, si sa réponse était favorable, d'envoyer des députés à Paris, pour y porter cette heureuse nouvelle et contribuer à y rétablir la paix. Le Roi répondit en ces termes : « Je vous ai déjà fait connaître mes intentions sur les mesures que les désordres de Paris m'ont forcé de prendre; c'est à moi seul de juger de leur nécessité, et je ne puis, à cet égard, apporter aucun changement. Quelques villes se gardent ellesmêmes; mais l'étendue de cette capitale ne permet pas une surveillance de ce genre. Je ne doute pas de la pureté des motifs qui vous portent à offrir vos services dans cette affligeante circonstance; mais votre présence à Paris ne ferait aucun bien; elle est nécessaire ici pour l'accélération de vos importants
(1) « Dites les États généraux », interrompit, à ce qu'on rapporte, le Roi, encore à ce moment sous l'inQuence de MM. de Bretenil et de Barentin,
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travaux, dont je ne cesse de vous recommander la
suite. »
La réponse du Roi fut fort mal accueillie par TÂssemblée, qui vota la déclaration suivante :
c L'Assemblée nationale, interprète de la nation, déclare que M. Necker, ainsi que les autres ministres qui viennent d'être éloignés, emportent avec eux son estime et ses regrets. — Déclare qu'effrayée des suites funestes que peut entraîner la réponse du Roi, elle ne cessera d'insister sur l'éloignement des troupes extraordinairement rassemblées près de Paris et de Versailles, et sur l'établissement des gardes bourgeoises. — Déclare, de nouveau, qu'il ne peut exister d'intermédiaire entre le Roi et l'Assemblée nationale. — Déclare que les ministres et les agents civils et militaires de l'autorité sont responsables de toute entreprise contraire aux droits de la nation et aux décrets de cette assemblée. — Déclare que les ministres actuels et les conseils de Sa Majesté, de quelque rang et état qu^ils puissent être, ou quelques fonctions qu'ils puissent avoir, sont personnellement responsables des malheurs présents et de tous ceux qui peuvent suivre. — Déclare x]ue la dette publique ayant été mise sous la garde de l'honneur et de la loyauté française, et la nation ne se refusant pas d'en payer les intérêts, nul pouvoir n'a le droit de prononcer l'infâme mot de banqueroute^ nul pouvoir n'a le droit de manquer à la foi publique, sous quelque forme et dénomination que ce puisse être. — EnQn, l'Assemblée
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natiouale déclare qu'elle persiste dans ses précédents arrêtés, et notamment dans ceux du 17, du iO et du 23 juin dernier. »
Ensuite l'Assemblée décida qu'elle siégerait en permanence. L'archevêque de Vienne, représentant son grand âge, demanda qu'un vice-président lui fût adjoint. Le marquis de la Fayette fut élu à ce poste et déclara qu'il acceptait t avec transport » l'honneur qui lui était fait.
LA JOURNEE DU
La nuit du 13 au 14 juillet fut, pour la plupart des habitants de Paris, une nuit blanche. Des lampions placés aux fenêtres pour rendre la surveillance plus aisée, produisaient une sombre illumination dans les rues, sillonnées de patrouilles, séparées ou réunies, de gardes-françaises, de miliciens improvisés, d'agitateurs, de bandits et de vagabonds. Le matin du 14, un mot d'ordre parti du jardin du Palais-Royal, vint remuer la multitude massée sur la place de Grève, en face de l'Hôtel-de Ville, et contraindre les électeurs et le Comité à suivre la direction qu'il indiquait. Il s'agissait d'aller s'emparer des armes conservées aux Invalides.
Unç fonla éoorme mêlée da clercs ^e la basoche e{
18B LA CHDTB DE L'ANCIENHB FRANCE
de gardes-françaises, et où l'on remarquait le caré de Saint-Étienne-da-Montà la tête on à la remorque de ses paroissiens, se dirigea de ce côté. M. Éthys de Gorny, procureur du Roi et de la Ville, membre par conséquent, de la municipalité régulière et, de plus, depuis la veille, du Comité permanent, précédait et légalisait l'entreprise. Les électeurs avaient parlementé, dès la veille au soir, avec le gouverneur des Invalides, M. de Sorabreuil, et avec le baron de Besenval, pour essayer d'obtenir d'eux la remise des fusils contenus dans le dépôt d'armes. M. de Besenval, qui avait passé avec le gouverneur la soirée du 13, était ensuite retourné à son quartier-général de l'École militaire. M. de Sombreuil ne lui avait pas dissimulé qu'il ne pouvait aucunement compter sur ses invalides, depuis longtemps débauchés, ni même sur le détachement d'artillerie du régiment de Toul qui complétait sa garnison. Ce détachement, à ce qu'il semble, fut replié sur le Champ-de-Mars et non remplacé. M. de Besenval, pour toute mesure, envoya dans la nuit une longue dépêche au maréchal de Broglie, qui ne lui répondit rien. Quand, vers neuf heures du matin, M.Éthys de Gorny se présenta devant l'hôtel, il en trouva les grilles fermées, mais gardées seulement par les sentinelles ordinaires. Tandis qu'il négociait avec M. de. Sombreuil, qui essayait de temporiser, la foule commença d'escalader les fossés et bientôt les invalides eux-mêmes ouvrirent les grilles et guidèrent les envahisseurs vers le dépôt d'armes qui»
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trois heares durant, fat mis aa pillage. A deux pas de là étaient M. de Besenval et ses régiments, qui demeurèrent immobiles. La presse était telle sous le dôme, ainsi que dans les cours, qu^un bon nombre d'envahisseurs y furent étouffés et y laissé* rent leurs cadavres. On enleva environ vingt-huit mille fusils et, de plus, vingt-quatre canons, qui furent ensuite, tant bien que mal, disposés en batteries à l'entrée des faubourgs, aux Tuileries, à Montmartre, sur les ponts et sur les quais. Camille Desmoulins, entré l'un des premiers, s'était emparé d'un beau fusil tout neuf, armé d'une baïonnette, et de deux pistolets. Il en fit parade plutôt qu'usage, car il ne brilla que par son absence an grand événement de la journée, qui fut la prise de la Bastille. La légende de Latude et les fantasmagoriques Mémoires de Linguet avaient fait de cette forteresse, dans l'Europe entière, soumise alors avec une docilité bien remarquable à Tinfluence intellectuelle de la France, le symbole effrayant des abus et de l'arbitraire. Dans son voisinage immédiat, il semble qu'elle faisait beaucoup moins horreur ou, du moins, la haine conçue à son endroit dans le peuple de la capitale était théorique et romanesque plutôt que pratique et positive. Il circulait sur elle des anecdotes épouvantables, qui donnaient aux imaginations l'agréable sensation de la terreur et de la pitié, mais les habitants de la rue et du faubourg Saint-Antoine, aux jours de loisir, se promenaient, jouaient, riaient et buvaient sans inquiétude au pied
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de ses toars colossales et de ses murailles épaisses. La Tormidable enceinte renfermait en 1789 un très petit nombre de prisonniers fort bien traités (1), un précieux musée d'antiquités militaires et, à l'occasion, un dépôt d'armes et de munitions. La première idée qui, le 14 juillet, y poussa la multitude, parait avoir été la même que celle qui l'avait conduite aux Invalides : le désir de s'approvisionner de poudre et de fusils. Seulement, il était plus malaisé d'y avoir accès.
La Bastille était située entre la rue et le faubourg Saint- Antoine. A l'origine, en 1369, sous Charles V, elle avait été construite pour protéger une des portes de Paris. Ellle consistait alors en deux tours réunies par une arcade. Plus tard on bâtit deux autres tours puis Charles VI en ajouta quatre nouvelles. Ces huit tours étaient reliées entre elles par d'énormes massifs de maçonnerie de même hauteur, devant lesquels s'ouvraient des fossés larges et profonds. L'enceinte comprenait deux cours : la grande courei la cour du puits ou cour des cuisines ; dans celle-ci étaient installés des jeux de boules. Elles étaient séparées par un bâtiment transversai, construit sous Louis XV, et où logeait l'état-major. On pénétrait dans la forteresse par le côté du sud. En quittant à main droite l'extrémité de la rue Saint-Antoine, on s'engageait sous les voûtes d'un
(1) Sur le réfzime de la Bastille, il faut lire la remarquable étude de M. F. Funck-Brentano : La Bastille d'après ses archives, dans la Revue hiftoriquej Uvra^pn^ de iapvi^r- février et luars^ yrij i890,
magasin d'armes et de là dans an défilé de bâtiments qui communiquait aussi avec rArsenal, situé à côté de la Bastille. On appelait ce défilé cour du passage; il contournait le fossé et était barré à mi-chemin de la forteresse par une porte précédée d'un double pont-levis, qu'on nommait le pont de V Avancée. Ce pont franchi, on se trouvait sur une esplanade extérieure, garnie de constructions, au nombre desquelles était l'hôtel du gouverneur : cette esplanade s'appelait cour du Gouvernement. En face de l'hôtel, faisant coude au terre-plein, s'ouvrait une avenue, bordée sur l'un de ses côtés d'autres bâtisses, et conduisant, par-dessus lefossé, à l'entrée proprement dite de la citadelle: une grande etune petite porte juxtaposées, percées dans la haute muraille grise et munie chacune d'un pont-levis. Â droite, du côté du faubourg Saint-Antoine, se prolongeait, en avant du fossé, un bastion isolé, qui ne pouvait plus servir ni à l'attaque, ni à la défense. Autrefois relié au château par un pont maintenant en ruines, il ne communiquait plus avec lui que par une galerie en forme de balcon, scellée à l'enceinte du fossé. Ce bastion servait naguère de promenoir aux prisonniers ; le gouverneur actuel avait eu la fantaisie malheureuse de les priver de cet agrément et d'établir en place un jardin potager.
Ce gouverneur était M. Bernard-René Jourdan de Launey. Il était né à la Bastille, où son père avait exercé les mêmes fonctions. Toutefois il ne succéda
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pas immédiatement à son père . Il fat nommé en 1776 pour remplacer le comte de Jumilhac de Cubjac. Il avait comme seconds en 1789 le cbevafier du Puget, lieutenant de Roi, qui était en môme temps commandant de TArsenal, et M, de Losme- Salbray, major de la forteresse. La garnison ordi* naire de la Bastille se composait d'une centaine d'invalides en relations continuelles avec la popcla* tion d'alentour et très peu disposés à faire f^u sur elle. En ce moment, ils étaient au nombre de quatrevingt-deux, sous le commandement de M. de Mon* signy. On avait, le 7 juillet, renforcé cette troupe de vétérans d'un détachement de trente-et-un soldats suisses du régiment de Salis-Samade, commandés par le lieutenant Louis de Fine. Quelques autres précautions avaient été prises. M. de Launey avait fait réparer les ponts-levis et percer quelques meurtrières. Il avait fait amener quelques voitures de pavés que Ton monta sur les tours, et préparer des pinces pour abattre au besoin les cbeminées et en jeter les décombres sur les assiégeants. Son artillerie n'était formidable qu'en apparence. Elle consistait en douze fusils de rempart, dont un seul en bon état, et en trois pièces de quatre livres de balles placées dans la grande cour intérieure. Il y avait, il est vrai, quinze pièces de canon sur les tours, mais ces pièces étaient montées non sur des aflûts mobiles, mais sur des affûts et châssis marins. Elles ne pouvaient guère servir — et telle était, en effet, leur destination — qu'aux salves des réjouissances
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publiques. Après une première décliarge, les canon- Diers n'en pouvaient faire une seconde sans être exposés au feu de la mousqueterie ennemie. Pour réyiter, il aurait fallu, après chaque décharge, reculer laborieusement les pièces avec des leviers» Les munitions de guerre faisaient beaucoup moins défaut que le moyen ou la volonté de s'en servir. M. de Launey avait réuni, outre un petit nombre de boulets de calibre, quatorze coffrets de boulets dits sabotés, quatre cents biscaîens et une quantité considérable de cartouches. La poudre surabondait. Dans la nuit du 12 au 13 juillet, on avait transporté de l'Arsenal à la Bastille, pour les dérober à une invasion imminente de la multitude, deux cent cinquante barils, du poids de chacun vingt-cinq livres. En revanche, on avait antérieurement évacué en secret le magasin d'armes, dont le contenu avait été joint au dépôt des Invalides. Par une négligence assez caractéristique, M. de Launey ne s'était point pourvu de vivres. Sur Inobservation de M. de Flue que son détachement n'avait du pain que pour deux jours et de la viande que pour un et que les invalides n'avaient de provisions d'aucune espèce, le gouverneur s'était contenté de faire entrer deux sacs de farine et un peu de riz. Quant à ses dispositions morales, elles étaient, avec moins de vigueur encore et une remarquable absence d'esprit mili-^ taire, tout à fait analogues à celles de M. de Besenval et du maréchal de Broglie qui, quoique doutant ort de sa capacité, l'abandonnèrent à sa faible
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téte(l). M. de Launey, soq honneur sauf, désirai par-dessus tout éviter l'effusion du sang.
Parmi les rumeurs fantastiques qui circula iei depuis deux jours à l'Hôtel-de-Ville, la Bastille m pouvait manquer de tenir une place. Le 14 juillet vers huit heures du matin, le bruit se répand que l faubourg Saint-Antoine ya être pris entre deu^ feux, car les hussards s'avancent vers la barrière di Trône, et, d'autre part, les canons de la Bastilh allongent leurs gueules menaçantes; ils sont char gés et pointés. Aussitôt une députation, plus ou moins ffgréée par le Comité permanent, se met en marche. Elle se compose d'un officier de la compagnie de Tarquebuse (2), d'un sergent-major d'artillerie et d'un ancien sergent des gardes-françaises. Ceux-ci se sont chargés de demander à M. de Launey de donner sa parole de ne point tirer sur le peuple qui, de son côté, s'engage, par leur entremise, à ne rien entreprendre contre la forteresse. Le gouverneur vient à leur rencontre jusqu'au petit pont de l'Avancée, fait baisser le pont-levis et remet à la foule, qui a suivi jusque-là les députés, quatre
(1) D*aprè8 le récit fait à l'Assemblée uationale par la députation du Comité permanent des électeurs de Paris, le peuple aurait arrêté et amené à l'Hôtel-de-Ville, dans la journée du 14, un courrier du ministre de la guerre portant un ordre écrit à M. de Lauoey de tenir jusqu'à la dernière extrémité. Cet ordre, s'il a existé, ne lui parvint pas.
(2) Les compagnies de cette sorte^ existant dans un certain nombre de villes^ se composaient de bourgeois et surtout de jeunes gens, qui se réunissaient à certains jours pour des exercices et des concours. Pourvues d'une organisation nigulière et militaire, elle? figuraient aussi dans les fêtes et cérémonies publiques.
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ias-ofliciers de la garnison comme otages. Il ^niQièDe dans ses appartements les trois délégoés, es iavite à déjeuner, boit et mange ayec eux et leur fomet tout ce qu'ils veulent. Comme preuve de ses •OQoes intentions, il fait immédiatement retirer les aDODS des embrasures. La députatiou se retire ncbantée de sa politesse.
A midi et demi un délégué nouveau se présente. I se nomme Thuriot de la Rosière. C'est un petit iTocat de Reims qui, sentant les approches de la tévoIutioD, est venu s'établir à Paris pour làcber Tj jouer un rôle. Choisi comme premier électeur lar l'assemblée du district de Saint-Louis*la-Cul-are, il se considère et est considéré déjà comme un lersonnage. Affilié aux sociétés secrètes et aui clubs la Palais-Royal, c'est un des meneurs de l'insurrec^ ion. Il a l'audace et le coup d'œil qui réussissent D pareil cas. Il a le verbe haut qui décontenance les imes timides. Suivi d'une multitude qui l'acclame, I se présente comme le représentant du district, nenacé, dit-il, par l'artillerie de la forteresse. Il iDjoJDt au gouverneur < de se rendre sans délai » . Le faible de Launey prend au sérieux ce matamore, âche de l'apaiser, l'introduit jusque dans la cour intérieure, le fait monter sur les tours, afin qu'il constate lui-même le retrait des canons. Thuriot proflte de ses avantages, harangue la garnison, exige et reçoit des soldats, des officiers et du gouverneur lui-même le serment de ne pas faire feu les premiers. Cependant la foule grossissait au dehors»
accrue et surexcitée par une baude venue des Invalides et désireuse de procéder à un nouveau pillage. M. de Launey, du haut des tours, contemple avec effroi le fourmillement du peuple qui couvre les places, les rues, le jardin de l'Arsenal et où les fusils, les piques, les sabres étincellenl: « Vous abusez, dit-il à Thiiriol, du titre de parlementaire ; vous m'avez trahi. » Thuriot, sans s'émouvoir, menace le gouverneur de le jeter dans le fossé. La sentinelle qui se trouve là supplie Tagitateur de se montrer à la foule, qui; en le voyant, le salue de ses hourras. Thuriot quitte enfin la forteresse en annonçant qu'il va faire son rapport au peuple et qu'on enverra incessamment un détachement de garde bourgeoise pour occuper la Bastille de concert avec la garnison. En voyant la grille se refermer derrière lui, la multitude, qui s'imaginait qu'elle allait entrer sans plus de cérémonies, témoigne ouvertement sa colère, crie à la trahison et menace même Thuriot, qui s'éloigne. L'idée d'aller saisir de force les armes et la poudre qu'on ne lui livrait pas de bon gré et de s'emparer de la citadelle, dont on prétendait lui fermer les portes, naît bien vile et fermente en elle.
Bientôt les plus hardis s^essaienl à l'exécution. Dès le 13 juillet, M. de Launey avait résolu d'abandonnerj en cas d'attaque, les cours et les bâtiments extérieurs^ et il avaiti le matin du 14, concentré toute la garnison dans la Bastille proprement ditei derrière le second pont; Un petit nombre d'in-
valides seulemenl avaient été laissés dans la cour du passage et dans les premiers corps de garde. La plupart se replièrent à ce moment. Une bande s'avance en criant : « Nous voulons la Bastille 1 » Un compagnon charron, ancien soldat, Louis Tournay, grimpe, aidé d'un marinier, sur le toit du corps de garde de l'Avancée, -saute dans l'intérieur, décroche les chaînes du petit pont, brise à coups de hache les verrous de la bascule du grand pont. Le tablier mobile, en s'abattant, rompt ses chaînes et blesse plusieurs citoyens. La foule prend part à la besogne, coupe, hache, écrase le petit pont-levis. Pendant tout ce travail, les sentinelles se contentent d'abord de prier honnêtement les assaillants de se retirer, de leur faire connaître « le danger auquel ils s'exposaient », puis, les voyant maître de l'Avancée, de leur crier que, s'ils ne se retiraient pas, « on serait forcé défaire feu sur eux. » Loin de tenir compte de cet avis, les agresseurs se précipitent dans la cour du Gouvernement et dans l'avenue qui conduit à la forteresse, en faisant une décharge des fusils qu'ils avaient en mains. Ils se dirigeaient vers le second pont quand un feu régulier de niousqucterie les arrêta net et les repoussa sur la cohue énorme qui se pressait derrière eux et s'allongeait en ligne courbe dans l'étroite cour du passage. Une bousculade s'ensuit mêlée de cris d'horreur et aussitôt s'établit et se propage dans toutes les cervelles l'idée d'une trahison du gouverneur, qui n'aurait laissé franchir le premier pont^
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levis que pour attirer les ciloyens dans un piège infâme.
Un flot de peuple reflue vers l'Hôlel-de-Ville emporlaut avec lui un garde-française blessé, et criant : Vengeance ! Le Comité permanent partage rindignation générale et, ne pouvant mieux faire, décide d'envoyer à M. de Launey une dépulation nouvelle pour le sommer de se soumettre à Tautorité municipale et de recevoir dans ces murs la milice bourgeoise^ Mais celte députation ne réussit même pas à percer la multitude qui encombre les abords de la forteresse et, après de vaines tentatives pour se faire apercevoir de la garnison, elle prend le parti de s'en retourner. Dans l'intervalle, le Comité avait organisé une autre délégation qui s'avança en bonne forme, avec un drapeau et un tambour, mais n'arriva pas non plus à remplir sa mission. La garnison l'avait vue pourtant. Les invalides, du haut des tours, multipliaient les appels à son adresse. Ils avaient arboré un drapeau blanc sur la plate-forme et même mis la crosse en l'air. Mais les assiégeants criaient d'autre part aux députés de prendre garde^ de ne pas franchir le pont-levis de l'Avancée, de ne pas donner dans le piège. La prudente délégation se cantonna dans une petite cour appelée cour de l'Orme, située en retrait, au coude de la cour du passage, et où elle demeura immobile, à l'abri des coups de feu. Cependant, du sein de la multitude furieuse, s'avance une bande qui, en dépit des objurgations et des signaux, se dirige de nouveau par
l'Avancée vers le second pont. Une décharge répond à celle agression et deux ou trois personnes tombent frappées non loin de la cour de l'Orme. La délégation retourne à l'Hôtel-de-Ville où elle dénonce avec énergie la seconde trahison da sanguinaire gouverneur.
11 y avait environ trois heures que le siège de la Bastille était commencé et les assiégeants n'avaient fait aucun progrès sérieux. Les coups de fusils qu'ils tiraient contre les murailles n'élaient qu'un jeu d'enfants en colère. Plus inutile encore était l'effort de quelques pompiers essayant de réaliser la pensée bizarre de noyer les amorces des canons inoffensifs, qui demeuraient muets sur les tours, en y lançant des jets d'eau insurrectionnels. Bizarre aussi, mais gigantesque, était lo projet du brasseur Santerre, l'un des principaux meneurs du faubourg Saint- Antoine, qui proposait d'asperger la forteresse avec une provision d'huile d'œilletle et d'aspic, préalable, ment enflammée à l'aide de phosphore. Tout cela ne menait à rien. En attendant mieux, les bandes insurgées maltraitaient quelques invalides sans armes, demeurés dehors ou laissés à la première porte par le gouverneur et fails prisonniers par l'invasion. Elles saisissaient, dans une des cours intérieures, M"® de Monsigny, fille du commandant des invalides, qu'elles prirent pour une fille de M. do Launey, la couchaient évanouie sur une paillasse, et criaient qu'on allait la brûler vive, sous les yeux de son père, si celui-ci ne se rendait pas sur l'heure.
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Mais Tua des assiégeants, soldat au Royal-Comtois, nommé Aubin Bonnemère, s'honora en la disputant à ces furieux et réussit à la tirer d'entre 4eur mains. Les bandes s'occupaient en outre à mettre le feu aux corps de garde avancés, à Thôtel et aux cuisines du gouverneur, à Taide de trois voitures de paille humide ou de fumier qu'elles avaient saisies. Les Suisses, indignés de ces attentats, faisaient un feu continuel, mais peu meurtrier, sur les assaillants, à travers les créneaux du second pont. Ils déchargèrent môme contre eux une des petites pièces mises en batterie dans la cour intérieure. Ce fut Tunique coup de canon tiré pour la défense de la Bastille.
Vers quatre heures arriva de rHôtel-de-Villo, pour activer l'attaque, une colonne plus sérieuse et plus militaire. Elle se composait de deux détachements du troisième bataillon des gardes-françaises, auxquels s'était jointe une troupe de bourgeois armés. Elle avait pour guides un sergent-major et un sergent, et pour commandant supérieur un sous-lieutenant au régiment de la Reine, nommé Élie. La troupe de bourgeois reconnaissait plutôt pour chef un homme d'une trentaine d'années, d'une taille colossale, ancien horloger, ancien soldat, ancien domestique, actuellement directeur d'une buanderie, nommé Hulin. La colonne arriva au pas redoublé, au son du tambour, menant avec elle l'imposant appareil de cinq canons, dont l'un, plaqué en argent, provenait du Garde-Meuble, et dont elle composa d'abord, dans la cour de l'Orme, une batterie nullement for-
midable. Toutefois Élie prit bientôt des dispositions plus offensives. Avec l'aide de trois ou quatre hommes, et notamment d'un mercier nommé Réole, il réussit, non sans peine, à éloigner les voitures de paille qui brûlaient toujours et, répandant une fumée épaisse, servaient d'égal obstacle et d'égale défense aux assiégeants et aux assiégés. Ayant par cette manœuvre débouché l'avenue qui conduisait au second pont, il fit transporter et braquer deux canons en face de la forteresse, et commença à battre, sans grand effet, la porte de la Bastille, tandis que^ des fenêtres de toutes les maisons voisines partaient, avec moins d'effet encore, d'innombrables coups de fusils sur les tours et sur les bastions. En dépit de celte savante canonnade, précédée et accompagnée d'une mousqueterie luxuriante, les pertes de la gar* nison, durant tout le siège, se réduisirent à un seul homme.
Mais rinfluence morale de l'attaque d'Élie fut décisive. Depuis le matin les invalides brûlaient de se rendre et les bas-ofliciers étaient en cela parfaitement d'accord avec leurs hommes. A ce moment ils témoignèrent de telle sorte leurs dispositions que M. de Launey vit bien qu'il ne pourrait plus les retenir. Saisi alors par le sentiment de sa responsabilité de gouverneur, il perdit la tête, et à deux reprises, se précipita vers les poudres avec une mèche allumée. Les sentinelles lui en barrèrent le chemin. Il recouvra ensuite un peu de sang-froid, et haranguant la garnison, lui représenta que si elle
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ouvrait les portes à la multitude, elle s'exposait à être égorgée. 11 voulait négocier avec l'Hôtel-de-Ville une convention régulière et exiger des précautions efficaces pour la remise de la forteresse. Mais les invalides, persuadés que le peuple leur tiendrait compte de leur attitude, et qu'eux du moins seraient épargnés, refusèrent de plus rien entendre. Ils crièrent : « La Bastille se rend ! » Un mouchoir blanc fut arboré en guise de drapeau et deux tambours firent trois fois le tour de la plate-forme en battant la chamade. Les assaillants, dans leur agitation Gévreuse, ne voyaient et n'entendaient rien. Pourlant, quand ils s'aperçurent que Ton ne répondait plus à leur feu, ils s'avancèrent, en continuant leurs inutiles décharges, jusqu'au bord du fossé, devant les portes flanquées de corps de garde où étaient suspendus parallèlement les deux pont-levis de rintérieur. A travers une ouverture, un officier suisse demande les honneurs de la guerre. Les assaillants refusent. Il montre alors un papier. Pour aller le prendre un citoyen en guenilles se précipite témérairement sur une planche jetée au-dessus du fossé par ses compagnons. Mais il perd l'équilibre, tombe et se brise. Un basochien de bas-étage, clerc ou ancien clerc d'huissier, nommé Maillard, remet à ses voisins le drapeau qu'il portait, s'aventure à son tour, saisit le papier et le passe à Ëtie, qui en donne à haute voix lecture. « Nous avons, disait ce billet, vingt milliers de poudre; nous ferons sauter la garnison et tout le quartier si vous n'ac-
ceplez pas la capitulation. » — Élie prend sur lui de répondre au nom de tous : « Foi d'officier, nous acceptons. » Et en même temps les assaillants crient : « Abaissez voire pont, on ne vous fera rien. » Le petit pont-levis s'abaisse et- la porte s'ouvre. Un garde-française, nommé Arné et, à sa suite, les combattants, puis la multitude se précipitent à flots pressés dans la forteresse. La Bastille est aux mains du peuple. « Elle n a point été prise de vive force, déclarait plus tard Élie lui-même, elle s'est rendue sur l:i parole que j'ai donnée, foi d'officier français, qu'il ne serait fait de mal à per« sonne. »
La naïveté de la garnison égalait celle du brave lieutenant qui s'élait fait, ce jour-là, chef d'insurgés. Elle avait déposé les armes et s'était rangée en bon ordre dans la grande cour intérieure, les Suisses d'un côté, les invalides de l'autre. Ceux-ci, à l'aspect des vainqueurs, ôlérent leurs chapeaux, battirent des mains, crièrent : Bravo l Ils furent surle-champ récompensés par la foule en furie, qui sauta sur eux et leur attribua les honneurs de la guerre à sa façon. Les Suisses, au contraire, qui seuls avaient vraiment défendu la forteresse, furent épargnés. Comme ils avaient pour vêtements d'été des sarraux de toile, on crut d'abord que c^élaient des prisonniers, des victimes de la Bastille. L'erreur fat ensuite reconnue, mais c'était déjà beaucoup d'avoir évité la première fureur du peuple. Un seul fut tué. Une dizaine furent enlrainés à l'Hôtel-de-
Ville^ OÙ furent conduits également un certain nombre d'invalides, tandis que les autres — ceux du moins qui n'avaient pas été assommés sur place — étaient promenés comme des esclaves, avec force coups, dans divers endroits de Paris. Cependant la populace avait inondé toute la Bastille. Les bâti* ments de Tétat-major étaient remplis d'hommes qui jouissaient de leur triomphe en brisant portes, meubles, croisées, tout ce qui leur tombait sous la main. Ceux qui étaient dans les cours tiraient sur ceux qui se montraient aux fenêtres des appartements ou qui apparaissaient sur les plates-formes des tours, les prenant pour des soldats de la garnison. Dans ce tumulte les prisonniers effectifs de la forte* resse étaient complètemeot oubliés de tout le monde. Quand on songea enfin à les délivrer, la stupéfaction fut générale. On n'en trouva en effet que sept, logés dans des chambres fort habitables. Le plus ancien, dans l'ordre chronologique de leur incarcération, était un nommé Tavernier, fils naturel du financier Paris-Duverney, entré le 4 août 1759, venant des îles Sainte-Marguerite et fou avant son arrivée. Il avait été accusé d'un complot d'assassinat contre Louis XV et l'une de ses manies, encore après sa délivrance,, était de se vanter d'avoir inspiré Damiens. Au bout de quelques jours, il fallut le conduire à Gharenton. Le comte de Solages, né le 18 décemdre 1746, avait été enfermé dès 1765 sur la requête de son père, pour « crimes atroces et notoires. » Il était entré à la Bastille le 28 février
1784. Le lendemain 29, Wliyte de [Malleville, ou de Melville, né à Dublin en 1730, enfermé à Vincennes en 1782 pour cause de démence, avait été également transféré à la Bastille. Il ne jouit pas longtemps de sa liberté et alla rejoindre Tavernier ou fut rejoint par lui à Charenton. Les quatre autres prisonniers étaient La Corrège ou La Caurège, né en 1746; Jean Bechade la Barte, né en 17S8; Jean- Antoine Pujade, né en 1761 ; enfin Bernard Laroche, né en 1769, commis ou négociant, tous quatre décrétés de prise de corps et écroués à la requête du procureur du Roi, au mois de janvier 1787, pour falsification de lettres do change.
Les officiers de Télat-major avaient tous été saisis par les insurgés vainqueurs. M. do Launey, assailli par un groupe tumultueux, fut appréhendé officiellement par Maillard, qui le remit à Élie et à Hulin. Ceux-ci empêchèrent qu'on le massacrât sur place et l'emmenèrent à l'Hôtel-de-Ville. Élie prit la tête du cortège, portant la capitulation, si bien respectée, à la pointe brisée de son épée. Maillard venait ensuite, avec son drapeau. Hulin tenait parle bras le malheureux gouverneur, qu'un marchand de vins, nommé Cholat, tenait aussi par le collet de son habit et d'autres bourgeois par ses basques. Une horrible cohue suivait, poussant des cris de mort, et, bourreau multiple, s'efforçait d'assommer et de larder le prisonnier. Coups de poing, coups de pied, coups de crosse de fusil, coups de sabre pleuvaient sur lui, souvent reçus par ceux qui l'entouraient et
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tâchaient de le garantir. M. de Launey, en butte à cette vile canaille, avait retrouvé tout son sang-froid. « Je revois encore, écrivait longtemps après un des jeunes vainqueurs, son visage pâle, son air résolu, son œil fier. » Il remonta ainsi la rue Saint-Antoine et arriva sous l'arcade Saint-Jean, déjà très blessé. Ilulin lui avait donné son chapeau pour le protéger, mais, ayant failli avoir la tête fendue lui-même, il le lui reprit et le remit sur sa tête. D'autres disent que ce fut M. de Launey qui le lui rendit. Épuisé de fatigue, Hulin lâcha le bras du prisonnier et alla s'asseoir sur une pierre qui se trouvait là. Des bourgeois lui apportèrent un verre de vin. A peine 1 avait-il bu, qu'il se leva et aperçut en se retournant la tète de M. de Launey qu'on portait déjà au bout d'une pique. A la fin, exaspéré de son martyre, suppliant qu'on l'achevât, le malheureux gouverneur s'était violemment débattu et avait atteint d'un coup de pied dans le bas-ventre un des hommes qui l'entouraient. 11 fut à l'instant percé de baïonnettes et son cadavre traîné dans le ruisseau. En guise de .réparation, on invita l'homme qui avait reçu le coup de pied à lui couper la tète. C'était un cuisinier sans place, une brute inconsciente et naïve, nommée Desnot. Il exécuta sans colère cette opération patriotique, pour user du terme dont il la qualifiait luimême, comme il eût fait des viandes qu'il maniait dans sa cuisine, avec un petit couteau à manche noir qu'il avait dans sa poche, plaça la tête au bout d'une fourche à trois branches et prit la place
d'boDQeardans le cortège, qui promena ce glorieux trophée dans la rue Sainl-Honoré, puis au Palais- Royal, d'où l'on revint au Pont-Neuf. Là on inclina trois fois la tête de M. de Làuney devant la statue de Henri IV, en lui disant : « Salue ton maître. »
Quelques instants après l'assassinat du gouverneur, M. de Losme, son major, fut également massacré sur la place de Grève. Il était très aimé des prisonniers de la Bastille, et l'un de ceux qui y avaient naguère éprouvé sa bonté, M. de Pelleport, fit des efforts héroïques, mais inutiles, pour lui sauver la vie. D'aulres officiers furent égorgés dans la rue des Tournelles et sur le Port-au-Blé. M. du Puget réussit à éviter le même sort, grâce au dévouement d'un soldat qui avait naguère servi sous ses ordres. Parmi les invalides traînés à l'Hôtel-de- Ville, deux, emmenés les premiers, furent accrochés à la lanterne, devenue depuis fameuse, qui pendait en face du palais municipal, au dessus de la boutique d'un épicier, à quelques pas d'un magasin de draperie qui avait pour enseigne la figure de Louis XIII. L'un d'eux était précisément le nommé Bécard, l'une des sentinelles qui avaient écarté de force M. de Launey se précipitant vers les poudres. Ses camarades, en arrivant, poussés et frappés par la foule, virent avec effroi son cadavre qui se balançait à cette potence improvisée.
Ce spectacle, peu rassurant pour eux et pour les Suisses qui, comme nous l'avons dit, furent aussi amenés à la place de Grève, ne l'était guère davan*-
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tage pour les bourgeois de rHôtel-de-Ville, où siégeait depuis le matin le Comité permanent, d^heure en heure plus mal va et plus menacé par la populace. Les cris de mort qui retentissaient plus furieux à leurs oreilles, à me&ure que semblait se prolonger la résistance de la Bastille, leur avaient inspiré des vues stratégiques dignes de Santerre. L'un avait parlé de construire un catapulte, pour en battre les murailles de la forteresse; l'autre, moins archéologue, avait proposé de faire ouvrir une tranchée dans les règles. L'avis auquel s'était arrêté la sagesse des électeurs, avait été d'envoyer à l'obstiné gouverneur une quatrième députation, «plus remarquable » que les précédentes. Mais au moment où ce pacifique engin de siège allait être mis en mouvement, un bruit encore lointain, puis s'avançant avec le fracas et la rapidité d'une tempête, vint leur annoncer que la Bastille était prise. A l'instant, la grande salle fut inondée par la multitude et remplie d'un tumulte inexprimable. On eût dit que l'Hôlelde-Ville allait s'écrouler sous les cris confondus de victoire et de trahison, de vengeance et de liberté. Les cris de trahison et de vengeance s'adressaient surtout au président du Comité, M. de Flesselles,
prévôt des marchands, suspect d'avance comme chef de la municipalité royale. Sa tiédeur, bien naturelle, pour la cause de l'émeute, avait redoublé les soupçons. Il y avait plusieurs jours qu'on l'accusait au Palais-Royal. Un halluciné s'écria qu'on avait trouvé dans la poche de M. de Launey un billet du
prévôt des marchands constatant sa trahison. Sans antre preuye, le fait fat considéré comme acqais et même Ton des membres du Comité invectiva M. de Flesselles. Des voix féroces le sommèrent de venir se justifier au Palais-Royal. Il se leva et sortit pour s'y rendre, suivi d'une cohue furieuse. Il avait toutefois traversé la place sans périr et était arrivé au coin du quai, quand un jeune homme s'approcha de lai en disant : c Trailre, tu n'iras pas plus loin 1 » et retendit raide mort d'un coup de pistolet. La populace se jeta sur son cadavre et sa tête fut promenée dans les rues comme celle de M. de Lan* ney.
Pendant ce temps Élie recevait les honneurs du triomphe civique. Aux approches de l'Hôtel-de- Ville, il avait été soulevé de terre par quelques enthousiastes et porté à bras sur une table dans la grande salle. On avait posé une couronne sur son front et il était là debout, heureux et fier, comme un héros de l'ancienne Rome. Ses sentiments ne démentalent point cette attitude sculpturale. Il refusa noblement l'argenterie saisie à la Bastille, que le peuple voulait lui attribuer comme récompense. Mais il s'honora plus vraiment encore en sauvant les invalides et les Suisses qui faisaient autour de lui figure d'esclaves captifs. Il se hâta de leur faire prêter entre ses mains le serment de fidélité à la nation et à la ville. Un sergent des gardes-françaises, nommé Marqué, se fit dans cette bonne action son courageux auxiliaire. Il plaça les invalides entre les
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rangs des gardes rangés sous ses ordres et les conduisit à la caserne de la Nouvelle-France, où ils couchèrent. Le lendemain, de grand matin, ils retournèrent sans encombre rejoindre leurs camarades de rhôtel des Invalides, qui ayant plus promptement abandonné M. de Sombreuil, qu'eux M. de Lauuey, n'étaient pas impopulaires et d'ailleurs se trouvaient en nombre. Les Suisses, eux, ne purent éviter une exhibition solennelle au Palais-Royal. €e fut la condition de leur grâce. Mais, par une chance rare, on y promenait, quand ils y arrivèrent, un des sept prisonniers récemment délivrés, et la foule qui remplissait le jardin^ sans faire attention aux clameurs de la bande qui avait amené Louis de Flue et sa dizaine de soldats, toujours couverts de leurs sarreaux, les prit une seconde fois pour des victimes de la Bastille et leur fit une ovation. « Il y en avait même, raconte cet officier, qui croyaient voir à nos mains la marque des fers dont nous avions été chargés. »
Comme les deux précédentes et plus encore, la nuit du 14 juillet fut pour la capitale une nuit d'hallucination. Le tableau en a été peint de main de maître par M. Victor Fournel, d'après les relations contemporaines. « On fit allumer des lampions sur toutes les fenêtres des premiers étages et l'on avertit tout le monde de ne pas se coucher. Vers minuit, des hommes répandus dans toutes les rues se mirent à crier d'une voix terrible et sépulcrale : « Aux armes! aux armes I L'ennemi est dans le faubourg. »
On frappait à tontes les portes, on entrait dans toutes les maisons, on montait dans les appartements, on faisait partir tous les hommes, et en moins d'une demi-beure tout Paris fat sur pied. Le tocsin ne discontinuait pas de sonner à rHôtel-de-Ville et dans tontes les paroisses; à ce son lugubre se joignait sans cesse le bruit effrayant des canons, dont on faisait à chaque instant des décharges. Toutes les cours étaient dépavées, toutes les fenêtres ouvertes, toutes les rues barricadées par des tranchées, et plusieurs garnies de chevaux de frise; on y avait jeté péle-méle des tables, des chaises, des morceaux de grès, des tonneaux, des voitures; tous les citoyens, femmes, vieillards, enfants, veillaient dans Tattente de l'ennemi, ayant à leur côté d'énormes provisions de pierres et d'ustensiles de toute espèce pour en accabler les soldats, jusqu'à des cendres pour les aveugler, de l'eau et de l'huile bouillante pour les brûler vifs, car on s'attendait confusément à tout. Et, pour achever le tableau, des bandes de vagabonds promenaient encore par les rues les têtes ou les membres des victiknes, à la lueur des torches.
< Les jeunes filles mêmes étaient armées de sabres, d'épées, de broches. Les patrouilles étaient triplées. Tous les serruriers forgeaient des piques, tous les plombiers fondaient des balles. Plus de cent pièces d'artillerie avaient été disposées aux portes de la ville et dans les principales avenues. A chaque clocher, sur chaque tour, presque sur chaque toit, se tenaient des observateurs. Les gardes- françaises
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occupaient les barrières et les postes périlleux. La nuit fut semée d'alertes : au moindre bruit la milice accourait, — à moins toutefois qu'elle ne se sauvât comme une voléede moineaux ; — on roulait bruyamment des canons ; des détachements à cheval partaient à la découverte. Mais pas un mouvement offensif ne fut tenté par les troupes, et vers le malin on apprit que celles du Champ-de-Mars, au lieu de marcher sur Paris, s'étaient repliées en arrière, ne laissant, avec des bagages et quelques chevaux, qu'une faible garde qui permit aux patriotes de s'en emparer sans résistance. Une fois de plus, l'armée cédait aux événements et les soldats qui ne désertaient point reculaient. Besenval avait devancé les ordres du maréchal, en voyant ses troupes, dont les dispositions, d'ailleurs, élaieut fort suspectes, sous le feu des canons placés de l'autre côté de la Seine, sur les hauteurs de Chaillot, et servis par les gardesfrançaises. »
lY
CAPITULATION DU ROI
L'Assemblée nationale continuait de siéger en permanence à Versailles, suspendant seulement de temps à autre sa séance, mais sans la lever. Son occupation régulière consistait à délibérer sur le mode de formation d'un comité chargé de préparer
un projet de Conslitution. Elle décida que ce comité serait composé de huit membres et désigna pour en faire partie Mounier, l'évéque d'Autan, l'abbé Sieyès, le comte de Clermont-Tonnerre, le comte de Lally- ToUendal, l'archevêque de Bordeaux, Chapelier et Bergasse. Mais la préoccupation de tous» c'étaient les événements de Paris. Les rapports qu'on en faisait, les récits qui en circulaient étaient effrayants et hyperboliques. L'Assemblée envoya une députation aa Roi pour lui en dépeindre l'affreux tableau. Elle reçut elle-même deux électeurs de Paris, envoyés par le Comité permanent, M. Ganilh, avocat au Parlement, et M. Bancal des Issarts, ancien notaire, qui lui retracèrent comme on les voyait à l'Hôtel-de- Ville, c'est-à-dire avec des traits fortement empreints de fantaisie, les péripéties de l'attaque de la Bastille et les efforts du Comité pour arrêter l'effusion du sang. La députation de l'Assemblée revint du château avec une réponse écrite du Roi, conçue en ces termes :
c Je me suis sans cesse occupé de toutes les mesures propres à létablir la tranquillité dans Paris. J'avais, en conséquence, donné ordre au prévôt des marchands et aux officiers municipaux de se rendre ici, pour concerter avec eux les dispositions nécessaires. Instruit depuis de la formation d'une garde bourgeoise, j'ai donné des ordres à des officiersgénéraux de se mettre à la tête de cette garde, afin de l'aider de leur expérience et de seconder le zèle des bons citoyens. J'ai également ordonné que les
troupes qui sont au Ghampde-Mars s'écartent de Paris. Les inquiétudes que vous me témoignez sur les désordres de celte ville, doivent être dans tous les cœurs, et affectent vivement le mien. »
Bien quMI résultât des termes mêmes de cette déclaration que la politique de MM. de Breteuil et de Barenlin commençait à battre en retraite, aussi bien que Farmée du maréchal de Broglie, l'Assemblée Taccueillit avec un silence de mécontentement, et décida aussitôt l'envoi d'une seconde dépulation, à laquelle se joignirent les deux délégués de l'Hôlel-de-Ville. L'archevêque de Paris, en qui le pasteur effaçait de plus en plus l'homme politique, porta la parole au nom de ses collègues et conjura le Roi de céder aux vœux de l'Assemblée. — « Messieurs, répondit le Roi, vous déchirez mon cœur de plus en plus par le récit que vous me faites des malheurs de Paris. 11 n'est pas possible de croire que les ordres qui ont été donnés aux troupes en soient la cause. Vous savez la réponse que j'ai faite à votre précédente députation; je n'ai rien k y ajouter. » — L'Assemblée, nullement satisfaite, vota l'arrêté suivant :
« L'Assemblée nationale, profondément affectée des malheurs qu'elle n'avait que trop prévus, n'a cessé de demander à Sa Majesté la retraite entière et absolue des troupes extraordinairement rassemblées dans la capitale et aux environs. Elle a encore envoyé dans ce jour deux députations au Roi sur cet objet dont elle ne cesse de s'occuper nuit et jour.
Elle fait part aux électeurs des deux réponses qu'elle a reçues. Elle renouvellera demain les mêmes démarches ; elle les fera plus pressantes encore, s'il est possible : elle ne cessera de les répéter, et de tenter de nouveaux efforts, jusqu'à ce qu'ils aient eu le succès qu'elle a droit d'attendre, et de la justice de la réclamation, et du cœur du Roi, lorsque des impressions étrangères n'en arrêteront plus les mouvements. »
Elle suspendit ensuite sa séance, à environ deux
heures du malin. Quand elle la reprit, dans la
matinée du 15, la délibération recommença sur les
troubles de Paris. Le marquis de Sillery proposa un
projet d^adresse au Roi, véritable réquisitoire contre
M. de Breteuil et ses collègues, qualiûés de c pestes
publiques ». Ce projet ne fut pas adopté, mais l'on
décida l'envoi au château d'une députation conduite
par le marquis de la Fayette, à qui on laissa le soin
d'exprimer comme il le jugerait bon les sentimenis
de l'Assemblée. Mirabeau, se levant, adressa aux
délégués ces paroles, d'une virulence absurde en
soi, mais calculée : c Dites au Roi que les hordes
étrangères dont nous sommes investis ont reçu hier
la visite des princes, des princesses, des favoris»
des favorites ; et leurs caresses, et leurs exhortations
et leurs présents ; dites-lui que, toute la nuit, ces
satellites étrangers, gorgés d'or et de vin, ont prédit
dans leurs chants impies l'asservissement de la
France, et que leurs vœux brutaux invoquaient la
destruction de l'Assemblée nationale; dites-lui que,
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dans son palais même, les courtisans ont mêlé leurs danses au son de cette musique barbare, et que telle fut ravant-scène de la Saint-Barlhélemy. »
Gomme la députalion allait sortir, le duc de La Rochefoucauld-Liaucourt demanda la parole. Il était autorisé, dit-il, à annoncer que le Roi allait incessamment venir en personne communiquer ses intentions à l'Assemblée.
M. de Liancourt, quoique fort attaché aux idées nouvelles, était honoré de Tamitié personnelle de Louis XVI, qui avait en commun avec lui le goût des institutions et des œuvres philantropiques. Profitant de Taccès que lui permettait auprès du Roi sa charge de grand-maître de la garde^robe, le duc avait peint vivement à Tesprit du monarque les dangers de la situation, lui avait montré la révolte devenue révolution, la défection imminente des troupes, l'anarchie en perspective, et le dessein de certains hommes d'abuser des circonstances pour faire proclamer, de façon ou d'autre^ le duc d'Orléans lieutenant^général. 11 avait fait appel à son cœur. Il lui avait dit que le seul moyen d'arrêter l'eflusion du sang et de préserver sa couronne et sa famille était de se rapprocher des représentants de la nation; Le Roi, toujours hésitant et scrupuleux^ était disposé à prêter l'oreille à ces avis, d'autant plus que le maréchal de Broglie avait déjà toute la mine d'un général en déroute, et que MM; de Breteuil et de Barentin, qui ne s'entendaient peut-être pas fort bien ensemble, ne paraissent pas avoir déployé
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beaucoup d'énergie pour la défense de leur politique en détresse. Louis XVI voulut toutefois consulter ses frères. Le duc renouvela devant eux ses exhortations. Monsieur, qui jugeait les intérêts du trône en fort imprudentes mains, et qui rêvait de les voir confier par son frère aux siennes, approuva tout à fait la manière de voir de M. de Liancourt. Le comte d'Artois, dont les événements déconcertaient toutes les prévisions et dont la volonté n'avait jamais qu'une fermeté d'apparence, ne crut pas devoir la combattre. Sans se tracer une ligne de conduite bien précise, au défaut de celle que le nouveau ministère venait de suivre si mal, le Roi adopta finalement ridée proposée par M. de Liancourt. 11 se rendit à TAssemblée sans cortège, et y entra suivi seulement (le ses deux frères. Plusieurs membres, et notam* ment Mirabeau, avaient proposé de garder un profond silence. Mais quand Louis XVI parut, la vieille babitude française fut la plus forte, ainsi que l'élan instinctif qui portaient les cœurs vers son bon cœur* Il fut salué d'un cri presque unanime de Vive le Roil Il s'avança de quelques pas dans la salle, puis debout, découvert^ il prononça d'une voix émue, mais assurée, avec une grande dignité, les paroles suivantes :
« Messieurs, je vous ai assemblés pour vous consulter sur les affaires les plus importantes do l'État : il n'en est pas de plus instante^ et qui affecte plus sensiblement mon cœur, que les désordres affreux qui régnent dans la capitale. Le chef de la
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nation vient avec conflance au milieu de ses représentants, leur témoigner sa peine et les inviter à trouver les moyens de ramener l'ordre et le calme. Je sais qu'on a donné d'injustes préventions; je sais qu'on a osé publier que vos personnes n'étaient pas en sûreté. Serait-il donc nécessaire de vous rassurer sur des bruits aussi coupables, démentis d'avance par mon caractère connu ? Eb bien! c'est moi qui ne suis qu'un avec ma nation, c'est moi qui me fie à vous! Aidez-moi, dans cette circonstance, à assurer le salut de l'État; je l'attends de l'Assemblée nationale : le zèle des représentants de mon peuple, réunis pour le salut commun, m'en est un sûr garant ; et comptant sur Tamour et la fidélité de mes sujets, jai donné ordre aux troupes de s'éloigner de Paris et de Versailles. Je vous autorise et jevous invite même à faire conoaitre mes dispositions à la capitale. »
Le discours du Roi fut plusieurs fois interrompu par les applaudissements les plus vifs. L'archevêque do Vienne répondit par un compliment où il glissa l'expression de la défiance de l'Assemblée à l'égard du ministère. Louis XVI, sur ce point, feignit de ne pas entendre. 11 lui coûtait de se séparer de fidèles serviteurs, quoiqu'ils l'eussent bien mal servi ; la Reine lui avait communiqué une haute estime pour le baron de Breteuil et il répugnait extrêmement à rappeler Necker. Cependant, quand il sortit, l'Assemblée, entraînée par la démarche à laquelle s'était si aisément résigné le cœur paternel de ce
LA PRISE DE LA BASTILLE lÔO
bon prince, se leva tout entière pour Tescorler jusqu'au château. Louis voulut alors faire le trajet à pied. Les députés l'entourèrent et le suivirent, entourés et suivis eux-mêmes par la foule, qui poussait des cris d'allégresse et dont ils avaient peine à contenir l'élan vers le Roi. Les troupes, rangées sur la place d'Armes, partageaient l'ivresse universelle. Les tambours battaient; les drapeaux flottaient dans les airs. Quand le Roi et l'Assemblée arrivèrent à la cour des ministres, la musique des Suisses fit entendre l'air : Où peut-on être mieux qu'au sein de sa famille? Les transports redoublèrent. Ce fut une explosion de sensibilité générale. La Reine, émue de ces démonstrations, eut une inspiration heureuse. Elle se montra sur le grand balcon avec le dauphin, Madame Royale et les enfants du comte d'Artois. Elle présenta son fils au peuple et les jeunes princes se confondirent dans un commun embrassement. L'enthousiasme alors fut à son comble. Louis XVI, accablé de fatigue, couvert de sueur et de poussière, jouissait, autant que son bon sens et ses anxiétés le lui pouvaient permettre, de cette popularité bien éphémère. Il emmena les députés à la chapelle et fit chanter un Te Deum.
Aussitôt rentrée en séance, l'Assemblée envoya à Paris une députation de quatre-vingt-huit membres. Celle-ci, dit-on, fit le trajet dans les voitures de Monsieur, qui les avait mises à sa disposition. Elle en descendit à la place Louis XV, d'où elle se rendit à pied à l'Hôtel-de-Ville, escortée par les gardes-
io
françaises et la milice bourgeoise, environnée et acclamée par la multitude. Parmi les héros du 14 juillet qui vinrent s'offrir à ses regards et à ses félicitations figurait le cuisinier Dcsnot, extrêmement fier de ses exploits de la veille, et qui se fît un devoir de les exposer à sa façon aux députés. L'un de ceux-ci lui demanda s'il avait reçu la récompense qu'il méritait, c'est-à-dire, selon ce législateur, une somme d'argent. Mais Desnot répondit avec dignité qu'il ne voulait point d'argent, quMl n'avait agi que par patriotisme et que son unique désir était d'obtenir une médaille. Ce désir ne fut point satisfait, tant les peuples sont ingrats, mais le nom du patriote qui avait si dextrement décapité M. de Launey paraît du moins avoir figuré — légèrement estropié toutefois — sur la liste officielle des vainqueurs de la Bastille. Quoi qu'il en soit, les délégués de l'Assem* blée nationale furent reçus dans la grande salle de l'Hôtel-de-Ville, qu'encombrait une foule très bigarrée, par l'assemblée des électeurs de Paris, ayant à sa tôle, non plus le pauvre Flesselles, mais son président élu, M. Moreau de Saint-Méry. Le marquis de la Fayette raconta la démarche du Roi et donna lecture de son discours. Le comte de Lally- Tollendal épancha son ordinaire trop-plein d'enthousiasme en une allocution naïve et déclamatoire, qui lui valut sur-le-champ une couronne de fleurs, maintenue malgré lui sur sa lêle. Dans cet équipage on le présenta par une fenêlre à la multitude, qui naturellement le salua de ses bravos. Moreau de
Saint-Méry fit l'éloge de Louis XVI et se déclara prêt, au nom des Parisiens, à « embrasser ses genoux » . Le duc de Liancourt faillit gâter la fête. Après avoir annoncé que le Roi sanctionnait rétablissement de la milice bourgeoise, il ajouta que Sa Majesté pardonnait aux gardes-françaises. Aussitôt, plusieurs de ces militaires insurgés qui se trouvaient dans la salle, s'élancèrent indignés vers le bureau. L'un d'eux s'écrie qu'ils ne veulent, ni n'ont besoin de pardon, « qu'en servant la nation, ils avaient entendu servir le Roi et que ses intentions, aujourd'hui manifestées, prouvaient assez à toute la France qu'eux seuls peut-être avaient été véritablement fidèles au Roi et à la pairie. » Le comte de Clermont- Tonnerre arrangea la chose. « Tout doit être oublié, dit-il. Il n'y a pas de pardon à demander où il n'y a pas eu de coupables. Les soldais de la liberté ne peuvent pas être des déserteurs. » La Fayette fut nommé d'acclamation commandant général de la milice parisienne (1) et Bailly « maire de Paris » ; choix ratifiés quelques jours après par un vote régulier des assemblées des districts. Bailly eut de plus, à son tour, la couronne de fleurs qui venait de servir pour Lally-Tollendal. Il la refusa, mais Mgr de Juigné la plaça lui-même sur le front du nouveau maire. Le bon archevêque, tout heureux de sa popularité revenue et des marques d'affection
(i) Cg commMidement avait jusqu'alors été provisoirement exercé par le marquis de la Salle, sur le refus du duc d'Aumont, i qui oQ Tavait oiferl d*abord.
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que lui donuaieut ce jour-là sesouailles, s'abandonnait, lui aussi, h l'enthousiasme, et ouvrait son cœur d'apôtre aux élans de l'espérance. Il emmena un peu pêle-mêle les députés, les électeurs et le peuple à Notre-Dame, où il entonna un Te Deum. Les députés revinrent à Versailles enchantés des Parisiens ; à peu près consolés du sang versé la veille, dont Mounier, dans la relation présentée en leur nom, rejeta la responsabilité sur les ministres, ces « perfides conseillers qui ont pu surprendre la religion du Roi » ; et convaincus que l'ordre allait renaître et le bonheur public incessamment fleurir, grâce à la Constitution qui semblait bien, à cette heure, devoir être promptement rédigée selon les vues et en grande partie par la plume de Mounier lui-même.
La relation du voyage de ses délégués fut présentée à l'Assemblée dans laséance du jeudi 16. Sur la demande de plusieurs membres, Lally-ToUendal donna lecture du discours qu'il avait prononcé la veille à Paris et il dit ensuite : « J'ajouterai qu'il n'y a eu qu'un cri dans l'Hôtel-de-Ville, dans toute la ville enflo, pour demander Téloignement des ministres et Je retour de l'homme vertueux qui est maintenant éloigné de la cour, et qui a si bien servi la patrie, de M. Necker enfin. Je n'ai pu vous taire le vœu de la capitale, parce que mes concitoyens m'ont prié, m'ont conjuré de le déposer au milieu de vous. » — Mirabeau présenta un projet d'adresse au Roi pour le renvoi des ministres, sans faire mention de Necker, dont il ne désirait aucunement le
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retoar. Mais le rappel de rancien directeur général des fioaDces, demandé de nouveau par plusieurs membres, fut appuyé par la majorité avec acclamation, et c'est avec cette addition que l'Assemblée allait adopter le projet de Mirabeau, quand elle reçut la nouvelle de la démission du ministère et de la résolution prise par le Roi d'aller visiter la capitale.
Cette double détermination n'avait été prise par
Louis XVI qu'après de grandes hésitations et avec
de grandes angoisses. La veille, en faisant auprès de
l'Assemblée la démarche conseillée par M. de Lian-
court, il espérait encore que l'accord pourrait se
faire et la paix se rétablir^ au moyen de concessions
de sa part sans doute, mais sans qu'il fût contraint
de rompre absolument avec la politique de défense
des prérogatives de la Royauté et de conservation
partielle des institutions de l'ancienne France que
représentaient à ses yeux MM. de Breteuil et de
Barentin. Les informations plus amples et plus
exactes qu'il avait sans doute reçues depuis lors sur
les événements et sur l'état de Paris n'étaient pas de
nature à l'encourager dans la voie de l'abandon et
de la conûance aux idées et aux hommes du jour.
La journée du 15 et une partie de celle du 16 furent
employées au château en conseils des ministres et
de la famille royale. Le projet d'une retraite à Metz
du Roi et de son gouvernement sous la protection
de l'armée du maréchal de Broglie fut présenté et
disculé. La Reine était tout à fait de cet avisetcom-
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mençait déjà ses préparatifs de départ; Louis XVI lui-même inclinait vers celle idée et il exprima plus tard ses regrets de ne l'avoir point suivie. M^is ses ministres, sauf peut-être M. de Breteuil, ne Ty encouragèrent point. Ils s'étaient imaginé que la seule présence des troupes, sans aucune action effective, suffirait pour contenir Paris et pour intimider l'Assemblée. Tombés du haut de leur confiance présomptueuse, ils étaient en plein désarroi. Le maréchal, en particulier, ne goûtait point l'id^Q mise en avant. < Oui, dit-il, nous pourrons aller à Metz; mais que ferons-nous, quand nous y serons? » Monsieur prit nettement parti contre le projet et supplia avec instance son frère de ne pas s'éloigner. Il est probable que la principale raison de cette opposition de sa part venait de la crainte que l'Assemblée, après le départ duRoi, ne fût amenée à proclamer le duc d'Orléans lieutenant-général, chose que Monsieur redoutait par-dessus tout. Le duc avait d'ailleurs témoigné, lui aussi, dans ces jours troublés, de son hésitation ordinaire.
c Dans la matinée du 15, dit un historien (1) qui n'est pas exempt d'erreurs, mais dont les assertions méritent toujours d'être prises en grande considération, et ont quelquefois presque la valeur d'un témoignage contemporain, — lorsqu'on ignorait encore la détermination du Roi, et qu'on le croyait en proie aux anxiétés que les événements de la
(1) Joseph Droz.
veille devaient répandre à la cour, le duc d'Orléans fut pressé par ses amis de mettre à proflt les moments, d'aller à Louis XVI, de lui parler avec force des dangers publics, et de lui offrir son dévouement aux conditions qui le rendraient utile. Le duc céda et se rendit au château: n'ayant pu se faire introduire à l'instant près du Roi, il attendit. Soit qu'il ait eu des renseignements sur ce qui se passait, soit que, durant cette pénible attente, ses réflexions aient sufli pour l'effrayer sur les suites que pouvait avoir sa démarche, il sentit défaillir son courage et se hâta d'écrire au Roi pour protester de sa fidélité. Dans sa lettre, il dit que si les troubles continuaient, il demanderait à Sa Majesté l'autorisation d'aller passer quelque temps en Angleterre (1). Pendant la journée, il veilla sur sa conduite avec un tel soin qu'il aurait pu la soumettre au tribunal le plus sévère. Le duc d'Orléans siégeait à l'Assemblée lorsque Louis XVI y parut; il Raccompagna au château, et fut du nombre des députés qui se don* nèrent la main pour le garantir de l'empressement de la foule; il n'alla point avec la députation se montrer aux Parisiens; il resta à Versailles, et fit une visite au Roi dans la soirée. Mirabeau vit avec beaucoup d'humeur déconcerter ses desseins, et s'en prit à la faiblesse du duc d'Orléans. Il devait cependant reconnaître que les circonstances n'avaient
(1) D'après Droz lui-m6me, qui s'est rectifié à cet égard (t. )1I, p. 4i), cette lettre aurait été adressée par le duc dans la matinée du 45 juillet, pon pas au Roi, mais au baron de Breteuil.
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amené aucun moment où Ton pût faire accueillir par Louis XYI une ambitieuse demande; mais, pendant ces jours de crise, il avait trouvé dans le duc toute l'indécision d'un homme qui voit de grands avantages balancés par de nombreux dangers (1). La faiblesse, l'irrésolution excitaient le dédain de Mirabeau, et, sans rompre avec le parti d'Orléans, parce qu'il ne voulait abandonner aucune chance d'élévation, il sentit mieux que jamais combien ses destinées seraient plus assurées et plus hautes, si c'était de Louis XYI même qu'il parvenait à obtenir le ministère. »
Ce qui, en ce moment, exaspérait Mirabeau, c'est que le succès des menées révolutionnaires, auxquelles il avait pris une large part, aboutissait au triomphe de Necker. Personnellement, si la cour eût essayé de s'entendre avec lui, il aurait peut-être préféré encore le baron de Breteuil. Mais c'est une combinaison à laquelle le Roi ne songeait pas et ne pouvait guère songer. Dans l'état des choses et des esprits, le rappel de Necker s'imposait. Louis XVI donc s'y résigna. Mais il prit une voie extraordinaire pour adresser au ministre la lettre qu'il dut lui écrire. Voulant peut-être indiquer, sous l'apparence d'une flatteuse marque de déférence pour l'Assemblée, qu'il n'était plus maître de se soustraire à l'impulsion de celle-ci et n'agissait plus en pleine
(1) « Un jour, racoDte Droz, le comte de la Touche disait au duc d'Orléans que Mirabeau était un excellent conseiller. Je ne sais, répondit le prince, avec esprit et même avec bon sens. Mirabeau n'a rien d perdre. »
liberté, il remit au président, qui était venu avec une députation le remercier et le féliciter d'avoir congédié M. de Breteuil et ses collègues, la lettre de rappel de Necker, en invitant l'Assemblée à la faire elle-même parvenir à son adresse. 11 hésita plus longtemps encore à rappeler MM. de Montmorin et de Saint-Priest, qu'on lui avait dépeints comme formant avec Necker un dangereux triumvirat. Il ne s'y décida que dans la matinée du 17, sur les instances de la Reine, que M. de Mercy-Argenteau, ambassadeur de l'empereur Joseph 11, détermina, non sans peine^ à cette démarche ; car M. de Mercy, que l'opinion publique considérait comme l'un des principaux auteurs de la politique de résistance et de réaction, blâmait, au contraire, cette politique, et avait jugé le récent changement de ministère c aussi imprévu que mal combiné » . L'Assemblée se chargea volontiers de la commission du Roi et joignit à la lettre de Louis XYI une seconde lettre pour Necker signée de son président et de ses secrétaires. Elle décida qu'une députation nombreuse accompagnerait le Roi dans sa visite à la capitale.
Cette visite était, de la part de Louis XVI, un acte d'abnégation héroïque, mais qui, étant donné son caractère, n'offrait, croyons-nous, aucun sérieux avantage. Il l'accomplissait le cœur déchiré. Effrayé des listes de proscription dressées par les agitateurs du Palais-Royal, qui colportaient ouvertement leurs menaces de mort contre le comte d'Artois, les princes de Gondé et de Gonti, les ministres et la
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famille de Polignac, il avait, d'accord avec la Reine, ordonné à son frère, à ses cousins, à ceux qu'il considérait comme ses bons et fidèles amis, de se mettre eu sûreté et, au besoin, de quitter la France. La séparation s'était accomplie avec larmes dans la nuit du 16 au 17, qui fut ainsi la date de la première émigration. Dans la matinée du 17 le Roi, ne sachant pas s'il reviendrait vivant de Paris ou si, du moins, on n'essaierait pas de l'y retenir contre son gré, prit ses précautions comme chrétien et comme souverain. Il entendit la messe et communia, puis il remit à Monsieur un acte conditionnel qui l'instituait lieutenant-général du royaume en cas de mort ou de captivité du chef de l'État. C'est en vain d'ailleurs que Marie-Antoinette le conjura de renoncer à cet humiliant et périlleux voyage. Les dangers mêmes qu'il y pouvait courir lui faisaient considérer comme un devoir de tenir la promesse qu'il en avait donnée.
Il partit du château à neuf heures du matin, accompagné des ducs de Villeroy et de Villequier, du maréchal de Beauvau et du comte d'Estaing, et suivi seulement de douze gardes-du-corps. Le reste de l'escorte fut tourni par la milice bourgeoise qui venait de se constituer aussi à Versailles. Un détachement dé la milice parisienne vint à la rencontre du Roi jusqu'au Point-du-Jour. La population des villages voisins encombrait la route. Le trajet de Versailles à Paris dura six heures. A l'entrée de la capitale se trouvait Bailly, le nouveau maire, qui
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présenta au Roi les clefs de la ville sur un bassin de
vermeil et lui adressa un discours commençant par
cette anlilhèse : « Sire, j^apporte à Voire Majesté les
clefs de sa bonne ville de Paris: ce sont les mêmes
qui ont été présentées à Henri IV. 11 avait reconquis
son peuple ; ici, c'est le peuple qui a reconquis son
roi. » — Le long des quais était rangée en plusieurs
files une double haie de Parisiens, couverts des
habits les plus variés, armés de fusils, de piques, de
faux, de lances, de pioches, de fourches, de bâtons.
On remarquait parmi eux des moines de tous les
ordres, qui s'étaient enrôlés dans la nouvelle milice
pour contribuer au rétablissement de la paix
publique, et même des femmes portant le mousquet
ou répée. Les ponts étaient garnis d'artillerie, mais
avec des bouquets de fleurs placés à la lumière et à
la bouche des canons. Suivant un mol d'ordre qui
fut bien observé, le cri de Vive la nation l s'élevait
seul sur le passage du souverain, dont le visage
élail triste et inquiet. On arriva place Louis XV*
Là, un coup de fusil, parti on ne sait d'où, et dû
probablement à une simple maladresse^ vint tuer
une femme à quelques pas delà voiture royale. Mais
cet accident passa presque inaperçu. Sur la place le
cortège se forma régulièrement pour se diriger vers
rilôtel-de-Ville. En tête marchait un bataillon des
gardes-françaises avec ses canons et le drapeau delà
Bastille. Les officiers municipaux et les électeurs, la
députation de TAssemblée venaient ensuite. Le
marquis de la Fayette^ inaugurant son rôle de
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lulcur et de précepteur de la monarchie nouvelle, chevauchait avec son état-major, tous en habit de ville, répée à la main, devant la voiture royale, que suivaient de nombreux pelotons d'hommes armés. On avançait lentement entre Tépaisse haie dont nous avons parlé et qui continuait sur tout le parcours^ sous les regards d'une foule immense, encombrant les rues, les fenêtres et montée jusque sur les toits. La disposition générale était sombrent menaçante. Quand le Roi descendit de voiture devant le grand escalier de THÔtel-de-Ville, Bailly lui présenta la cocarde parisienne, bleue et rouge (1). Louis XVI la reçut et la mit à son chapeau. Des deux côtés de Tescalier étaient rangés des citoyens appartenant, sans doute, pour la plupart, aux loges de la francmaçonnerie. Ils virent dans l'événement qui s'accomplissait sous leurs yeux un triomphe des doctrines qu'on y enseignait aux initiés et voulurent y associer le Roi lui-même^ en lui rendant à son insu, comme signe et comme récompense de sa soumission, les honneurs dus, selon leur rite, aux dignitaires maçonniques. Ils croisèrent leurs épées nues au-dessus de sa tête et le firent ainsi passer sous ce qu'on appelait la voûte d'acier. Un cri unanime de Vwe le lioit qui soulagea un peu son inquiétude, l'accueillit dans la grande salle où était réunie l'élite
(1) Ce fut seuIemeDt lé 31 juillet que la Fayette y fit ajouter le blanc, couleur de la Fraace depuis le quiuzic[i;e siècle^ et constitua ainsi Ja cocarde tricolore, qui devint la cocarde nationale. Dë^ le 16 juillet il avait fait donner à la milice parisienne le nom de garde nationale.
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delà bourgeoisie ralliée au mouvement. Il prit place sur le trône et entendit plusieurs discours, un entre antres du comte de Lally-Tollendal, inépuisable dans les effusions de son éloquence, toute pleine des bonnes intentions de son royalisme populaire et pathétique. Henri lY aurait certainement tiré parti des circonstances, si douloureuses qu'elles lui fussent, pour agir par quelque mot heureux sur les esprits et préparer peut-être ainsi le relèvement de son pouvoir. Louis XVI, dont le cœur valait encore mieux que celui de Henri IV, mais dont l'esprit juste était sans entrain et dont le corps était ce jour-là exténué de fatigue, ne réussit qu'à grand peine, dans cette atmosphère ahurissante, à balbutier quelques mots que Bailly se chargea d'interpréter* On le conduisit à une fenêtre et on le montra au peuple. La foule, apercevant à son chapeau la nou^ velle cocarde et, d'ailleurs, selon le tempérament des foules, n'attendant qu'une occasion pour passer de la défiance à l'enthousiasme, poussa un cri formidable de Vive le Roit A partir de ce moment éclata un délire de joie. En sortant de l'Hôtel-de-VillCj Louis XVI fut environné de gens tout fiers et tout beureux de l'approcher, baisant ses mains, ses habits ; une dame de la halle, qui se trouvait là, fit plus : elle lui sauta au cou et l'embrassa. Il fut soulevé par le peuple et porté à sa voiture, dont les chevaux, les panneaux, l'impériale avaient été pavoises de cocardes. Ce fut d'ailleurs la grande journée des cocardes. Tout le monde en portait et
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l'on en mit même à la statue de Louis XV et à celle de Henri IV sur le Pont-Neuf. Quand on se mit en marche, celle que le Roi avait acceptée fut placée ostensiblement à la portière. Sur le quai, des ouvriers armés de bouteilles arrêtèrent la voiture et versèrent du vin an cocher et aux valets, en les obligeant de boire avec eux à la santé de leur maître. Louis XVI dut encore subir une harangue de M. Troudon, fils d'un fabricant de bougies, qui, le saisissant au passage, lui annonça, de la part du district de l'Oratoire, qu'il Hait désormais « le plus grand monarque de l'univers ». Tous les hommes qui formaient l'immense double haie que le Roi traversa de nouveau tenaient leurs armes renversées en signe de paix, et le cri de Vive le Roi I retentissait dans leurs rangs sans interruption. U rentra au château de Versailles entre neuf et dix heures du soir et tomba en pleurant dans les bras de sa famille en proie, depuis le malin, à une angoisse mortelle. « Heureusement, dit-il, il n'a pas coulé de sang. » ^ La Royauté venait de capituler dans sa personne. Le souverain pouvoir passait à l'Assemblée sous le contrôle de la garde nationale de Paris et des clubs du Palais-Royah
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CONSÉQUENCES DU 14 JUILLET — LES MEURTRES PARISIENS — ATTITUDE DE L'ASSEMBLÉE — RETOUR DE NECKER.
Le retentissement de la prise de la Bastille dans Topinion fut immense et s'étendit à toute l'Europe. Disproportionné avec le fait lui-même, il s'explique par l'état intellectuel créé dans les hautes classes et dans les esprits cultivés de la société européenne par rinfluence des philosophes et des littérateurs français. La victoire de l'émeute parisienne apparut à distance avec le prestige d'un événement héroïque et symbolique. C'était le signe de la chute de l'ancien monde et de l'avènement de l'âge d'or. Le vieux et affreux despotisme allait enfin céder la place au bonheur universel réalisé par la philanthropie au moyen de la liberté. Schelling, Hegel et Hœlberlin, alors étudiants à Gœttingue, allèrent à deux lieues de la ville planter un arbre commémoratif de ce triomphe; Daniel Ebeling composa un poème, Klopstock un hymne en l'honneur du 14 juillet. A Saint-Pélers^ bourg, non loin du knout impérial, que la vieille Catherine, philosophe d'ailleurs et philanthrope^ elle aussi, tenait encore d'une main ferme, l'enthousiasme s'empara des négociants, des bourgeois, de la jeune noblesse, des représentants des diverses
nations dans la ville cosmopolite de Pierre le Grand. Français, Russes, Danois, Allemands, Anglais, Hollandais, tons, dans les rues, se félicitaient, s'embrassaient, comme si on les eut déliyrés d'une chaîne trop lourde qui pesait sur eux. Un grand seigneur russe, rentrant dans son palais, trouva la galerie qui précédait son salon illuminée de bougies. C'était Tœuvre de sa fille, âgée de neuf ans. 11 lui en demanda la cause. < Mais, mon père, lui répondit l'enfant, ne faut-il pas célébrer la prisp de la Bastille et la délivrance de ces pauvres prisonniers français ? » Cette enfant était la future madame Swetchine.
L'ère de bonheur ne se manifesta pas immédiatement, même en France. Le Roi était éclipsé. L'Assemblée nationale, devenue le pouvoir souverain, était, par le fait même, mise en demeure de rétablir dans le royaume la tranquillité nécessaire à la marche du gouvernement et à la fondation de Tordre nouveau des choses. Frappés de leur évidente impuissance, les dissidents du clergé et de la noblesse avaient, dès le 16 juillet, ratifié officiellement la fusion des trois ordres et la concentration des États généraux en une chambre unique. Tous les grands corps de l'ancienne France : Parlement, Grand Conseil, Chambre des comptes, Cour des aides, Université de Paris, s'inclinèrentsuccessivement devant l'Assemblée etse sou* mirent solennellement à son autorité suprême. Mais il ne fut que trop certain^ dès les premiers jours qui suivirent le triomphe de l'insurrection parisienne, que l'Assemblée, à son tour, capitulerait
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devant le 'désordre et s'inclinerait devant l'anarchie.
Des scènes sanglantes ou honteuses se multipliaient dans son voisinage. A Saint-Germain-en-Laye un malheureux boulanger, accusé d'accaparement, fut égorgé et sa tète promenée dans les rues, comme on faisait à Paris. Un riche fermier avait été saisi et emprisonné à Poissy par la multitude. Sa vie était menacée. Le maire de Poissy vint à Versailles demander en sa faveur le secours de l'Assemblée. L'évéquede Chartres avec plusieurs de ses collègues, chargés de celte mission, virent leur autorité méconnue. L'évéque implora la populace à genoux et n'obtintqu'à grand'peine la permission d'emmener l'accusé à Versailles, à condition qu'il y fût mis en prison, et des bandits suivirent les députés pour s'assurer que la condition serait remplie. La présence d'un des régiments qui se retiraient empêcha seule les désordres qui commençaient à Pontoise. Les gens sans aveu qui avaient pris une part active aux événements de Paris se répandaient maintenant dans la banlieue, avides de pillage. Ils attaquèrent en force la ville de Brie-Gomte-Robert, dont ils mirent en fuite les habitants. A Paris même, la nouvelle milice ou garde nationale n'assurait aux personnes et aux propriétés qu'une protection très relative. A chaque instant, dans les rues, les passants réconnus comme aristocrates couraient risque de la vie. La Fayette, en trois jours, dut intervenir pour sauver dix-sept personnes, dont plu-
sieurs même faillirent être massacrées dans 6es bras. Les constitutionnels modérés, les amis de Nacker et ceux de Mounier, commencèrent alors à voir le précipice où glissait la France, et essayèrent de décider l'Assemblée à prendre vigoureusement en mains la cause de l'ordre public. Dans la séance du 20 juillet, le comte de Lally-ToUendal peignit avec force le danger de la situation. < Il est plus que temps, dit-il, de raffermir la puissance publique ébranlée jusque dans ses fondements ; il est plus que cmps de réunir les parties éparses d'un gouvernement qu'on cherche et qu'on ne trouve plus, et de resserrer les liens sans lesquels notre société se dissout. » Il présenta dans ce sens un projet de proclamation énergique au peuple français. Appuyé par Meunier et par plusieurs autres membres, notamment par l'évêque de Chartres, il fut contredit par les orateurs du parti extrême. « Hier, s'écria Buzot, député du bailliage d'Évreux, nous applaudissions à l'héroïsme des Parisiens; aujourd'hui, les appellerons-nous des rebelles? les punirons-nous d'avoir sauvé la patrie?. . • Si le despotisme rappelait un jour ses forces pour nous terrasser, quels citoyens oseraient alors défendre l'État?... Est-ce à nous à devenir les vils instruments de la tyrannie, à consacrer ses injustices et la violation des droits de la nature ?» — La majorité, à peine remise de la crainte inspirée par la politique de MM. de Breteuil et de Barentin, était maintenant intimidée par la faction révolutionnaire, contre laquelle, après s'en être appuyée,
elle n'osait pas essayer la même force de résistance.. L'impopularité était pour elle un épouyantaiK Quoique bien plus près assurément de Mounier que de Buzot, elle donna en fait gain de cause à celui-ci en ajournant sa décision sur la proposition de Lally- ToUendal : « J'ai obéi à ma conscience, s'était écrié celui-ci au milieu des murmures de ses adversaires, et je me lave les mains du sang qui pourra couler. »
Après la chute du ministère de M. de Breteuil^ ses membres s'étaient dispersés. M. Foulon, conseiller d'État, que l'on avait voulu adjoindre au marécha de Broglie dans le département de la guerre, mais qui, dit-il, avait refusé, s'était retiré à Viry, près dé Fontainebleau, dans une propriété de M. de Sartine. [I figurait sur les listes de proscription du Palais- Royal. Des paysans le saisirent, soulevés contre lui par le bruit absurde, selon lequel il aurait dit que, si le peuple n'avait pas de pain, il n'avait qu'à manger de l'herbe. Us l'amenèrent le 22 juillet, en l'accablant de coups, dans la capitale. Conduit à l'Hôtelde-Ville, Bailly, la Fayette, les électeurs firent de vains efforts pour le sauver. « Qu'est-il besoin de jugement pour un homme jugé depuis trente ans ? » s'écria un émeutier bien vêtu qui se trouvait parmi la foule. Enlevé de la table sur laquelle on l'avait fait asseoir en évidence, le malheureux vieillard (il avait soixante-quatorze ans) fut emporté par la populace et traîné jusqu'à la lanterne ci-dessus décrite et dont Camille Desmoulins allait bientô s'intituler le
procureur (1). Deux fois la corde cassa, deux fois le patient tomba sur le pavé. Mais on le rependit avec uae corde neuve. Le cadavre ensuite fut décroché, la tête coupée, mise au bout d'une pique et promenée dans Paris avec une poignée de foin dans la bouche ouverte. Le rite révolutionnaire avait son unité et ses variétés aussi. Le gendre de Foulon, Berthier de Sauvigny, administrateur de grand mérite, en fit, ce même jour, répreuve. Intendant de la généralité de Paris, il avait à ce titre pris part à l'établissement des camps maintenant évacués. Le Palais-Royal l'avait condamné comme son beau-père. Il fut arrêté et emprisonné à Gompiègne, puis dirigé sur Paris. Les électeurs avaient envoyé pour le préserver des fureurs du peuple deux d'entre eux avec une forte escorte de cavaliers. On Qtplus, quand Foulon étant arrivé à l'Hôtel-de-Yille, on ne put se dissimuler les intentions de la populace. Un courrier fut expédié pour que les commissaires qui accompagnaient l'intendant se gardassent bien de le laisser entrer dans la capitale. Mais la foule qui entourait et suivait l'escorte ne leur permit pas de s'arrêter. Berthier était dans un caljriolet avec l'électeur Etienne de la Rivière, qui déploya pour le défendre un véritable héroïsme. L'héroïsme de Berthier ne fut pas
(1) Dans le pamphlet iutitiilé : Discours de la lanterne aux Parisiens^ doat la première é litiou était à peu près épuisée le "ii septembre 1739, Caiiiille Dcsmoulins se donDn, par ime sinistre plaisanterie de basochien, le titre de procureur générai de la lanterne. Il n'osa pas d'ailleurs y mettre formellement apn nom*
moindre. On portait autour de lui des écriteaux chargés d'injures. On lui présenta la tête de Foulon, que, dit-on, il ne reconnut point, tant elle était souillée de sang et de boue. Arrivé devant Féglise de Saint^Merry la tempête devint effroyable. < Je croirais sans exemple, dit Berthier à son compagnon, les avanies dont je suis l'objet, si Jésus-Gbrist n'en avait éprouvé de plus sanglantes... Il était Dieu, et je ne suis qu'un homme I » Ce ne fut qu'à grand'peine qu'on parvint à l'HôteKde- Ville. Là on trouva la Fayette qui, ayant réuni des détachements de gardes nationaux et de gardes-françaises, crut bien faire en leur donnant l'ordre de conduire Berthier sain et sauf à l'Âbbaye. Mais, à peine redescendu sur la place, le malheureux fut arraché à son escorte et poussé vers la lanterne. < Je saurai bien, dit-il, m'assurer d'un autre sort. » Il saisit alors le fusil d'un de ses bourreaux, s'en empara et se défendit avec l'énergie du désespoir. Mais il succomba bientôt sous les coups de pique et de sabre. On lui arracha le cœur et le cuisinier Desnot, qui se trouvait là, augmenta ses titres aux honneurs civiques, en allant présenter ce trophée à la Fayette, puis en le transportant au Palais-Royal, accompagné d'un soldat qui portait la tête. Autour de ces coryphées chantait et dansait un joyeux cortège où, parmi les haillons, on remarquait des habits. Sous le premier coup de l'indignation la Fayette se démit de son commandement (23 juillet), mais^ sur les instances qui lui furent faites, il le reprit le soir même. Bailly témoigna de
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la même manière son honnêteté et sa faiblesse. Les meurtres qui venaient de s'accomplir fournirent à M. de Lally-Tollendal l'occasion de revenir, dans la séance du 23 juillet, sur la proposition qu'il avait faite et d'insister pour qu'elle fût adoptée sans retard par l'Assemblée. Quoique analogue à celle faite par Mirabeau dès le 27 juin, elle fut combattue par ce dangereux tribun, offensé de l'insuccès de nouvelles démarches qu'il avait tentées auprès de la cour, pour s'ouvrir le chemin du pouvoir. Désireux de se faire nommer maire de Paris, il présenta comme le vrai remède au désordre, l'installalion dans la capitale d'une nouvelle assemblée municipale, élue par les districts, et s'éleva contre l'usurpation de pouvoir commise, selon lui, par l'assemblée des électeurs. Dans la discussion, Barnave qui, depuis quelque temps, poussé par l'ambition et l'amourpropre, s'était séparé de Mounier, dont il était blessé d'être appelé Vaide-de-camp, laissa, dit-on, échapper ces mots, indignes de la générosité naturelle de son âme, mais bien caractéristiques du moment où ils furent prononcés : « Le sang qui a coulé était-il donc si pur? » Finalement, dans la séance du soir, la proclamation proposée par Lally fut adoptée, mais avec des adoucissements qui lui enlevaient toute portée sérieuse. Elle ne fut pas d'ailleurs adressée officiellement au pays par l'Assemblée en corps, soit directement, soit par l'intermédiaire du Roi. On s'en remit à chaque député du soin de la faire parvenir à ses commettants. Le
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même jour TAssemblée prit une résolution qui, quoique en partie louable, manifestait clairement sa dépendance des factieux. L'Hôtel-de-Ville lui demandait de désigner un tribunal chargé de juger les prévenus de conspiration contre la liberté, c'est-àdire les hommes tels que Foulon et Berthier, ce qui serait, croyait-on, un moyen de les soustraire à l'arbitraire de la multitude. Un député suppléant (1), nommé Dufresnoy, se présentant comme délégué par l'un des districts de la capitale, soumit à TAs* semblée un projet, selon lequel ce tribunal serait composé de soixante jurés élus dans les soixante districts. L'Assemblée rejeta cette ébauche de tribu* nal révolutionnaire, mais elle admit le principe des poursuites, mêmes rétroactives, pour crime de lèse<nation. Elle déclara que ces poursuites lui appartenaient, et que la Constitution instituerait le tribunal devant lequel seraient traduites les personnes accusées de ces crimes. De la sorte ce n'étaient plus officiellement les assassins qui étaient suspects, mais les hommes désignés à leurs coups parles jugements du Palais-Royal.
Les travaux constitutionnels de l'Assemblée devaient naturellement être influencés par la situation où elle se trouvait et d'où elle n'avait pas une assez ferme volonté de se dégager. Il était facile à prévoir que dans les institutions nouvelles la Royauté
(1) Aux élections de 1789 les bailliafises avaient élu> outre les députés titulaires, des députés suppléants, qui devaient, au besoin, remplacer les titulaires. M. Dufresnoy était député suppléant du tiers état de Paris.
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paierait toat à la fois les frais de sa propre capitulation et de celle de rAssemblée. Ce u^était plus qu'en apparence que les < constitutionnels » de la nuance de Necker ou de Mounier conservaient à cet égard la direction des travaux. Au sein même du Comité, dont ils formaient la majorité, les vues politiques de Mounier étaient déjà balancées par les axiomes traucbants et dogmatiques de Sieyès. Le rapport présenté par Mgr Champion de Gicé, archevêque de Dordeaux, dans la séance du 27 juillet, tout en appuyant les vues de Mounier, laissait apercevoir la marche ascendante des partisans de l'organisation d'une sorte de démocratie philosophique,, dans le goût du Contrat social ^ avec la conservation de l'étiquette monarchique. Dans la même séance M. de Glermont-Tonnerre, également au nom du Comité de Constitution, présenta le résultat du dépouillement des cahiers^ résumé partagé en deux sections : 1^ Principes avoués. 2® Questions sur lesquelles l'universalité des cahiers ne s'est point expliquée d'une manière uniforme. Selon le rapporteur, les principes résultant de l'universalité des cahiers étaient ceux-ci :
IV. Le Roi est dépositaire du pouvoir exécutif
y . Les agents de l'autorité sont responsables.
YI. La sanction royale est nécessaire à la promulgation des lois.
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vif. La nation fait la loi avec la sanction royale.
VIII. Le consentement national est nécessaire à i'empru it et à l'impôt.
IX. L'impôt ne peut être accordé que d'une tenue d'États à l'antre.
XI. La liberté individuelle sera sacrée
Eu réalité les cahiers étaient déjà bien loin. C'est beaucoup moins eu s'inspirant d'euK qu'en suivant ses idées personnelles que Mounier avait rédigé les deux premiers chapitres d^un projet de Constitution, dont il donna lecture à l'Assemblée. Le premier consistait en une déclaration des droits de Vhomme et du citoyen^ tribut payé par lui à la manie de l'époque. Le second, intitulé : Principes du gouver^ nement français^ était trop raisonnable dans les pouvoirs maintenus ou, pour mieux dire, conférés à la Royauté, pour avoir maintenant des chances sérieuses de prévaloir. Comme les deux autres rapporteurs, Mounier fut d'ailleurs lort applaudi. L'Assemblée ordonna l'impression des trois rapports et leur distribution dans les bureaux. Elle entendit ensuite la lecture d'une lettre de l'ambassadeur d'Angleterre au ministre des affaires étrangères, dans laquelle le duc de Dorset protestait contre le bruit qui s^était répandu que l'argent anglais n'avait pas été étranger aux récents événements de Paris. Gomme preuve du contraire, il alléguait la révélation qu'il avait faite, dans les premiers jours de juin, de propositions repoussées par lui relativement à un complot mal défini contre le fort
de Brest, pour lequel on demandait l'aide de l'Angleterre (1).
Cette communication donna lieu le lendemain, c'est-à-dire dans la séance du 28 juillet, à une résolution grave. L'établissement, sur la motion de Volney, d^un Comité des rapports, auquel serait renvoyée, pour épargner le temps de l'Assemblée, la masse énorme d'adresses, de pétitions, de renseignements, qui lui arrivaient de toutes parts, n'offrait point d'inconvénients. Il n'en était pas de même d'une proposition qui fut faite ensuite par Duport et qu'il motiva sur l'affaire de Brest. Il demandait l'institution d'un comité de quatre membres chargé de recueillir les informations et les indices qu'il jugerait utiles sur tous les complots contre la sûreté de l'État. Ces quatre membres devaient être nommés pour un temps illimité. L'intention de Duport était de créer une véritable inquisition révolutionnaire. Rewbell, député de Colmar, accentua maladroitement cette pensée en demandant qu'on ne se crût point obligé de respecter « le secret des lettres des personnes suspectes » . 11 faillit révolter l'Assemblée. De généreuses protestations s'élevèrent. « Le premier devoir que m'ont imposé mes commettants, s'écria le comte de Virieu, c'est de rétablir la liberté publique; et je ne suis pas. venu pour l'atta-
(1) On ne sait pas ce qu'il faut penser de cet ètran^îe complot. Quant à l'opinion que les émeutes de Paris avaient été secrètement favorisées par le gouvernement anplais^ elle était partagée par M. de Mercy, ambassadeur de l*Empereur, qui l'adopte formellement dans une dépêche à sa cour.
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qaer. » Chapelier vit que Rewbell avait été trop loin et s'attacha à atténuer l'efifet de son discours. Il appuya la proposition de Duport, mais en déclarant que < la violation d'un secret est un crime » et que < la sûreté publique ne peut exiger un sacrifice delà verlu » . Rewbell lui-même relira sa motion pour se rallier à celle de Duport. Celle-ci finalement fut adoptée, mais avec une double modification. Il fut décidé que le nouveau comité serait composé de douze membres et renouvelé tous les mois. On le désigna sous le nom de Comité des recherches (1).
Ce jour-là même Necker arrivait à Versailles. Il avait appris à Bâle, de la bouche de la '^duchesse de Polignac, quittant la France, les événements de Paris. Les lettres du Roi et de l'Assemblée qui le rappelaient au pouvoir ranimèrent trop aisément dans son âme la magie des illusions qui lui étaient chères. Il se crut de nouveau l'arbitre providentiel qui allait apaiser toutes les discordes et faire fleurir la paix et la prospérité. Il se mit en route plein de joie, de bons sentiments et de beaux projets. Accueilli partout avec enthousiasme, il ne laissa pas d'éprouver en chemin qu'il lui serait plus aisé d'obtenir des bravos qu'un acquiescement parfait à ses vues. Sur Tordre formel du Roi, le baron de Besenval avait quitté Versailles et était parti pour la Suisse, son pays natal. Mais, arrivé aux environs de Provins, il
(1) Les douze premiers membres furent Duport^ Févêque de Langresj le duc de la Rochefoucauld-Liancourt, Gleizen, Fréteau, Tronchet, Re-wbell, d'André, le comte de Virieu, Camus, Bouche et Pétion.
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fut arrêté par des paysans armés et retenu prisonnier par la municipalité de Villenauxe-en-Brie. Necker, informé en route de cette arrestation, écrivit de sa voiture même à cette municipalité pour l'invitera laisser M. de Besenval continuer son voyage. Mais elle lui répondit qu'elle ne le pouvait point, car elle attendait les ordres qu'elle avait fait demander à l'Hôtel-de-Ville de Paris. Un pareil fait et d'autres signes analogues auraient dû engager Necker à prendre vis-à-vis du Roi et de l'Assemblée, et aussi vis-à-vis des fauteurs de l'anarchie, chaque jour croissante, une attitude nette et vigoureuse et à réunir toutes les bonnes volontés et toutes les forces subsistantes dans l'exécution d'un plan politique bien arrêté. Au lieu de cela, toujours convaincu que sa présence et son influence suffiraient à tout, il s'engagea dans une démarche où sa vanité et sa générosité naturelles trouvaient également leur compte, mais qui constituait un nouvel abaissement de l'autorité publique. Le 29, il avait été témoigner à l'Assemblée sa reconnaissance. Le 30, il crut devoir porter ses remerciements à THÔlel-de- Ville et profiter de cette circonstance pour faire entendre aux Parisiens, avec l'autorité qu'il croyait acquise à ses services et à sa vertu, la voix de la justice et de l'humanité. Il tint toutefois aux nouveaux députés des districts, qui étaient justement sur le point de relever de ses fonctions l'ancienne assemblée des électeurs, un langage de suppliant très peu digne d'un homme d'Étal : « Ah! Messieurs, s'écria-t-il,
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non pas devant vous qui, distingués par une éduca* lion généreuse, n'avez besoin que de suivre les lumières de votre esprit et de votre cœur, mais devant le plus inconnu, le plus obscur des citoyens de Paris, je me prosterne, je me jette à genoux pour demander qu'on n'exerce ni envers M. de Besenval, ni envers personne, aucune rigueur semblable, en aucune manière, à celles qu'on m'a récitées. La justice doit être éclairée ; et un sentiment de bonté doitencore être sans cesse autour d'elle. Ces principes, ces mouvements dominent tellement mon âme que, si j'étais témoin d'aucun acte contraire, dans un moment où je serais rapproché par ma place des choses publiques, j'en mourrais de douleur, ou toutes mes forces, au moins, en seraient épuisées... Âh ! Messieurs, que tous les citoyens, que tous les habitants de la France rentrent pour toujours sous la garde des lois I Cédez, je vous en supplie, à mes vives instances; et que, par votre bienfait, ce jour devienne le plus heureux de ma vie, et l'un des plus glorieux qui puissent vous être réservés. »
La sensibilité de l'Assemblée municipale fut aisément entraînée par ce discours. Deux de ses membres partirent sur-le-champ pour Villenauxe avec l'ordre écrit et signé de mettre Besenval en liberté. L'assemblée des électeurs, qui tenait sa dernière ou son avant-dernière séance, fut plus sensible encore aux exhortations de Necker. M"™® Necker et M™® de Staël, qui étaient présentes, jouirent pleinement des transports d'enthousiasme et même dçs adula^
tions prodiguées au vertueux ministre. Tandis que lui-même, après avoir donné une seconde lecture de son discours, était conduit à une fenêlre et y recevait les acclamations du peuple, l'arrêté suivant était rédigé à la hâte et signé par les électeurs : < Sur le discours si vrai, si sublime et si attendrissant de M. Necker, TAssemblée, pénétrée des sentiments de justice et d'humanité qu'il respire, a arrêté que le jour où ce ministre, si cher et si nécessaire, a été rendu à la France, devait être un jour de fête; en conséquence, elle déclare, au nom de tous les habitants de cette capitale, certaine de n'être pas désavouée, qu'elle pardonne à tous ses ennemis, qu'elle proscrit tout acte de violence contraire au présent arrêté, et qu'elle regarde désormais comme les seuls ennemis de la nation ceux qui troubleront par aucun excès la tranquillité publique ; et, en outre, que le présent arrêté sera lu aux prônes de toutes les paroisses, publié à son de trompe, envoyé à toutes les municipalités ; et que les applaudissements qu'il obtiendra distingueront les bons citoyens. »
Necker ne put lire cette déclaration sans verser des larmes de joie. Ce fut dans la plénitude de son bonheur qu'il se mit à table pour prendre part à un diner de dix-huit couverts. Ce fut l'âme au comble de la satisfaction qu'il repartit pour Versailles, où il se hâta d'aller rendre compte au Roi et à la Reine du résultat de sa journée. Louis XVI et Marie-Antoinette, réjouis de la nouvelle qu'il leur apportait, crurent en eflet que, grâce à lui, la haine contre leurs ser-
vitenrs allait s'arrêter et la tranquillité renaître. Mais cette illusion ne dura guère. Les agitateurs et leurs partisans, furieux des décisions prises à THôtel-de-Ville, se remuèrent aussitôt pour exciter Topinion contre elles. Mirabeau, qu'exaspéraient l'influence et la popularité de Necker, accourut à Paris, et son action ne tarda pas à s'y faire sentir. Le district de l'Oratoire^ qui était le sien, prit un arrêté blâmant l'Assemblée communale et les électeurs et envoya deux délégués enjoindre à la muni* cipalité de Villenauxe de garder Besenval en prison. 11 notifia cette décision à l'Hôtel-de-Ville et la communiqua aux autres districts, dont plusieurs y adhérèrent. Les aflBches des électeurs furent lacérées ; le tocsin se mit à sonner; des bandes menaçantes parcoururent les rues. Les bourgeois de l'Hôtel-de- Ville prirent peur de. ce mouvement, quoiqu'il fût factice. Ils manquèrent du peu d'énergie nécessaire pour en venir à bout. La Fayette, il est vrai, et Bailly, peut-être un peu jaloux de Necker, demeuraient dans une sorte de neutralité. L'Assemblée communale dépêcha un courrier pour rappeler les deux députés envoyés par elle à Villenauxe. L'assemblée des électeurs résista plus longtemps à la pression des clubs. Mais, vers onze heures du soir, elle donna une interprétation de son arrêté, qui en était une véritable annulation avec amende honorable.
Tous ces faits furent discutés le lendemain (31 juillet) à l'Assemblée nationale. Malgré les efforts de Lally-Tollendal, de Clermont-Tonnerre et de
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MouDier, ce fut Mirabeau qai remporta. L'Assemblée ne blâma pas sans doute l'arrêté dds électeurs, mai.s elle eu approuva TinterprétatiOD. Elle mit la personne de Besenval sous la sauvegarde des lois, mais elle n'ordonna pas son élargissement et, par le fait, on le conduisit à Brie-COmte-Robert où il resta en prison avec un procès criminel en perspective. Elle donna les jours suivants un nouveau témoignage de son asservissement aux agitateurs. Dans la séance du 1" août la majorité avait choisi Thourel, alors modéré, pour la présidence, en remplacement du duc de Liancourt, qui avait lui-même succédé à l'arcbevêque de Vienne. La minorité portait Sieyès. Plusieurs députés protestèrent avec violence contre le résultat du scrutin. Les clubs du Palais-Royal entrèrent en fermeotation et menacèrent de faire marcher quinze mille hommes sur Versailles. Thoaret eut la faiblesse de donner sa démission et rAssemblée la faiblesse, plus grande encore, de l'accepter. Elle nomrr a au lieu de Thouret non pas Sieyès, il est vrai, mais son analogue Chapelier. On ne pouvait décidément pas plus compter sur l'Assemblée, moralement prisonnière, que sur le Roi, moralement déchu, pour lutter efficacement contre l'anarchie. Celle-ci, provoquée et eutretenue par d'habiles meDeurs,s'étendaitplusoumoins,depuislel4juillet, sur toute la surface du territoire, et prenait en maint endroit le caractère d'une sauvage et sanglante révolution sociale.
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l'anarchie en province
Les circoDslaDces et ]es dispositions dans lesquelles la nouvelle des événements de Paris vint frapper la population française, dans les villes et dans les campagnes, étaient de nature à faire aisément produire à cette secousse un effet désastreux. Les chefs et les agents des sociétés secrètes ne l'ignoraient pas et ils surent en profiter. La crainte de la disette et la monomanie qui voyait partout des accapareurs n'avaient cessé d'exciter çà et là, dans le pays, depuis six mois, de dangereux conflits et des émeutes parfois sanglantes. L'agitation politique était venue s'y joindre et, depuis les élections, n'avait plus cessé de grandir, sous la forme de l'enthousiasme ou de la colère. La bourgeoisie attendait partout avec impatience les opérations des États généraux qui devaient, selon elle, l'élever enfin au niveau des deux premiers ordres et, le prestige du gouvernement royal s'éclipsant de jour en jour, elle applaudissait aux usurpations du tiers-état et s'habituait à identifier ses aspirations avec les projets constitutionnels de l'Assemblée, qu'elle ne distinguait pas, à distance, des vues et des plans de Necker, encore son idole. Les essais, si maladroits, du parti de la résistance, la politique du comte
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d'Artois et de M. de Barentia, la séance royale du 23 juin, puis le renvoi de Necker et ravènement de M. de Breteuil, excitèrent au plus haut point son indignation. L'ordre vigoureusement maintenu à Paris ou une prompte et sévère répression de l'émeute, jointe à un plan politique net et décidé^ aurait pu seule contenir peut-être les mouvements prêts à éclater dans beaucoup de villes. Dans les campagnes les paysans avaient l'œil ardemment fixé vers une suppression des droits féodaux et un allégement de toutes leurs charges qu'ils croyaient sur le point d'être ordonnée par le Roi et qu'ils se faisaient fort d'exécuter eux-mêmes contre les seigneurs ou les collecteurs récalcitrants. La maréchaussée était insuffisante; l'armée, travaillée par des meneurs, était commandée par des ofiiciers à la fois aristocrates, libéraux et philanthropes, nullement dévoués au ministère^ en but à la jalousie de leurs sousofiiciers et pleins d'indulgence et de sensiblerie devant le peuple; les autorités administratives et judiciaires, peu sûres de leur avenir, et ne sentant plus la main du pouvoir, chancelaient partout.
Du 11 au 15 juillet les nouvelles, les correspondances venues de Versailles ou de Paris exaltent de proche en proche l'opinion dans toutes les provinces et la soulèvent contre les projets prêtés à la cour. « Tous les papiers publics, écrit un natif du Maine en ce moment dans la capitale, annoncent une conspiration infernale de massacrer les députés les plus zélés pour la nouvelle constitution et de renfermer
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les autres. On a surpris la conscience du Roi, toujours bon, mais trop facile à tromper. La France, après l'espoir de la plus heureuse révolution, est à la veille du plus dur esclavage. » A partir du 15, la nouvelle de la prise de la Bastille, du triomphe de l'insurrection parisienne, de la capitulation du Roi et de la chute du ministère Breteuil produisent une commotion universelle dont les agitateurs se hâtent de tirer parti. Au Mans, par exemple, le samedi 18 juillet, une foule considérable s'était portée, pleine d'angoisse, à la rencontre de la diligence pour avoir des nouvelles de Paris. Enfin la voiture parait. Les voyageurs se montrent aux portières avec des cocardes, battant des mains et criant : < Bonnes nouvelles! bonnes nouvelles 1 » La foule répond par de nombreux applaudissements et suit en masse la diligence. Quand elle s'arrête, les uns s'accrochent aux portières, d'autres aux roues ; ici on monte sur les bornes, là sur les fenêtres. Un voyageur prend la parole et raconte à sa manière les événements de la capitale. La foule écoute avec avidité son récit, puis elle se sépare, car chacun est pressé d'aller à son tour raconter les choses à sa femme, à ses enfants, à ses amis. C'est, un enthousiasme général. Dans l'après-midi, la révolution commence. Un chirurgien, affilié aux « frères de Paris», arbore avec son fils et plusieurs jeunes gens la cocarde parisienne. Le lieutenant de la maréchaussée essaie de s'opposer à ce mouvement. Le endemain, à la sortie de la grand'mcsse, il est hu
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par une multitude ameutée, des furieux Tassaillent à coups de bâton et il n'échappe qu'à' grand'peine en se réfugiant dans la maison du vicomte de Valence, colonel du régiment de Chartres-Dragons, en garnison dans la ville. Cet oflBcier supérieur, gendre de M™« de Genlis, et premier écuyer du duc d'Orléans, était grand partisan des idées nouvelles et très populaire. La foule remmène avec elle et se porte aux prisons, où elle fait mettre en liberté les condamnés et les accusés des précédentes émeutes de la province, relatives aux grains. De là, les meneurs la conduisent à l'Hôlel-de-Vjlle où, à l'exemple de Paris, ils décident la municipalité légale à constituer un comité permanent et une milice citoyenne. Le Comité est formé par l'adjonction aux anciens officiers municipaux de députés élus par une assemblée générale des corporations et corps constitués. Le chirurgien réussit à s'y faire donner une place. Le commandement de la milice citoyenne est déféré au vicomte de Valence. Quant au représentant direct du pouvoir central, c'est-à-dire à l'intendant, on ne prend même pas la peine de le consulter. Dès le soir du 19 juillet, au Mans, l'autorité centrale n'existe plus. L'armée est absorbée par la garde nationale. Le pouvoir, il est vrai, est d'abord remis aux mains de la bonne bourgeoisie, amie de l'ordre, dont l'intention est de se rallier autour de l'Assemblée nationale et du Roi et, d'accord avec eux, de prévenir ou de réprimer Tanarchie. Mais celle-ci, sous les traits du chirur-
gien, est dans la place et guette l'heure de tout envahir. Les choses se passèrent d'uae manière analogue dans la plupart des villes, mais non pas partout d'une façon aussi pacifique. Malgré les opinions avancées de son colonel, le régiment de Chartres- Dragons témoigna au Mans d*une discipline et d'un attachement au drapeau exceptionnels, qui tinrent assez longtemps la populace en respect. A Rennes, au contraire, à Besançon, à Strasbourg et ailleurs, les soldats non seulement ne montrèrent pas d'aussi bonnes dispositions et refusèrent même d'obéir à leurs chefs^ mais ils ne tardèrent pas à vouloir goûter, eux aussi, aux joies de rémeute, à faire cause et orgie communes avec la canaille. Celle-ci, de moins en moins contenue, s'abandonna en mainte ville aux derniers excès. A Caen, au mois d'août, le major de Belsunce, quoique aimé et défendu par son régiment, fut massacré, dépecé et une mégère mangea son cœur. A Troyes, au mois de septembre, le maire Huez fut assassiné avec d'horribles tortures. Là même où les troupes régulières auraient volontiers contribué au maintien de l'ordre, l'efficacité de leur action était singulièrement amoindrie par mie des dispositions du décret de l'Assemblée nationale pour le rétablissement de la paix publique rendu le 10 août, disposition sanctionnée et promulguée par une déclaration et une ordonnance royales en date du 14. Aux termes de ces actes souverains une nouvelle formule de serment avait été imposée à tous les officiers et devait être prêtée
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solennellement en ces termes : a Nous jurons de rester fidèles à la Nation, au Roi et à la Loi, et de ne jamais employer ceux qui seront à nos ordres contre les citoyens, si nous n'en sommes requis par les officiers civils ou par les officiers municipaux. » Dans l'état actuel des choses et des esprits, cette subordination de l'autorité militaire aux municipalités nouvelles, équivalait en bien des cas à l'annulation de la force armée. En même temps, par l'organisation universelle des milices ou gardes nationales, l'autorité partageait sa force et ses armes avec l'anarchie. Celle-ci triomphait dans les campagnes comme dans les villes, mais avec un esprit et des traits particuliers.
La misère amenée par l'insuffisance partielle de la récolte de 1788 et par tes rigueurs de l'hiver de 1789 avait considérablement augmenté le nomtre des brigands, vagabonds et gens sans aveu errant sur la surface du territoire; l'affaiblissement de Tautorité administrative les avait beaucoup enhardis et les émeutes relatives aux grains leur avaient fourni l'occasion de pratiquer ouvertement leurs habitudes ou leurs instincts de pillage. Ils s'étaient manifestés et ils étaient redoutés un peu partout. Après la prise de la Bastille, les chefs du mouvement révolutionnaire et notamment le conseiller au Parlement Duport, devenu député de la noblesse de Paris, résolurent d'exploiter celte circonstance pour amener une explosion de terreur et par suite l'armement général de la population. Les affiliations secrètes
dont le réseau enveloppait la France entière, leur donnaient le moyen d'exécuter ce dessein. Tout à coup, dans les derniers jours de juillet, le bruit se répandit à la fois dans toutes les provinces, jeté en passant par de mystérieux courriers, et répété de proche en proche, qu'une armée de brigands avait paru dans le voisinage, qu'elle coupait ou incendiait les moissons, qu'elle allait tout mettre à sac et à feu. De là résulta une panique effroyable, un prodigieux accès de folie furieuse, où se donnèrent carrière toutes les mauvaises passions, générales ou particulières, et tous les excès d'un peuple en délire. Les brigands réels se mêlant à ceux qui couraient aux armes contre les brigands chimériques, excitèrent encore les cervelles, guidèrent les bras et les coups, conduisirent au meurtre et au pillage ceux qui se levaient pour s'en défendre. Les forfaits furent innombrables. Un remarquable exemple de ce qui se passa dans cette crise monstrueuse, ce sont les massacres de Ballon au Maine.
M. Robert Triger a donné des événements de Ballon un récit expressif autant qu'exact. Mieux vaut pour nous le reproduire avec tous ses détails caractéristiques qu'en affaiblir la signification historique et psychologique en l'abrégeant. Extrait de pièces officielles et de documents inédits, il équivaut à peu près à une narration contemporaine. On en reçoit une impression vive et juste de l'accès de peur et de fureur contagieuses qui sévit alors dans nos campagnes.
c Plus que les autres parties du Maine, peut-être, la ville de Ballon et ses environs sont profondément ébranlés, dans la soirée du 22 juillet, par cette indes* criptiblo panique. Dès neuf heures, on sonne le tocsin en quelques endroits et des familles entières prennent la fuite avec leurs enfants, sur la nouvelle répandue par un sieur Jucbereau, de Mamers, que les brigands sont aux portes de cette ville. Â minuit, deux hommes, dont Tun se dit domestique du curé de Nouans, arrivent en poste chez le curé de Lucésous-Ballon. Ils frappent à coups redoublés au portail du presbytère, en criant: « Monsieur, nous Sommes écrasés; faites battre la cloche promptement. Yoilà une troupe de brigands composée de quatre à cinq mille hommes qui entrent à Mamers. Ils mettent tout à feu et à sang par où ils passent. > Puis ils repartent en toute hâte pour averlir Ballon et les autres paroisses, après avoir fait promettre au curé de Lucé de donner Talarme s'il aperçoit l'ennemi le premier. A quatre heures du matin, le pays tout entier est sur pied. Le tocsin sonne à tous les clochers et à Ballon surtout la terreur est à son comble.
< Situé dans une très forte position militaire, à une faible distance des frontières de la province et au milieu d'une région extraordinairement fertile, le château féodal de Ballon eut à subir, pendant les guerres du moyen-âge, le premier choc de toutes les invasions venues du Nord et de l'Est. Les habitants de la ville ont conservé le souvenir lrè3 précis
de ces nombreuses attaques dont leurs pères out été jadis les yictimes, et ils sMmaginent quMI leur est plus particulièrement difficile d'échapper au danger. Ils appellent à leurs secours les paroisses des environs et font partir un exprès pour le Mans, pendant que le curé et le procureur fiscal envoient des courriers dans toutes les directions, c afin de savoir de quel côté viennent les brigands ».
c Dès la pointe du jour, le jeudi 23 juillet, plus de vingt paroisses en armes se concentrent sous les murs du vieux château. Les unes sont amenées par des curés et des vicaires ; les autres par des notaires ou des huissiers. Les habitants de Saint-Mars arrivent sous la conduite d'un gentilhomme^ aimé et respecté de tous, M. de Guibert. On lui décerne aussitôt le commandement général, et il se trouve à la tête d'un rassemblement de cinq à six mille hommes. Des postes avancés sont établis en avant de la ville, sur la route de Mamers. On barricade le pont, on creuse des tranchées, on élève des levées ; le curé de Saint-Ouen et les autres prêtres charroient les matériaux. C'est un élan général, un mouvement patriotique, digne d'une population autrefois guerrière.
«Malheureusement, comme dans tous les événements de la Révolution, cette mise en scène n'est qu'un prétexte. Les brigands ne paraissent pa$ et d'infâmes meneurs profitent de la surexcitation ioé? vitable des paysans pour accomplir un épouvantable projet.
< A cinq quarts de lieue de Ballon, tout à l'entrée
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du hoarg de Noaans^ s'élève an vaste chàteaa entouré de larges douves avec pont-levis, et dont les hautes tours domiDent le plat pays: il appartient à ub. ancien oilicier qu'une déplorable conduite à contraint de s'exiler en Angleterre. Depuis deux jours le lieutenant de maire de la ville du Mans, Charles Cureau, fabricant d'étamines, devenu écuyer (1) et secrétaire du Roi, épouvanté par l'émeute du 19, est venu s'y réfugier avec sa femme. Il se croit d'autant plus en sûreté au château de Nouans qu'il est l'oncle du prx)priétaire et chargé en son absence d'administrer le domaine. L'arrivée de M. Cureau, cependant, a produit mauvaise impression. La populace du Mans ne l'aime pas. C'est un anobli et < le plus riche bourgeois du Mans )» ; il a fait fortune trop rapidement, il a excité l'envie et la jalousie. Péjà elle a menacé de saccager son hôtel de la place ^es Halles, et répandu sur son compte des propos perfides. Où dit que M. Cureau fait le commerce des grains, qu'il les accapare pour les expédier hors du royaume, qu'il est venu dans le pays acheter les blés sur pied et « affamer le peuple » . Ces accusations sont entièrements fausses, mais elles sufBsent pour le rendre odieux et soulever les colères populaires. Soutenais secrètement par les chefs du mouvement révolutionnaire, quelques furieux veulent assouvir contre lui les haines terribles qu'ils ont vouées aux c accapareurs » ^et ils trament en silence un criminel complot.
(1) Ecuyer éifiii le titre dcé simples gentilshommes «t des
iàQoblU
« Dès la première heure, le vicaire de Nouans, l'abbé Lacroix, a été instruit de ce complot. Il a appris « qu'à Ballon on préparait la perte de M. Cureau >, et à trois reprises successives il s'est empressé de le faire prévenir. Pour son malheur, M. Cureau ne croit pas à un danger imminent et, bien que très inquiet, il refuse de s'enfuir. Les habitants de Nouans, il est vrai, ne lui témoignent aucune hostilité, et depuis la veille ils ont suivi tous ses conseils avec une docilité respectueuse.
« Vers sept heures du malin, pendant que les honnêtes gens montent la garde dans les rues de Ballon et travaillent aux tranchées, une cinquantaine d'habitants de Lucé, ayant à leur tête un nommé Monthéard^ fermier de la métairie de Saint-Gher, « qui paraît très animé», parcourent les paroisses de Lucé^ de Congé et de Nouans. Tous sont armés de faux, de fusils et de fourches ; ils profèrent < des serments horribles » et déclarent qu'il leur faut le sieur Cureau, mort ou vif, « pour leur servir de capitaine et les conduire à Ballon ». Bien mieux, ils forcent plusieurs habitants paisibles à se joindre à eux, menaçant les uns « de les décoller par ordre du curé de Lucé », les autres « de les couper en morceaux » . Une demi-heure plus tard, ils arrivent devant le château de Nouans et rencontrent le cocher, Pierre Bellanger, qui vient de sortir pour aller aux nouvelles. Ils lui répètent en jurant qu'il leur faut son maître, mort ou vif, et lui enjoignent d'aller surle-champ l'éveiller.
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< M. Cureau, qui se promène en robe de chambre dans la rour, les aperçoit an même moment, et donne Tordre au concierge de fermer la porte. Il est trop tard : en un clin d'oeil la cour est envahie et les forcenés sont maîtres de la place. M. Gureau se présente alors bravement et leur demande ce qu'ils veulent. Ils répondent qu'ils viennent le chercher, de la part du curé de Lucé, afin de l'emmener avec eux à Ballon et qu'il faut partir de suite. En vain le malheureux seigneur leur objecte qu'ils peuvent se passer de lui et qu'il n'est pas habillé; ils le traitent de brigand et ils lèvent leurs faux sur la tête du cocher qui essaie de le défendre. Â bout d'arguments, M. Gureau leur fait servir à déjeuner, puis il profite de ce répit pour monter dans sa chambre.
a Par une fatalité inconcevable, un habitant de Nouans que le concierge a prié d'aller à la cave tirer du cidre, se trompe de tonneau et rapporte t une seillée de vinaigre». A peine y ont-ils goûté, les envahisseurs s'imaginent qu'on veut les empoisonner. Leur fureur redouble. Ils brisent les pots, les verres et les bouteilles, font un tapage épouvantable et menacent de saccager le château. M. Gureau est obligé de redescendre à peine habillé. Ils veulent aussitôt l'emmener à pied, disant < que si le b... ne peut pas marcher, ils sauront bien le traîner ». Ce n'est qu'à force de prières et sur les instances réitérées des domestiques qu'ils consentent à le laisser monter à cheval.
a Au haut du tertre de Nouans, à quelque pas du
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château, la bande rencontre le cabriolet da comte Balthazar-Michel de Montesson, seigneur de Donillet, ancien officier au régiment du Roi et gendre de M. Gureau, qui vient rejoindre son beau-père avec sa femme et ses deux enfants. Elle se jette sur la voiture et l'arrête en criant: « En voilà encore un qui va venir avec nous. Il ne sera pas de trop : il nous commandera. » Très effrayé de voir son beau-père eu si mauvaise compagnie, et dans Tespoir de lai être utile, M. de Montesson s'empresse d'accepter l'invitation. Il dételle un de ses chevaux, monte dessus saus même prendre le temps de le faire seller, et se joint à la bande, ainsi que tous les domestiques. M""» de Montesson, restée seule avec ses enfants, rentre au château où elle trouve sa mère en proie à une profonde inquiétude, et le vicaire de Nouans qui s'efforce charitablement de les rassurer l'une et l'autre.
< Pendant ce temps, les têtes s'étaient échauffées à Ballon. Des propos perfldes avaient été semés dans la foule et quelques-uns des défenseurs de la ville commençaient, eux aussi, à réclamer M. Cureau. Deux travailleurs avaient même quitté la tranchée eu disantqu'ils allaient à Nouans lui brùlerla cervelle... D'autres, de la paroisse de Saint-Mars, proposaient d'aller le chercher et ils auraient mis ce projet à exécution sans l'intervention énergique de M. de Gulbert. Un ecclésiastique, le prieur de Loudun en Parigné-l'Évèque, avait été arrêté comme espion : à grand'peine, un huissier de Ballon, Louis Dreux,
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avait obtenu quelle prisonnier lui fût confié « pour examiner ses papiers », et il avait dû l'enfermer à clef dans sa maison, afin de le soustraire aux mauvais traitements. Sous l'influence des excitations secrètes et de la fatigue physique, le peuple devenait de plus en plus nerveux, de plus en plus méfiant. i & A huit heures et demie environ, MM. Cureauet de Montesson arrivent au pont de Ballon, entourés de leur escorte qui s'est grossie en chemin du curé de I^ucé, armé d'une faux emmanchée, et de quelques exaltés, plus furieux encore que les autres, parmi lesquels il faut citer un sieur Julien Charpentier, domestiqué de Pierre Lacroix, notaire royal à René, et Julien Couasnon, journalier à Lucé. Venu à Nôuans dans la nuit avec la famille de son maître, Julien Charpentier s'était i.oint volontairement aux habitants de Lucé, et il les avait suivis, une trique à la main, alors qu'il pouvait sans peine leur échapper. Quant à Julien Couasnon, son rôle avait été des plus actifs pendant toute la nuit. Après avoir jeta Taalrme dans le bourg de René, de concert avec Juchcreau, il était venu, en plein minuit, sonner le toscin à l'église de Lucé,' et il avait contribué tout particulièrement par ses menaces ou ses propos à semer l'effroi dans la contrée.
: « Le pont de Ballon, nous l'avons dit, avait été barricadé. Lorsque la sentinelle aperçut M. Cureau, qui marchait en tête de la troupe, elle l'arrêta, suivant là consigne, et lui cria : Qui vive'i M. Cureau fépondit : Tien-état, en dijqnimi: « Yoqs voyez que
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faî la cocarde du tiers. » tfn marchand de Saint- Mars, qui remplissait les fonctions de chef de poste, lui répliqua qu'il la portait « par politique ». Toutefois il le laissa passer sans autres objections et il donna Tordre aux sentinelles de le conduire à M. dé Guibert, ndenaçant de passer trois balles dans le corps au premier qui lui ferait violence. La précaution était sage, car, à peine dans la ville, MM. Gureau et de Montesson sont assaillis de propos sinistres. On reproche à leur escorte « de n'avoir pas apporté leurs têtes » ; on dit que ceux qui l'auraient fait auraient eu une récompense. Déjà quel* ques forcenés prennent la bride de leurs chevaux et crient qu'il faut les tuer. Dans la rue d'Orne, un bordager de Saint-Mars met M. Gureau en joue, en s'écriant : « G'est bien fait qu'il vienne. Jamais il ne s'en retournera. G'est un affameur du peuple : il a été pendu par efïîgie au Mans. J'ai mon fusit chargé à trois balles, il ne passera pas par ici que je ne lui brûle la cervelle I ]> Et il l'aurait fait si un tailleur nommé Jousse n'eût rabattu le canon de son fusil.
« Arrivée à l'auberge du Plat d'étain, la bandé force ses prisonniers à descendre de cheval, et sur leur demande elle les conduit à pied au château, pour les présenter à M. de Guibert. Une foule immense couvre l'esplanade et remplit les cours intérieures. Dès qu'elle aperçoit M. Gureau, elle l'accueille par des huées furieuses et des menaces terribles : « Voilà les affameurs du peuple! crie*
t-OD de tous côtés. 11 faut les tuer. Â mort! à mort! :» M. Gureau demande à se justifier.
« On le fait alors monter, avec MM. de Montesson et de Guibert, dans une salle haute du château où les armes de plusieurs paroisses ont été déposées le matin sous la garde d'une sentinelle. Une bande de forcenés se précipitent à leur suite dans Tescalier. Ils culbutent le factionnaire et entrent dans la chambre avec une violence inouïe. M. de Guibert s'efforce de les calmer : « Mes amis, leur dit-il, en montrant les prisonniers^ ne les jugez pas sans les entendre : ils ne sont sûrement pas aussi coupables que vous le croyez. — Que sommes-nous donc venus faire ici? ripostent plusieurs voix. Ce n'était pas la peine de les amener. Il faut les tuer. — Mes enfants, reprend à son tour M. Gureau, que demandez-vous î Laissez-moimejdstifier. Voulez-vousdix mille livres? — Non, pas d'argent, à mort ! à mort !» A ce moment, un sieur Hardouin, boucher à Ballon, que le hasard a placé aux côtés de M. de Montesson lui dit à l'oreille en lui frappant sur l'épaule : Ne craignez point, Monsieur, ils ne vous tueront pas » ; puis il élève la voix pour demander grâce, en faisant remarquer à ces furieux qu'ils ne peuvent tuer des gens qu'ils ne connaissent pas. Cette généreuse tentative est aussitôt appuyée par quelques braves gens, et surtout par un autre boucher, Martin Saillant, de Souligné, qui vient d'entrer dans la chambre par la fenêtre et qui est parvenu, au prix des plus grands efforts, à pénétrer jusqu'à M. Gureau.
c Mes amis, s'écrie Saillant, est-il possible que voas vous portiez à une pareille voie de fait? Non, il ne périra pas. Je ne souffrirai jamais que vous commet* tiez une pareille horreur. Le sieur Gureau vous propose de vous faire un billet par lequel il vous abandonne toute sa fortune. Qu'avez-vous de plus à lui demander? Confiez-le moi, je réponds de lui sur ma téte^ je ne le quitterai point que sa donation ne soit bien en règle. —Non, non, s... gueux, s... m...., hurlent les misérables. Nous n'y consentons pas. Il faut qu'il périsse. » Au même instant, « un nombre considérable de faux, de fourches et de brocs » se lèvent sur la tête de iM. Cureau etsur celle de ses défenseurs. Un couvreur de Saint-Mars pousse le comte de Montesson d'un revers de main, en lui disant : < Va avec ton père, tu ne vaux pas mieux que lui I » Le tumulte devient épouvantable. On entraine M. Gureau dans l'escalier en le tenant au collet. Les honnêtes gens, terrifiés et impuissants, s'échappent au plus vite. M. de Montesson reste seul dans la chambre sous la garde d'une partie de la bande. Il est alors dix heures du matin.
« Dès que M. Cureau parait dans la cour, après avoir été renversé et foulé aux pieds au milieu de l'escalier, d'épouvantables clameurs éclatent de tous côtés. Les uns lui reprochent d'être < un mangeur de peuple » et d'avoir dit < qu'il fallait faire paître le tiers-état » . Les autres proposent « de lui couper les jambes et de le faire souffrir longtemps, parce qu'il a ruiné beaucoup de marchands ». D'autres
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s'écrient « qu'il est f...; qu'il faut en faire autant à la f... justice et aux f... calotins » . Un journalier de Saint-Mars, armé d'un broc (1), lui met la pointe de son arme sur le visage. Un garçon boucher lui arrache t le peu de cheveux qui lui restent », s'empare de sa perruque et la jette par-dessus le mur. C'est un déchaînement de fureur sans exemple. Près de la barrière du château, il reçoit à la tête un premier coup de faux qui lui coupe une oreille et le couvre de sang. Presque aussitôt une poussée se produit et le culbute dans les douves avec les gens dont il est entouré. Au premier rang, on remarque un ancien soldat du régiment de Boulonnois, « vêtu d'un uniforme blanc à parements verts » ; c'est un nommé Lefebvre, dit Francœur, âgé de 28 à 30 ans, à la taille bien prise, au visage brun et rond, aux yeux vifs et à fleur de peau, depuis un an compagnon tailleur de pierre chez un entrepreneur de Souligné. Plus féroce que tous les autres, ce misérable s'acharne contre la victime qui demande « miséricord»3 », en criant « Vive le tiers-état! » et en offrant deux cent raille livres pour sauver sa. vie. Avec l'aide de François Barbier, bordager au lieu de l'Enfer, à Souligné, lui aussi ancien soldat au régiment de Guyenne, grand homme maigre de 59 ans, à la barbe noire, aux yeux enfoncés, aux joues
(1) Il s'agit éviJcinnicnt ici non du va«^e qui porte co nom dans la langue commuue, mais d'une arme pointue que l'on trouve désignée dans les textes du moyeu-â;ie par les m its de broche et de broke. Cf. Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, au mot broche.
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creuses, il maintient M. Cureau sur le dos, au fond du fossé, et il excite les timides à frapper...
« Cependant à la vue de cet horrible spectacle, un mouvement de pitié s'est produit dans la foule. Deux femmes surtout se sont émues et déclarent • qu'on ne peut ainsi laisser périr du monde sans les secourir » . A leur appel, un courageux jeune homme, le sieur Armand Prévôt, contrôleur de la régie à Ballon, s'élance au milieu des furieux, sou fusil à la main, en criant : « Grâce, grâce, mes amis, ce sont nos semblables I » II* arrive au bord du fossé. M. Cureau l'aperçoit et lui tend les bras en pleurant. Les bourreaux s'imaginent que c'est M. de Montesson qui veut sauver son beau-père. Ils se jettent sur lui et le renversent dans la douve. Barbier lui appuie le canon de son fusil contre la poitrine « en proférant les plus exécrables jurements » ; il le prend au collet et lui dit : « Nous allons t'en faire autant : il faut que je te tue, tu ne sortiras pas de la place ou tu es. » Francœur lui lance un coup de sabre qu'un voisin peut heureusement détourner. Encore quelques secondes et il va être massacré. Par bonheur pour lui, M. Cureau profile de la diversion pour se relever. Francœur et Barbier s'en aperçoivent : ils lâchent Prévôt qui s'échappe « en marchant sur les mains » après avoir reçu une grêle de coups, blessé à l'épaule, les vêtements en lambeaux.
« Dès lors M. Cureau est perdu sans espoir. Les assassins n'ont plus rien àcraii' iie.IIs le retirent du
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fossé, et rentrainent dans la direclioa da grenier à sel. Â quinze pas environ delà barrière de la grande cour, ils se jettent de nouveau sur lui, et le frappent de vingt-cinq ou trente coups de faux; un jeune homme inconnu lui tire dans le dos un coup de pistolet. Celte fois, c'en est fait : la victime tombe pour ne plus se relever. Un nommé G..., domestique de ferme à Gongé-sur-Orne, lui porte dans la bouche un violent coup de vouge : François Pasquier, également domestique de ferme à Nouans, lui en donne un second sur le cou < parce quMl tire encore la langue » ; enfin ce Julien Gouasnon, dont nous avons précédemment raconté les violences, Fachève d'un coup de faux qui détache à moitié la tête. La première partie du drame est accomplie.
«Pendant cette affreuse scène le comte de Montesson était resté dans la salle haute du château, gardé à vue par quelques égarés. Profondément inquiet de son beau-père, dont il prévoyait le sort, il avait proposé à ses gardiens une somme de deux cent mille livres pour payer les prétendus torts de M. Gureau, les priant < d'aller chercher le notaire et les juges afin d'en passer acte » ; ils avaient impitoyablement refusé. Dès que M. Gureau a rendu le dernier soupir, la fureur des assassins se tourne contre son gendre. « Il faut en faire autant à l'autre gueux, crie la foule ivre de sang et de colère; allons le chercher I » François Barbier se charge de la mission. Il monte dans l'appartement où se trouve M. dé Montesson. En vain un brave tisserand de
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Saint-Mars, Charles Cabaret, lui représente < que M. de Montesson est un bon homme n'ayant jamais fait de mal à personne et qu'il y aurait péché à le faire mourir » ; il le fait sortir brutalement en lui disant : « Sors vile, c'est à moi que tu vas avoir à faire ; je ne vas pas te faire languir, je t'aurai bientôt brûlé la cervelle » ; puis, avec l'aide d'un serreur de chanvre nommé Pichon, il l'amène dans la grande cour, précédé du tambour de ville de Ballon, qu'il contraint de battre la caisse.
c Francœur a déjà servi, parait-il, sous les ordres du comte de Montesson ; il vient à leur rencontre et saisit au collet son ancien capitaine. < Que me voulez-vous? lui dit celui-ci, secroyant inconnu du misérable. Vous ne me connaissez pas. Je n'ai jamais fait de mal à personne : accordez-moi la vie. — Non, reprend Francœur, tu périras. » Un marchand de Lucé, François Lacroix, témoin de ce dialogue, demande au soldat < pourquoi il veut tuer ce monsieur ? On dit qu'il a donné plus de 18,000 livres aux pauvres: il mérite bien de vivre. — De quoi te raéles-!u ? répond Francœur. Je le connais mieux que toi : il m'a fait souffrir lorsque je servais sous ses ordres. » M. de Montesson lui objecte doucement « que s'il l'a puni, c'est qu'il l'avait mérité et que s'il ne l'eût pas fait, il aurait été puni luimême. » On arrive au fossé. < Fais amende honorable, sinon je te décolle », crie Francœur en levant son sabre. Le pauvre comte se sent irrévocablement perdu et se résigne. « Mes chers enfants, dit-il à la
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foule, VOUS ne voulez ni de mon bien, ni de mon or^ ni de mon argent : je me soumets à mourir, je oie soumets à tout ce que vous voudrez. » Puis il demande, comme grâce suprême, de ne pas être massacré à coups de faux ou d'armes tranchantes comme son beau-père , mais d'être fusillé en soldat. Francœur y consent. Au milieu de la grande cour, une voix se fait entendre : < Un bon soldat meurt à genoux », hurle d'un ton aviné François Barbier. M. de Montesson obéit aussitôt : il se met à genoux et croise les bras. Au même instant il reçoit dans le bas-ventre un coup de fusil « qui lui fait grincer des dents ». Il se relève à moitié, porte la main à son front et adresse un dernier reproche à ses bourreaux : « Vous m'aviez promis de ne pas me faire souffrir si longtemps. Achevez votre ouvrage I » Francœur se rappelle sa promesse. Il dispose en cercle tous les hommes armés de fusils et commande le feu. M. de Montesson tombe frappé de quarante balles. Gomme il remue encore, un nommé H..., ancien soldat au régiment de Piémont- Infanterie, l'achève « de cinq ou six coups de broc », puis il ramasse en guise de trophée la poignée de son épée, que les bandits ont eu soin de briser avant l'exécution.
« L'œuvre abominable de vengeance et de haine était terminée. En style révolutionnaire, le peuple avait exercé sa justice et puni les coupables. 11 lui restait à célébrer son triomphe. Sur l'ordre des principaux meneurs, un jeune ouvrier des forges
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d'Antoigné coupe avec une bésigue de charpentier les têtes des deux cadavres. On met l'une au bout d'une fourche, l'autre au bout d'un broc et on les promène en grande pompe dans les rues de la ville, précédées d'un tambour, escortées de quarante à cinquante hom« mes en armes. Une des têtes tombe dans le ruisseau... le porteur la ramasse avec la pointe de sa fourche; le cortège continue sa marche. Tous les honnêtes gens sont pétrifiés d'horreur et se renferment au fond de leurs demeures.
« Vers deux heures enfin, fatigués de leur promenade et satisfaits de leur vengeance, les assassins commencent à songer aux suites de leur crime. En l'absence du bailli, ils vont chercher son suppléant, François-Jean Manguin, avocat au siège de Ballon ; le procureur fiscal, Denis Guiet; le greflîer, Pierre Viemont ; deux huissiers, Louis Dreux et François Guillemin, et deux chirurgiens, maîtres Jacques Lescot et Pierre Valienne. Ils amènent ces malheureux, plus morts que vifs, sur l'esplanade du château, en présence des cadavres, forment autour d'eux un cercle menaçant et leur ordonne de dresser procès-verbal « sans compromettre personne » .Ils exigent que toutes les pièces leurs soient lues à haute voix et qu'on dresse un inventaire très détaillé de l'état des cadavres. Pendant ce long travail, on entend les plus odieux propos ; les uns font remarquer « que le col du sieur Cureau ressemble à la gorge d'un cochon », les autres proposent d'aller chercher la comtesse de Sourches, dame de la Daviére, et « de
la marier avec le bonhomme Gnreau.... qui a perdu la tôte et qui est interdit... i La scène est si ignoble qu'un des huissiers s'évanouit, et que le juge envoie chercher un parapluie, sous prétexte de l'incertitude du temps, pour cacher à sa vue les deux cadavrçs. A cinq heures du soir seulement,la foule commence à se disperser...
< Ces événements, comme on le pense, causèrent dans toute la région une émotion considérable. Ils contribuèrent beaucoup à augmenter la terrible panique provoquée, dès la veille, par la prétendue invasion des brigands et ils plongèrent le Haut- Maine tout entier dans une terreur folle qui fit donper aux deux journées sinistres du 23 et du 24 juillet le surnom significatif de jeudi et de vendredi fous. Pendant ces deux jours, et même jusqu'au 26 juillet, le désordre est à son comble, les nouvelles les plus effrayantes se croisent de toutes parts, les propriétés sont menacées, les arrestations se multiplient sur les routes, les nobles et les prêtres sont injuriés. »
> Un peu antérieure aux événements de Ballon, l'affaire du château de Quincey en Franche- Comté donne une idée non moins instructive de l'affolement qui, pour un rien, s'emparait de tous les esprits et dont n'était pas exempte ' l'Assemblée nationale elle-même. Le propriétaire de ce château était M. de Memmay, conseiller au Parlement de Besançon, homme très riche et grand agronome. Pour ^iUgmenler le produit de sa terre, il faisait jouer des
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mines dans les rochers de Qnincey, et sur les surfaces planes qaMI obtenait par ce moyen, il faisait porter du terrain à l'aide de grues, et y plantait des vignes, d'où il recueillait un vin excellent. \ rexemple de beaucoup de propriétaires, il emmagasinait dans ses caves les meilleurs produits et faisait vendre au détail^ à tout venant, le vin commun par son concierge. Les dimanches, notamment, étaient des jours de grand débit. Les paysans et les soldats du voisinage venaient se délasser et se réjouir dans les jardins, ou on leur donnait accès.Or, le dimanche 19 juillet, en l'absence de M. de Memmay, parti le 15 en voyage, quelques habitants se trouvaient en* core réunis dans les bosquets, entre onze heures et minuit, avec une cinquantaine de dragons ou de chasseurs, dont plusieurs en état d'ivresse. Tout à coup une explosion eut lieu à une cinquantaine de pas du château, dans un endroit où il n'y avait ni convives, ni table dressée, mais seulement par hasard trois dragons et un adolescent, qui étaient allés satisfaire un besoin. Ces malheureux furent tués par l'écroulement d'une terrasse, dû sans doute à l'embrasement soudain de quelque petit dépôt de poudre qui se trouvait là, car il n'y avait d'ailleurs aucune trace de mine. Ce funeste accident se changea aussitôt dans les cervelles exaltées des témoins et, par suite, dans toutes les têtes des paysans de la contrée,troublées d'ailleurs par la panique générale qui se répandait en ce moment, en un complot prémédité par M. de Memmày. Le château de Quincey fut incendié,
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•onze autres châteaux ruinés, d'autres pillés et trois abbayes détruites. La municipalité de Vesoul écrivit à l'Assemblée nationale pour lui faire part de cette ter rible sédition et la conjurer de prendre des mesures pour rétablir la tranquillité publique dans les campagnes. Sa lettre fut lue dans laséancedu 25 juillet. M. Pinelle, l'un des députés de la Franche-Comté, se fit en cette occasion le trop complaisant écho de la version extravagante de l'accident de Quincey, enfantée par l'imagination en délire des témoins de ce malheur, et qu'amplifia encore sa rhétorique oratoire. « Je voudrais pouvoir dérober à vos yeux le tableau effrayant de cette catastrophe sanglante ; je frissonne d'horreur : j'ai à vous parler d'un forfait enfanté par la noirceur même... Cette barbarie, exercée contre le droit des gens, ourdie par l'hypocrisie et la noirceur la plus abominable, a mis tout Je pays en combustion. » L'Assemblée, émue par ce langage, perdit à son tour la tête. Elle chargea son président d'aller exprimer au Roi son indignation et le vœu de poursuites implacables contre les coupables. Louis XVI, adoptant la chimère universelle, répondit qu'il partageait l'indignation de tous, et qu'il donnerait ordre à ses ambassadeurs dans les cours étrangères d'empêcher qu'aucun asile fut accordé aux auteurs d'un si grand crime. M. de Memmay se garda bien de quitter la retraite où il s'était réfugié contre ce soulèvement de l'opinion. Mais, résolu à se laver de cette accusation atroce, il publia dès le 3 septembre^ à Besançon, un mémoire
justificatif, intervint avec énergie dans la procédure
commencée et obtint enfin gain de cause après deux
années. Dans sa séance du 4 juin 1791 TAssemblée
nationale reconnut publiquement et officiellement
son innocence.
La crise de folie meurtrière qui éclata en France,
dans la seconde quinzaine du mois de juillet, trouva dans les campagnes sa direction tout indiquée par la maladroite attitude de la noblesse aux États généraux et par les vœux passionnés des paysans pour la suppression des droits féodaux. Cette direction lui fut d'ailleurs formellement imprimée par les chefs du mouvement révolutionnaire et par les affiliés des sociétés secrètes. Les petits légistes notamment jouèrent alors un rôle analogue à celui qu'ils avaient déjà rempli pendant la période électorale» et recoururent sans scrupule aux plus odieuses manœuvres, a Vous voulez connaître les auteurs des troubles écrivait quelqu'un, au mois de septembre suivant, au Comité des recherches de l'Assemblée, vous les trouverez parmi les députés du tiers, et particulièrement parmi ceux qui sont procureurs et avocats. Ils écrivent à leurs commettants des lettres incendiaires ; ces lettres sont reçues par les municipalités, lesquelles sont aussi composées de procureurs et d'avocats. On les lit tout haut sur la place principale et des copies en sont envoyées dans tous les villages. Dans ces villages» si quelqu'un sait lire outre le curé et le seigneur, c'est un praticien, ennemi-né du seigneur. »
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La paniqae et le soalévement armé des paysans prirent donc le caractère d'une jacquerie contre la noblesse. Le comte de Lally-Tollendal, rendant compte à ses commettants de ses efforts pour amener l'Assemblée à prendre en mains le rétablissement de l'ordre, déclare que, dès le 31 juillet, il avait les mains pleines de lettres désolées, la liste de trente-six châteaux brûlés, démolis ou pillés dans une seule province, et le détail d'attentats inouis contre les personnes : « Dans le Languedoc, M. de Barras coupé en morceaux devant sa femme prête d^accoucher et qui en est morte ; en Normandie, ce gentilhomme paralytique abandonné sur un bûcher et qu'on en a retiré les mains brûlées; dans la Franche- Comté, M"*® de Balhilly forcée, la hache sur la tête, de donner ses titres et même sa terre; U^^ de Listenay forcée au même abandon, ayant la fourche au col et ses deux filles évanouies à ses pieds...; le comte de Montjustin et sa femme ayant pendant trois heures le pistolet sur la gorge, tirés d e leur voiture pour être jetés dans un étang, lorsqu'un régiment qui passait les sauva...; le baron de Montjustin, l'un des vingt-deux gentilhommes populaires, suspendu pendant une heure dans un puits, et entendant délibérer si on le laisserait tomber, ou si on le ferait périr d'une autre mort... ; le chevalier d'Âmbly arraché de son château, traîné nu dans son village, mis dans du fumier, après avoir eu les sourcils et tous les cheveux arrachés, pendant qu'on dansait autour de lui... »
Les paysans qui se laissaient entraîner à ces actes atroces ne haïssaient pas toujours ceux qui en étaient yictimes. Beaucoup d'entre eux pensaient» ce semble, comme ces campagnards du bourg de Troos, près de Saint-Galais (Sarthe), qui < disaient qu'il serait bien fâcheux pour eux d'être obligés de tuer M. Geoffroi qu'ils aimaient tant, mais qu'au moins il ne faudrait pas le faire souffrir (1). b Par l'efiTet d'une ruse abominable et qu'on aurait peine à croire, si elle n'était attestée par d'irrécusables témoignages, en maint endroit la jacquerie se crut positivement autorisée et même ordonnée par le Roi. On fil circuler de faux édits, de faux arrêts du Conseil, on imprima, on distribua, on afficha dans les villages des placards signés : Louis, enjoignant aux campagnards de se délivrer des droits féodaux, de brûler les Chartres et au besoin les cbartriers et les manoirs et de tuer les seigneurs qui résisteraient ; portant que « pendant tel laps de temps il leur est permis de se faire justice à eux-mêmes (2). » Dans
(1) Papiers de l'abbé Grégoire. Mss. françaig des Nouvelles acguisilions 27d8 à la Bibliothèque nationale, fol . 40 verso.
(i) Gi3s manœuvres sont officiellement constatées dans la « lettre du Roi aux archevêques et évoques de son royaume » (lalée de Versailles, le 2 septembre 1789. « Vous connaissez, (lit le Ro*, les troubles qui désolent mon royaume ; vous save^ que dans plusieurs provinces^ des brigands et des gens sans aveu s*y sont répand us> et que, non contents de se livrer euxmêmes à toutefï sortes d'excès, ils sont parvenus & soulever l'esprit tl es habitants des campagnes; et portant l'audace jusqu'à cont-^efaire mes ordres, jnsqu à répandre de faux arrêts de mon Conseil, ils ont persuadé qu'on exécuterait ma volonté, ou qu'on répon Irait à mes intentions en attaquant les châteaux, et en y détruisant les archives et les divers titres de propriété. >» lia même constatation avait déjà été faite dans le préambule du décret rendu le 10 août par l'Assemblée nationale.
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tout TEst notammeat le mouvemeat devint une guerre sociale, une insurrection contre la propriété, qui, après les châteaux et les abbayes, commença aussi à s'attaquer aux maisons bourgeoises. Dans la séanie de TAssemblée nationale du 3 août au soir, le député Salomou s'exprimait en ces termes au nom du Comité des rapports : « Par des lettres de toutes les provinces, il paraît que les propriétés, de quelque nature qu'elles soient, sont la proie du plus coupable brigandage ; de tous les côtés les châteaux sont brûlés, les couvents détruits, les fermes abandonnées au pillage. Les impôts, les redevances sei- |[neuriales, tout est détruit ; les lois sont sans force, les magistrats sans autorité ; la justice n'est plus .qu'un fantôme qu'on cherche inutilement dans les
tribunaux. »
Il ne faudrait pas croire pourtant que les excès de
la populace des villes et la jacquerie des campagnes se développèrent partout sans [obstacles et qu'il n'y eut nulle part en France aucun effort pour en arrêter les ravages. L'anarchie eut ses intermittences ; la cause de l'ordre public, relevée cà et là par l'énergie des honnêtes gens, ses retours offensifs ; dans telle ou telle région, dans telle ou telle cité, une répression sévère refoula pour un temps les passions sauvages soulevées par les agitateurs et les bandits à leur service, et châtia exemplairement ces derniers. Ces tentatives pour endiguer le mouvement révolutionnaire furent dues surtout à la fermeté de quelques magistrats des parlementai des bailliages ou
de la maréchaussée, soutenue par le ralliement de la bourgeoisie, effrayée des conséquences d'une révolution, qui devenait sociale, et appuyée par ce qu'on put encore utiliser de l'armée. A Rouen, par exemple, les chefs de l'émeute qui avait éclaté dans les premiers jours d'août, furent saisis par ordre du corps municipal et électoral et traduits devant le prévôt et le lieutenant- général de la maréchaussée de Haute-Normandie. Le procès, régulièrement instruit, dura douze jours. La sentence fut rendue le 21 août. Les accusés, Bordiçr et Jourdain, étaient déclarés atteints et convaincus d'avoir tenu des propos séditieux dans la ville et d'avoir excité le peuple à la révolte. « Pour punition et réparation de quoi, lesdits Bordier et Jourdain » furent « condamnés à être pendus et étranglés, jusqu'à ce que mort s'en suive, à une potence qui, à cet effet, sera
plantée à l'entrée du pont sur le quai de cette ville, où ils seront conduits par l'exécuteur des sentences criminelles, dans un tombereau, puis leurs corps morts, après être restés exposés vingt-quatre heures, être ensuite portés aux fourches patibulaires. » — Bordier était un émissaire des clubs du Palais-Royal. Sous leur pression, Bailly, maire de Paris, et Moreau de Saint-Méry, président des électeurs de la capitale, écrivirent en sa faveur. Le nouveau garde des sceaux lui-même intervint et demanda communication des pièces de la procédure en ordonnant de surseoir à l'exécution de la sentence. Mais l'administration municipale de Rouen
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tîQt boD. Bordier et Joardain furent condaits à la potence à travers une popalace frémissante qae contenaient des détachements du régiment de Navarre avec des canons chargés. La tranquillité fut ainsi rétablie dans la ville. — La bourgeoisie de Lyon ne montra pas moins d'énergie contre la jacquerie du Lyonnais et du Dauphiné. De nombreux détachements de sa milice et de ses volontaires se joignirent aux troupes de ligne et parcoururent les^ campagnes. Ils eurent plusieurs engagements avec les brigands, dont ils tuèrent quelques-uns et prirent nu grand nombre. La juridiction prévôtale, à Grenoble et à Vienne» prononça des condamnations à mort, qui furent exécutées sans miséricorde. Le parlement de Douai fit pendre douze chefs d'attroupements séditieux^ et à Lille la potence demeura plantée en permanence sur la place publique pendant plus do quinze jours. — Sur une plainte adressée le 18 août» par l^avocat du Roi près le siège présidial du Mans au prévôt général de la maréchaussée de Touraine» une information criminelle fut ouverte au sujet des événements de Ballon. Quelques-uns des principaux auteurs du massacre de MM. Gureau et de Montesson furent arrêtés et incarcérés. La populace essaya de %s délivrer» mais elle n'y réussit point. L'instruction se poursuivit» et» enfin» le mercredi 2 décembre» un jugement terrible fut rendu par le tribunal de la maréchaussée du Mans» présidé par M. Négrier de la Perrière» conseiller au présidial et maire de la ville. « François Barbier — ici encoro
Dons empruntons textuellement le récit de M. Triger — reconnu coupable d'avoir tenu M. Gureau couché au fond des douves du château de Ballon et tiré un des premiers coups de fusil sur M. de Montesson, est condamné « à avoir les bras, jambes, cuisses et reins rompus vifs par l'exécuteur des œuvres de la haute justice» sur un échafaud placé à cet effet dans la place publique de la ville ;^ce fait^ son corps placé sur une roue, la face tournée vers le ciel, pour y demeurer tant et si longtemps qu'il plaira à Dieu de lui conserver la vie, et ensuite son corps mort être porté aux fourches patibulaires pour y rester jusqu'à consommation, b Julien Gouasnon, convaincu d'avoir porté un coup de faux à M. Cureau tombé près du grenier à sel, est condamné à être pendu et étranglé jusqu'à ce que mort s'ensuive, à une potence placée sur ladite place publique. > François Pasquier < à accompagner, la corde au cou, lesdits Gouasnon et Barbier pour assister, étant sur l'échafaud, à leurs exécutions, être ensuite marqué sur les deux épaules nues d'un fer chaud portant pour empreinte les trois lettres G. A. L; puis, ce fait, être conduit sur les galères de Sa Majesté, aSn d'y servir le Roi comme forçat, à perpétuité. > Qnant à Julien Gharpentier, contre lequel les charges sont moins précises, « il en sera plus amplement informé pendant l'espace d'un an, pendant lequel temps il gardera la prison. » — Ge jugement ne comportant pas d'appel, l'exécution a lieu dès le lendemain jeudi, 3 décembre. A quatre heures du soir, les trois
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condamnés sont conduits sur la place des Flalles où l'échafaud et la potence ont été dressés le matin. « Gomme on craint une révolte de la part de Ballon et des paroisses voisines», cinquante hommes de chaque compagnie de la milice citoyenne forment le carré autour de la place. Le régiment de Chartres- Dragons, tout entier en armes, occupe les abords, et « est distribué par piquets dans les différents quartiers de la ville. » Grâce à ces sages précautions « tout se passa sans murmure. » Après lecture publique « le jugement est mis à exécution, en tout son contenu, par l'exécuteur de la haute justice, et François Pasquier est ensuite réintégré dans les prisons pour y attendre la chaîne (1). »
Si, au mois d'août et de septembre, Necker et l'Assemblée avaient courageusement pris la tête du mouvement de réaction qui se manifestait parmi les honnêtes gens contre les conséquences imprévues de la révolution de juillet, et fait exécuter, dans la mesure où on le pouvait encore, les lois et ordonnances en vigueur, tout en hâtant la rédaction et la promulgation des institutions promises, peutêtre aurait-il été possible, par l'union de la bourgeoisie et de la noblesse, des fractions saines de la garde nationale avec les régiments encore soumis à la discipline, et surtout avec la maréchaussée,
(1) Ua fait étrange est rimpunitè dont jouit Francœur, plus coupable encore que Barbier, et le chef incontesté des meurtriers defiallon. Ce fut seulement le 7 janvier 1790 qu'un décret de prise de corps (ut lancé contre lui, et ce décret ne fut suivi d'aucun effet.
d'arrêter le développement de l'anarchie, et malgré l'éclipsé momentanée de la Royauté, de préparer un terrain suffisamment raffermi à la monarchie constitulioanelle, appuyée sur une nouvelle organisation sociale. Mais Necker et l'Assemblée firent défaut à cette tâche. La résistance au bouleversement universel ne put donc être que partielle et temporaire. Là même où l'équilibre parut s'établir, il ne fut qu'instable et tout provisoire. Toute la force executive se trouva, en fait, remise aux municipalités, c'est-à-dire dispersée entre mille têtes et mille mains, sans impulsion et sans direction d'ensemble. Dans les villes ces municipalités sont issues, en général, d'un compromis conclu à la suite des événements du 14 juillet et qui consiste dans l'adjonction aux officiers municipaux de l'ancien régime, soit du corps électoral qui vient d'élire les députés arx États, soit de représentants élus des corporations, des paroisses, de la nouvelle milice citoyenne. La majorité y appartient encore aux amis de l'ordre, mais un élément révolutionnaire s'y est introduit et les intimide. Dans les campagnes les conseils communaux résultent de l'application du règlement du 23 juin 1787. Le seigneur et le curé en font de droit partie. Mais il va sans dire que maintenant le premier, s'il ose encore y paraître, n'y peut avoir beaucoup d'influence. Celle du second subsiste mieux, mais n'est plus que très relative, Quant au syndic^ qui fait fonction de maire, et aux notables élus, en maint endroit ces honneurs locaux ont été brigués
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et obtenus par les petits légistes, jages, avocats, notaires, procarears fiscaux de bourgades et de yîIlages, parmi lesquels se recrutent les pires séides de la doctrine et des pratiques révolutionnaires. Dans les localités, encore nombreuses, où le syndic et les notables sont de braves gens, ils ont peur ou sont impuissants ou la tête leur tourne comme aux autres campagnards. < Presque jamais une municipalité ne requerra (la force armée), écrit la commission provinciale d'Alsace^ le 8 septembre 1789 ; elle laissera commettre les plus grands excès plutôt que de faire une dénonciation dont ses concitoyens pourraient, tôt ou tard, chercher à la rendre responsable... Les municipalités ne sont plus maîtresses de se refuser à rien. » La force armée dont elles disposent consiste d'ailleurs essentiellement dans les milices ou gardes nationales, dont, pour le service intérieur, la troupe ne doit plus être que l'auxiliaire. Or ces milices sont mêlées dans les proportions les plus variées d'éléments bons, mauvais et douteux, et très souvent ces deux derniers éléments se confondent et l'emportent. Considérée dans son ensemble la France, de la fin de juillet au commencement d'octobre 1789, nous présente l'aspect d'un chaos immense et d'une dissolution universelle, avec des excès sauvages, d'honorables mais vains efforts pour le maintien ou le rétablissement do l'ordre public et une lamentable effusion de sang.
LE NOUVEAU MINISTERE — LA DECLARATION DES DROITS DE L'IIOMME
La constitutioD complète da nouveau mÎDistëre chargé de sceller^ sous les auspices de Necker, ralliance du Roi et de l'Assemblée, et de guider ou d'assister celle-ci dans Timmense tâche que lui imposaient les événements de juillet et Tatiitude qu'elle y avait prise, fut annoncée en ces termes par une note de la main de Louis XVI communiquée par le président dans la séance du 4 août au matin :
« Je crois, Messieurs, répondre aux sentiments de confiance qui doivent régner entre nous, en vous faisant part directement de la manière dont je viens de remplir les places vacantes dans mon ministère.
< Je donne les sceaux à M. l'archevêque de Bor-
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deaux (1) ; la feuille des bénéfices à M. l'archevêque de Vienne (2); le département de la guerre à M. de la Tour-du-Pin-Paulin (3), et j'appelle dans mon conseil M. le maréchal de Beauveau.
« Les choix que je fais dans votre assemblée même vous annoncent le désir que j'ai d'entretenir avec elle la plus constante et la plus amicale harmonie. »
Ce premier cabinet parlementaire de notre pays se présenta collectivement à l'Assemblée le 7 août. Outre les membres désignés dans la lettre royale il comprenait M. de Montraorin, redevenu ministre des affaires étrangères, M. de la Luzerne, qui avait repris le portefeuille de la marine, et M. de Saint- Priest, nommé ministre de la maison du Roi et de la ville de Paris. Necker en était le chef incontesté. Toutefois, selon Tancien usage, ce fut le nouveau garde des sceaux qui prit Je premier la parole au nom du gouvernement.
Il peignit la situation du royaume sous les traits les plus noirs et les plus exacts. « 1/ordre et la tranquillité publics sont troublés dans presque toutes les parties du royaume... Les propriétés sont violées dans les provinces ; des mains incendiaires ont
(i) Mgr Champiou de Cicé, député du clergé de la séuôchaussêe de Bordeaux, membre du Comité de Constitution.
(2) Mgr Le Franc de Pompignan, député du clergé du Dauphiné. Le personnage chargé de la feuille des bénéfices était un véritable ministre des affaires ecclésiastiques. C'est sur sa proposition que le Boi nommait aux archevêchés^ évôchés et autres bénéfices de collation royale.
(3) Député de la noblesse do la sénéchaussée de Saintes*
ravagé les habilalions des citoyens ; les formes de la justice sont méconnues et remplacées par des voies de fait et par des proscriptions. On a vu en quelques lieux menacer les moissons et poursuivre les peuples jusque dans leurs espérances. On envoie la terreur et les alarmes partout où l'on ne peut envoyer des déprédateurs; la licence est sans frein, les lois sans force, les tribunaux sans activité; la désolation couvre une partie de la France et l'effroi l'a saisie tout entière; le commerce et l'industrie sont suspendus, et les asiles de la piété mémo ne sont plus à l'abri de ces emportements meurtriers. »
Il insista avec raison sur la nécessité urgente de rétablir la paix publique et d'assurer l'exécution des lois et la perception des impôts, en attendant les modifications qu'y devaient apporter les travaux de l'Assemblée, qu'il la pressait au nom du Roi d'accélérer. Necker reproduisit le même tableau et les mêmes avis en appuyant sur l'aggravation déplorable de l^état des finances par suite du désordre qui régnait en maître. « Vous voyez les désordres qui régnent de toutes parts dans le royaume : ces désordres s'accroîtront si vous n'y portez pas sans délai une main salutaire et conservatrice: il ne faut pas que les matériaux du bâtiment soient dispersés ou anéantis, pendant que les plus habiles architectes en composent le dessin... Le mal est si grand que chacun estmalheureusement à portée de l'apprécier ; mais au centre où les ministres du Roi sont placés, il présente un tableau véritablement effrayante
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Tout est relâché, tout est en proie aux passions individuelles, et d'un bout du royaume à l'autre, on soupire ardemment après un plan raisonnablede constitution et d'ordre public, qui rétablisse le calme et présente l'espoir du bonheur et de la paix.» Pour mieux faire sentir aux députés la responsabilité qui pesait sur eux il crut devoir prononcer une déclaration solennelle de l'impuissance du gouvernement et, à son tour, abdiquer pathétiquement entre leurs mains la direction des affaires : c Vos commettants vous crieraient, s'ils pouvaient se faire entendre : c Sauvez l'État, sauvez la patrie ; c'est de notre repos, c'est de notre bonheur que vous êtes comptables. » Et combien ne l'êtes- vous pas aujourd'hui. Messieurs, que le gouvernement ne peut plus rien, et que vous seuls avez encore quelque moyen pour résister à l'orage ! Pour moi, j'ai rempli ma tâche; je dépose entre vos mains la connaissance des affaires; et de quelque moyen que vous fassiez le choix, mon devoir se borne à respecter vos opinions, et à donner, jusqu'au dernier moment, des témoignages de zèle et de dévouement. »
L'altitude ainsi adoptée par Necker prouvait une fois de plus que, en dépit de ses grandes qualités d'administrateur, il était dépourvu du génie de l'homme d'État. Malgré les échecs déjà subis par sa popularité, elle était demeurée si grande dans les provinces qu'il était encore à ce moment le véritable chef de la bourgeoisie française et que le nom du < nouveau Sully » conservait vraisemblablement
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sar les paysans un puissant prestige. Son devoir et son intérêt l'invitaient à mettre résolument celle force au service de la Royauté qui s'était, pour ainsi dire, jetée à ses pieds, et à imposer à l'Assemblée, par une direction énergique et continue, le relèvement immédiat de l'autorité et des services publics et le prompt établissement des institutions de la monarchie nouvelle. 11 ne devait pas hésiter à intervenir pour cela constamment dans les séances publiques et dans les comités par lui-même et par ses collègues. 11 devait se placer à la tête de la majorité constitutionnelle, que l'on pouvait essayer de grouper encore autour des idées de Lally-ToUendal et de Mounier, regagner la confiance du Roi et de la Reine par la vigueur même de sa politique, rallier ainsi ou neutraliser les vaincus de l'extrême droite, et appelant à soi tous les hommes d'ordre^ faire face hardiment et catégoriquement aux agitateurs de la gauche, aux émeuliers de Paris et aux brigands des campagnes. Tel eût été sans nul doute le plan de conduite de Mirabeau s'il se fiït trouvé à la place de Neckeret eût disposé de son influence. L'échec même de cette politique eut été glorieux poar celui qui l'aurait tentée. Necker y risquait, il est vrai, sa chère popularité, mais la popularité n'est une force estimable et réelle qu'à la condition de la dépenser, au besoin, pour l'acquisition de résultats plus solides. Le pis qui pût lui arriver était de perdre honorablement ce qu'il devait perdre tout aussi bien d'une façon piteuse, et de descendre du
24i LA GIIUTB DE L*ARCIE!NNfi: FRAKCK
pouvoir emportant les regrets de tous les honnêtes gens au lieu de s^en voir tristement éliminé au milieu de Tindifférence universelle. A la conduite d'un chef de gouvernement, sa faiblesse et sa vanité chimériques lui firent préférer, vis-à-vis de TAsscra- Uée, celle d'un précepteur dont l'engagement touche àsonterme, qui flatte, en essayant delesgrondernnpeu encore, sesécoliersplusqu'àdemiémaucipés, et tâche tout au moins de se ménager près d'eux, à défaut de son autorité ancienne, la place d'homme de confiance et de donneur de bons avis.
L'abdication de Necker était d'autant plus inopportune que l'Assemblée avait moins de sens politique et pratique et était plus disposée à s'égarer dans les nuages d'une métaphysique déclamatoire. A dater du 1^^ août elle consacra une grande partie de son temps à une interminable discussion sur la déclaration des droits de Vhomme et du citoyen dont la majorité de ses membres voulait faire le majestueux préambule de la Constitution. La question fut d'abord posée en ces termes : « Meltra-t-on ou ne mettra-t-on pas une déclaration des droits de l'homme et du citoyen à la tête de la Constitution ? » Les habitudes prises dans le commerce des philosophes et des publicistes du dix-huitième siècle et aussi le caractère trudilionaliste et coutumier à l'excès des anciennes institutions françaises, caractère contre lequel l'opinion publique réagissait avec véhémence, expliquent l'intérêt passionné qui s'attachait à ce débat préliminaire, il n'y avait pas moins de
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cinquante-six orateurs inscrits. Il fant savoir que dans ces premiers temps du régime parlementaire rimproYisation, réelle ou feinte, n'était pas encore d'usage commun. C'était, au contraire, un procédé exceptionnel. Tout le monde, en généra^ lisait ses discours, qui équivalaient à une brochure ou à un article. M. Durand de Maillane, député de la sénéchaussée d'Arles, ouvrit le défilé par l'émission de ces deux aphorismes, dont le second, surtout dans la circonstance, était moins incontestable que le premier : « Ne sait-on pas que la vérité n'a pas de plus grand ennemi que les ténèbres? Le peuple sera plus soumis aux lois lorsqu'il connaîtra leur origine et leurs principes, i»
Fervent disciple de Rousseau, M. Grenière, député du bailliage de Vendôme, énonça comme des axiomes indiscutables une série de propositions tirées du Contrat social, celle-ci, par exemple, dont, sans parler du sens commun, l'histoire du genre humain, 3i loin qu'on remonte, atteste clairement la fausseté : a Toute association étant volontaire, la volonté seule des associés peut déterminer leurs rapports. » Il fut couvert d'applaudissements. Même dans le clergé et dans la noblesse, cette façon de voir avait alors des adeptes convaincus. Le comte Mathieu de Montmorency et le comtede Gastellane parlèrent dans le même sens. Le duc de Lévis, Tévêque d'Auxerre (i) et révoque de Langres(2) essayèrent de remonter le
(1) Mgr Champion de Cicé, parent du garde des sceaux. {i) Mgr de la Luzerne.
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courant, c Mon opinion, dit ce dernier, n'est pas qu'on doive tenir le peuple dans l'ignorance; mais je veux qu'on réclaire par des livres, et non par la loi ni la Constitution. Ne mettons rien d'inutile ; évitons les dangers des abus, et faisons de bonnes lois. • — < La nécessité de la déclaration des droits, répondit sententieusement Barnave, a été démontrée avec évidence... Il faut qu'elle soit simple, à portée de tous les esprits, et qu^elle devienne le catéchisme national. »
Malouet, se plaçant sur le terrain politique, ne combattit point directement l'opinion dominante, dont il proclama au contraire l'excellence théorique, mais il présenta des observations pratiques fort judicieuses : « Messieurs, c'est avec l'inquiétude et le regret du temps qui s'écoule, des désordres qui s'accumulent, que je prends la parole. Le moment où nous sommes exige plus d'action et de réflexion que de discours. La nation nous attend ; elle nous demande l'ordre, la paix et des lois protectrices... Une déclaration des droits peut être utile, ou insignifiante, ou dangereuse, suivant la Constitution à laquelle nous aérons soumis... Celte déclaration législative s^éloigne nécessairement de l'exposé métaphysique et des définitions abstraites qu'on voudrait adopter. Remarquez, en effet, Messieurs, qu'il n'est aucun des droits naturels qui ne se trouve modifié par le droit positif. Or, si vous présentez le principe et l'exception, voilà la loi. Si vous n'indiquez aucune restriction^ pourquoi pré-
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senter aax hommes dans toute leur plénitude des droits dont ils ne doivent user qu'avec de justes limitations? Je suppose que, dans cette conception des droits, nous n'ayons aucun égard à ce qui est, que toutes les formes de gouvernement soient des instruments libres entre nos mains; aussitôt que nous en aurons choisi une, voilà dans l'instant même l'homme naturel et ses droits modifiés. Pourquoi donc commencer par le transporter sur une hante montagne, et lui montrer son empire sans limites, lorsqu'il doit en descendre pour trouver des bornes à chaque pas ?
c Lui direz-vous qu'il a la libre disposition de sa personne, avant qu'il soit à jamais dispensé de servir malgré lui dans l'armée de terre ou de mer? qu'il a la libre disposition de son bien, avant que les coutumes et les lois locales qui en disposent contre son gré ne soient abrogées? Lui direz-vous que, dans l'indigence, il a droit au secours de tous, tandis qu'il invoque peut-être en vain la pitié des passants, tandis qu'à la honte de nos lois et de nos mœurs aucune précaution législative n'attache à la société les infortunés que la misère eu sépare? Il est donc indispensable de confronter la déclaration dés droits, de la rendre concordante avec l'étal Qbligé dans lequel se trouvera Thomme pour lequel ett9^ est faite. C'est ainsi que la Constitution français^ présentera l'alliance auguste de tous les principe^;, de tons les droits naturels, civils et politiques ; c'est ainsi que vous éviterez de comprendre parmi
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les droits des arlicles qui appartiennent à tel ou tel titre do législation. Telle est la considération qai m'avait fait adopter de préférence, dans le projet que j'ai présenté, un premier titre des droits et principes constitutifs. Car, encore une fois, tout homme pour lequel on stipule une exposition de ses droits appartenant à une société, je ne vois pas comment il serait utile de lui parler comme sMl en était séparé.
« J'ajoute, Messieurs, une dernière observation : les discussions métaphysiques sont interminables. Si nous nous y livrons une fois, l'époque de notre Constitution s'éloigne, et des périls certains nous environnent. Le gouvernement est sans force et sans moyens, l'autorité avilie, les tribunaux dans l'inaction; le peuple seul est en mouvement. La perception des impôts est nulle, toutes les dépenses augmentent, toutes les recettes diminuent : toutes les obligations onéreuses paraissent injustes. Dans de telles circonstances, une déclaration expresse des principes généraux et absolus de la liberté et de l'égalité naturelle, peut briser des liens nécessaires. La Constitution seule peut nous préserver d'un déchirement universel. Je propose donc, pour l'accélérer, qu'en recevant comme instruction le travail du Comité, et renvoyant à un dernier examen la rédaction d'une déclaration des droits, on commence dès ce soir dans les bureaux, et demain dans l'Assemblée, la discussion des principes du ^puvernement français. »
M. Delandiae, dépalé du bailliage du Forez^ exposa des considérations analogues : « Ce n'est pas des droits naturels fixés au berceau des peuplades naissantes qu'il faut s'occuper; c'est des droits civils, du droit positif propre à un grand peuple, réuni depuis quinze siècles, vieilli au milieu de lois discordantes, mais éclairé en ce moment par l'histoire, qui n'est que l'expérience des faits, par la philosophie, et surtout par son intérêt, loi suprême des Étals, comme elle est celle des individus qui les composent. Loin de remonter donc à l'origine de l'ordre social, améliorons celui où nous sommes placés ; abandonnons l'homme naturel pour nous . occuper du sort de l'homme civilisé ; et, sans chercher ce que nous avons été, ni même ce que nous sommes, fixons ce que nous devons être... Sans doute^ l'homme doit savoir qu'il est libre, mais il faut faire plus que de le Ini déclarer, il faut ordonner qu'il l'est ; la loi qui empêchera qu'on attente à sa liberté sans corps de délit constant, prouvera mieux que tous les raisonnements que la liberté de l'homme est naturelle et sacrée...
c Ou cette déclaration sera illimitée, ou elle sera restreinte dans les principes : dans le premier cas, elle sera dangereuse, parce que chacun l'interprétant à sa volonté pourra lui donner une extension effrayante ; dans le second cas, elle sera fausse, parce que, si l'on suit la filiation des droits naturels, ceuxci doivent être généraux, et ne peuvent se circonscrire ensuite que par le droit civil.
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« Une déclaration des droits illimitée, pour être conforme à Tessence des choses, sera avidement accueillie par le peuple qu'elle rappellera à Tégalité, à la liberté primitiye; mais celui-ci concevra-t-il que celte égalité originelle n'est malheureusement qu'une fiction philosophique qui disparait sitôt qu'à côté de l'enfant faible qui vient de naître, un autre plus fort, et dont les facultés intellectuelles seront plus étendues, a vu le jour? Goncevra-t-il que la liberté, quoique fiUe de la nature, est sous la tutelle des lois positives, et ne peut s'exercer à faire tout ce qui est utile si cela nuit aux autres, ni tout ce qui plait si cela détruit leur jouissance? L'égalité, la liberté, étant le partage de tout individu dans l'ordre naturel, il faut bien que tout individu dans l'ordre politique consente à en sacrifier une partie pour assurer l'égalité réciproque et la liberté mutuelle de tous. Gomment, dès les premiers moments de notre réunion, donner au peuple des explications abstraites, et publier des commentaires qu'il ne lira pas? Dès lors ne peut-il pas abuser de sa force et troubler la société générale, en voulant réacquérir des droits privés qu'il croirait n'avoirjamais dû perdre? Qu'on les lui restitue, ces droits, mais avec les réserves que doivent apporter les lois de la propriété, de la justice et de la tranquillité publique. Gardons-nousde rompre sur-le-champ une digue conservée par les siècles,sans nous mettre à l'abri du torrent, dont les flots peuvent s'étendre plus loin que nous ne l'aurions prévu, répandre la consternation e^ ravager les héritages. »
Soatenae dans la séance du 3 août par M. Desmeuniers, député du tiers-élat de Paris, par les comtes d'Antraigues et de Gustine, et même par le comte de Yirieu, la nécessité de l'adoption préalable d'une déclaration des droits fut encore combattue par M. Gaultier de Biauzat, député de la sénéchaussée de Glermont en Auvergne, qui s'attacha surtout à mettre en lumière la distinction capitale et, selon lui, mal établie dans ce débat, entre l'homme en état de nature et l'homme placé en société. Il déclara, non sans raison, qu'à son avis c l'homme naturel n'a aucun rapport, n'a aucun droit, aucune propriété, qu'il n'a même pas de liberté. »
La discussion continua dans la séance du 4 août au matin. Le marquis de Sillery insista en terminant son discours sur une question fort importante, déjà discutée par quelques-uns des orateurs précédents : c Législateurs de ce vaste empire, réfléchissez que vous devez faire le bonheur de vingt-quatre millions d'hommes; que votre premier devoir est de faire tout ce qui peut le leur procurer. Surtout n'oubliez pas, en apprenant à l'homme quels sont ses droits» de lui apprendre aussi ses devoirs, de lui en montrer aussi la chaîne; dites lui que, le premier ou le dernier anneau en étant séparé, sa longueur est la même. » — L'abbé Grégoire, curé d'Embermesnil en Lorraine, député du clergé du bailliage de Nancy, ecclésiastique à la fois janséniste et philosophe, mais ayant conservé un attachement réel aux principes doctrinaux de la foi et de la philosophie chrétiennes,
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•appuya fortement celte façon de voir : « L'on vous .propose démettre à la tête devolre Constitution une '-déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Un 'pareil ouvrage est digne de vous; mais il ne serait] qu*iniparfait si cette déclaration n'était pas aussii «elle des devoirs. — Les droits et les devoirs sont corrélatifs; ils sont en parallèle; Ton ne peut parler des uns sans parler des autres ; de même qu'ils ne peuvent exister l'un sans l'autre, ils présentent des idées qui les embrassent tous deux. C'est une action active et passive. — On ne peut donc présenter une déclaration des droits sans en présenter une des devoirs, 11 est principalement essentiel de faire une déclaration des devoirs pour retenir les hommes dans les limites de leurs droits; on est toujours porté à les exercer avec empire, toujours prêt à les étendre; et les devoirs, on les néglige, on les méconnaît, on les oublie. — Il faut établir un équilibre, il faut montrer à l'homme le cercle qu'il peut par courir, et les barrières qui peuvent et doivent l'arrêter. — Beaucoup ont soutenu la thèse contraire; beaucoup ont dit qu'il était inutile de parler spécialement des devoirs, puisqu'il n'en pouvait exister qu'autant qu'il existe des droits. Je ne suis pas de leur avis, et je crois que la déclaration des droits est inséparable de celle des devoirs. »
Ce fut également ce qui restait du chrétien dans le janséniste qui porta le jurisconsulte Camus, principal chef de la secte dans l'Assemblée, à provoquer de la part de celle-ci une adhésion formelle à la
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ihèae que venait de soutenir l'abbé Grégoire. Il proposai dé. rédiger en ces termes la question, objet de ce long débat: « Fera-t-on ou ne fera-t-on pas une déclaration des droits et des devoirs de l'homme et du citoyen ?» — Celte motion fut accueillie par les vifs applaudissements du clergé tout entier, et Mgr de Lubersac, évêque de Chartres, prit la parole pour l'appuyer : « S'il faut, dit-il, une déclaration des droits, il y a un écueil à éviter. On court risque d'éveiller l'égoïsme et l'orgueil. L'expression: flatteuse de droits Aoii être adroitement ménagée; on devrait la faire accompagner de celle de devoirs, qui lui servirait de correctif. 11 conviendrait qu'il y eût à la tête de cet ouvrage quelques idées religieuses noblement exprimées. La religion ne doit pas, il est vrai, être comprise dans les lois politiques ; mais elle ne doit pas y être étrangère. » — Le parti phi-losophique proprement dit, qui, sinon parle nombre, du moins par l'influence et par l'audace, dominait dans l'Assemblée, n'entendit point de cette oreille. 11 voulait bien se servir de la secte janséniste comme il l'avait fait naguère contre les Jésuites, pour battre en broche l'autorité temporelle et spiri* tuelle de l'Église et secouer les fondements de la religion chrétienne, mais non pas acquiescer en aucune manière à ce que les disciples de Saint- Cyran et de Quesnel conservaient et défendaient des principes de l'Évangile et de la religion de Jésus- Christ* Parler des devoirs de l'houime aux élèves de Voltaire, de Diderot, de Rousseau, c'était heurter
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trop directemeot les manières de penser et les façons de vivre quils avaient recaeillies dans les écrits el dans les exemples de leurs maîtres. Après une épreuve par assis et levé demeurée douteuse^ Tamendement de Camus, soumis à l'appel nominal, fut rejeté à la majorité de 570 voix contre 433. La Révolution marquait ainsi officiellement dès ses débuts l'un de ses principaux caractères.
La conclusion de cette longue discussion préliminaire fut qu'il y aurait en tête de la Constitution une déclaration des droits. Il s'agissait maintenant de choisir entre les nombreux projets présentés par divers membres. Du 4 au 12 août on n'en parla plus, du moins en séance publique. Le temps de l'Assemblée était absorbé par la question sociale et par l'urgence de la situation administrative et financière. Dans la séance du 12 une proposition de M. Desmeuniers remit la chose sur le tapis. < Si, dit-il, l'on discute séparément dans l'Assemblée les divers projets de déclaration des droits, on perdra un temps considérable : en conséquence, je demande l'établissement d'un comité qui, après l'examen de ces divers projets, présentera lundi prochain une déclaration des droits qui sera soumise alors à la discussion de l'Assemblée. » Cette proposition fut adoptée.
Le Comité, composé de cinq membres, choisit Mirabeau pour rapporteur. Celui-ci présenta dans la séance du 17 un projet de déclaration rédigé par lui au nom du Comité. La discussion se rouvrit dans la séance du 18. Le projet fut critiqué et rencontra
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peu de faveur. Mirabeau qui, au fond, ue se souciait guère de ces généralités métaphysiques et qui n'avait prisun rôle actifdanscedébat que par uneconcession, indispensable de sa part, à la monomanie de ses collègaes, Mirabeau proposa, en son nom personnel et DOQ plus comme membre du Comité des cinq, c de renvoyer la rédaction définitive de la déclaration des droits au temps ou les autres parties de la Constitution seront elles-mêmes entièrement convenues et fixées. 9 C'était revenir à l'opinion de Malouet. Dans la bouche de Mirabeau cette motion souleva de vio-^ lents murmures. Pétion de Villeneuve la déclara « déraisonnable » . Plusieurs autres députés, membres du club breton, accusèrent Mirabeau de se faire un jeu d'entraîner l'Assemblée à des résolutions contradictoires. L'un d'entre eux lança même un Irait cruel contre les désordres connus de sa vie privée. Sans se déconcerter il appuya sur une confession publique de faits indéniables une audacieuse et hautaine apologie de son caractère : « Sans doute, dit-il, dans le cours d'une jeunesse très orageuse, par la faute des autres, et surtout par la mienne, j'ai eu de grands loris, et peu d'hommes ont, dans leur vie privée, donné plus que moi prétexte à la Calomnie, pâture à la médisance; mais j'ose vous en attester tous : nul écrivain, nul homme public n'a plus que moi le droit de s'honorer de sentiments courageux, de vues désintéressées, d'une ficre indépendance, d'une uniformité de principes inflexibles. Ma prétendue supériorité dans l'art de vous guider
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vers des buts coDtraires est donc une injure vide de sens, un trait lancé du bas en haut, que trente volumes repoussent assez pour que je dédaigne de m'en occuper. > — Finalement, après une délibération confuse, l'Assemblée, dans sa séance du 19, écarta le projet du Comité des cinq et décida de prendre désormais pour base de la discussion un autre projet antérieurement débattu et adopté par son sixième bureau.
Sur ce texte nouveau commença de s'opérer, dans les séances suivantes, une fastidieuse broderie d'amendements et de sous-amendements> ou, si l'on veut un bizarre travail de marqueterie ou de mosaïque. Les articles 16, 17 et 18 du projet soulevèrent un vif débat sur la question religieuse. Us étaient ainsi conçus : < Art 16. La loi ne pouvant atteindre les délits secrets, c'est à la religion et à la morale à la suppléer. Il est donc essentiel, pour le bon ordre môme de la société, que l'une et l^autre soient respectées. — Art. 17. Le maintien de la religion exige un cultp. public. Le respect pour le culte public est donc indispensable. — Art. 18. Tout citoyen qui ne trouble pas le culte établi, ne doit point être inquiété. » Ils maintenaient implicitement la situation dominante du culte catholique, à titre de religion nationale, et n'introduisaient que discrètement la tolérance des autres cultes.
Le débat commença dans la séance du 22 août. « La religion, dit Mgr de Bonnal, évêque de Clermont, est la base des empires; c'est la raison éter-
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nelle qui veille à l'ordre des choses. L'on élèverait platôt une ville dans les airs, comme Ta dit Plularque, que de fonder une république qui n'aurait pas pour principe le culte des dieux . Je demande donc que les principes de la Constitution française reposent sur la religion comme sur une base éternelle. » — M. de Laborde de Méréville, député des communes du bailliage d'Étampes, se fit Técho des idées depuis longtemps préchées par la philosophie du dix-huitième siècle en faveur de la « tolérance » et même il émit l'opinion que, de la part de TÉtat « la neutralité est sans doute le parti le plus sage. »
Mirabeau prit ensuite la parole. Par rapport à la question religieuse ses sentiments étaient très différents de ses opinions sur la question politique. Il nourrissait contre la religion en général et en particulier contre la religion catholique la haine de l'athée de mauvaises mœurs. 11 laissa percer cette disposition dans son discours où il proclama la thèse de la liberté illimitée des cultes (1) en même temps qu'il posait en principe l'origine purement humaine des institutions religieuses. Il soutint d'ailleurs que le règlement de cette question n'était pas à sa place dans la déclaration des droits, puisqu'un vote précé*
(i) La liberté illimitée des cultes nous parait insoutenable. Elle impliquerait le devoir de respeclër et d'assurer pn tout état de cause l'exercice de cultes sanguinaires ou immoraux, couime la religion du Dahomey, par exemt)le, ou celle des Mormons. Il est clair que dès lors qu'on invoque les nécessités de la morale ou de l'ordre public pour restreindre telle ou t^lle luumfestation reliçieuse^ la liberté des cultes cesse, pai^ le fait même, d'être illimitée.
io6 LA CHUTE DE L'ANCIENNE FRANGE
dent eD avait écarté les devoirs. Il fallait donc réserver l'examen de cet objet pour la discussion des articles constilutionnels. « Je ne viens pas, dit-il, prêcher la tolérance. La liberté la plus illimitée de religion est à mes yeux un droit si sacré, que le mot tolérance, qui essaye de l'exprimer, me paraît en quelque sorte tyranniqne lui-même, puisque l'existence de l'aulorilé qui a le pouvoir de tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu'elle tolère, et qu'ainsi elle pourrait ne pas tolérer. Mais je ne sais pourquoi l'on traite le fond d'une question dont le jour n'est point arrivé... H est évident qu'il s'agit d'un devoir et non pas d'un droit... Les hommes n'apportent pas le culte en société, il ne nait qu'en con> mun. C'est donc une institution sociale et conventionnelle (1)... Le libre exercice d'un culte quelconque est un droit de chacun; donc on doit respecter son droit; donc on doit respecter son culte. Voilà le seul article qu'il soit nécessaire d'insérer dans la déclaration des droits sur cet objet... Sans entrer en aucune manière dans le fond de la question, je supplie ceux qui anticipent par leurs craintes sur les désordres qui ravageront le royaume si l'on y intro^ duit la liberté des cultes, de penser que la tolérance, pour me servir du mot consacré, n'a pas produit chez nos voisins des fruits empoisonnés, et que les protestants, inévitablement damnés dans l'autre
(I) Assertion fausse philosophiquement et^bistoriqueinent. fin France notamment, TÉglise a précédé l'État et, dans une certaine mesure^ la société elle-même.
monde, comme chacun sait, se sont très passablement arrangés dans celai-ci, sans doate par une compensation due à la bonté de l'Être suprême. Nous qui n'avons le droit de nous mêler que des choses de ce monde, nous pouvons donc permettre la liberté des cultes et dormir en paix. »
L'abbé d'Eymar, député du clergé du bailliage de Hagenau, répondit en substance (1) : < Je crois devoir réfuter M. de Mirabeau. La religion est un devoir pour l'homme; mais c'est un droit qu'il a de l'exercer paisiblement. Je vous citerais l'histoire sacrée; mais on la récuserait. Il faut délibérer, il faut faire mention de la religion dans la déclaration des droits. L'homme entre en société avec tous ses droits; et sans contredit il avait celui-ci. L'on dira qu'il n'avait aucun culte, puisqu'il était seul ; mais il était au moins avec une compagne, et d'ailleurs je nie qu'il fût seul. En Angleterre, l'on ne reconnaît de culte public que la religion protestante. — Je ne demande pas, ajouta-t-il, la proscription de toutes les religions; moi-même j'ai prêché la tolérance plus d'une fois. » — Camus appuya l'abbé d'Eymar. La discussion devint tumultueuse. Malgré les réclamations de Mirabeau, qui craignait, disait-il, « les intrigues des intolérants », l'Assemblée, par deux votes successifs, en remit la suite au lendemain %i. Mandataire d'une nation dont l'immense majorité
(1) A défaut d'une version meilleure nous sommes obligé de suivre le résumé emprunté au Moniteur par les Archives parlementaire^.
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était encore profondément croyante, elle hésitait à répudier, même par simple prétention, la foi de Glovis, de Gbarlemagne, de saint Louis, de Jeanne d'Arc. L'abbé d'Ëymar offrit le lendemain une transaction. Proposant de renvoyer les questions relatives au culte aux articles constitutionnels il demanda seulement le vote de la formule suivante : « La loi ne pouvant atteindre les délits secrets, c'est à la religion seule à la suppléer. 11 est donc essentiel et indispensable^ pour le bon ordre de la société^ que la religion soit maintenue, conservée et respectée. »— Mirabeau s'éleva avec force contre cette motion, qui fut, au contraire, appuyée en termes remarquables par M. de Glermont-Lodève : t L'on parle d'une déclaration des droits ; j'avais cru que c'était dans cet acte que l'on devrait appeler tout ce qui sert à les garantir. — Dans toutes les déclarations qui vous ont été présentées, on a traité des lois qui assurent l'exercice des droits: on a appelé la force qui les protège ; or, comment peut-on oublier un moment cette garantie si sacrée, si solennelle de la religion? Dans cette assemblée où chaque député cherche à mettre à l'abri de toute violation les droits de ses commettants; lorsquel'onsemunitde toute part contre les atteintes qu'y pourrait porter le pouvoir exécutif, comment n'y oppose-t-on pas la barrière la plus insurmontable, celle de la religion? Le pouvoir exécutif n'est pas à craindre; mais ce sont les passions ; mais c'est l'avidité des hommes qui sans cesse attaque, bouleverse et envahit les propriétés. — Eu
vain répondra-t-Oû que la loi est une garantie entre tous les citoyens ; mais ces lois ne sont-elles pas souvent impuissantes? n'en sait*on pas abuser pour opprimer Timpéritie ou la faiblesse? La loi ue punit que les délits, et les délits prouvés. La morale seule réprime les désirs attentatoires aux droits d'autrui. Les hommes qui ne sont réunis en société que pour maintenir l'égalité des droits au milieu de l'iDégalité des moyens, sont liés par un nœud indissoluble» celui;de la religion... La religion, voilà la vraie garantie des lois; sans elle je ne serai jamais assez garanti contre la perfidie. Qui garantira ma vie contre les embûches, mon honneur contre la calomnie?... Sans la religion, tous les rapports de la société sont séparés; sans elle, à peine suis-je le maître de ma personne. L'on en viendra à ce point que chacun pourra répéter ce que J.-J. Rousseau se disait à lui-même: « Par quelle raison, étant moi, dois-je régler ma conduite? » En un mot, sans religion, il est inutile de faire des lois, des règlements, il ne reste plus qu à vivre au hasard. »
L'Assemblée hésitait toujours. Mais alors l'évéque d'Autun (Talleyrand-Périgord) apporta au secours du parti philosophique son scepticisme hypocrite (1).
(i) n est acquis aujourd'hui qu'avant de se ranger définitivement au parti révolutionnaire, Talleyrand, qui était au nombre des familiers du comte d'Artois, s'était assez activement associé, quoique avec des vues politiques supérieures à celles de ce prince, à la politique qui désirait, de la part du Roi, aux mois de juin et de juillet 1789, un acte de vigueur et qui conseillait même la dissolution des États généraux. — Cf. les Mémoires récemment publiés par M. le duc de Broglie. — Talleyrand, comme Mirabeau, excellait à jouer double et triple jeu.
Il feignit de trouver la formule proposée iasuffisante et ne marquant pas assez la distinction de la vraie et des fausses religions. Cette distinction ne pouvait, selon lui, être bien faite que lors de la discussion des articles constitutionnels. < C'est là que sera prononcé le mot sacré et saint de religion catholique; c'est là que Ton apprendra ce que c'est que le cuite. Il n'est pas temps encore de délibérer ». Encouragée par cette adhésion épiscopale, l'Assemblée accepta l'échappatoire. La délibération sur les articles 16 et 17 du projet en discussion et, par conséquent, sur l'amendement de l'abbé d'Eymar, fut renvoyée au travail de la Constitution.
Restait l'article 18 M. de Castellane proposa la formule suivante : < Nul homme ne doit être inquiété pour ses opinions religieuses, ni troublé dans l'exercice de son culte. » C'était consacrer le principe de la liberté illimité. Mirabeau mit en jeu pour l'appuyer toutes les ressources de sa dialectique jusqu'au sophisme inclusivement : « On nous dit que le culte est un objet de police extérieure ; qu'en conséquence il appartient à la société de le régler, de permettre l'un et de défendre l'autre. Je demande à ceux qui soutiennent que le culte est un objet de police^ s'ils parlent comme catholiques ou comme législateurs? S'ils font cette difQculté comme catholiques, ils conviennent que le culte est un objet de règlement, que c'est une chose purement civile ; mais si elle est civile, c'est une institution humaine; si c'est une institution humaine, elle est faillible;
les hommes peuvent la changer. D'où il suit, selon eux, que le culte catholique n'est pas d'institution divine, et, selon moi, qu'ils ne sont pas catholiques (1). S'ils font la difficulté comme législateurs, comme hommes d'État, j'ai le droit de leur parler comme à des hommes d'État; et je leur dis d'abord qu'il n'est pas vrai que le culte soit une chose de police, quoique Néron et Domitien l'aient dit ainsi pour interdire celui des chrétiens... Ce qui est de la police, c'est d'empêcher que personne ne trouble l'ordre et la tranquillité publique. Voilà pourquoi elle veille dans vos rues, dans vos places, autour de vos maisons, autour de vos temples; mais elle ne se mêle point de régler ce que vous y faites : tout son pouvoir consiste à empêcher que ce que vous y faites ne nuise à vos concitoyens... Il nous est permis à tous de former des assemblées, des cercles, des clubs, des loges de francs-maçons, des sociétés de toute espèce. Le soin de la police est d'empêcher que ces assemblées ne troublent l'ordre public; mais certes on ne peut imaginer qu'afin que ces assemblées ne troublent pas l'ordre public, il faille
(i) Pur sophisme. Une religion d'origine divine professée par une société religieuse indépendante, comme est TLglise catholique, n'en coexiste pas moins nécessairement avec la société civile et avec l'État. Elle peut donc, dans ses manifestations e&térieur ts, donner lidu à des lois et à des règlements, qui ont besoin d'être concertés entre les deux puissances et sont précisément Tune des raisons d'être des concordats. Sur les rapports naturels de l'Éslise et de l'État et les diverses façons de résoudre les problèmes qui s'y rattachent^ nous ne pouvons mieux faire que de renvoyer le lecteur aux lumineux enseignements du pape Léon XIII.
m LA CHUTE DR L'ÀNGIRRIIE FRANCE
les défendre. — Veiller à ce qu'aacan culte, pas même le vôtre, ne trouble l'ordre public, voilà votre devoir, mais vous ne pouvez pas aller plus loin (1).» Il termina en s'élevant avec force contre l'idée d'un culte dominant.
Rabaud de Saint-Etienne, pasteur protestant, député des communes de la sénéchaussée de Nimes et de Beaucaire, exhala dans un long discours les plaintes et les rancunes de ses coreligionnaires. Sans s'expliquer sur l'attitude que conservaient encore par rapport à la liberté religieuse des catholiques, les États d'Europe ou le protestantisme était dominant, il réclama non seulement pour son culte, mais pour tous les cultes sans distinction, des libertés et des droits égaux à ceux de la religion nationale : < Je demande pour tous les non-catholiques ce que vous demandez pour vous : l'égalité des droits, la liberté; la liberté de leur religion, la liberté de leur culte, la liberté de le célébrer dans des maisons consacrées à cet objet, la certitude de n'être pas plus troublés dans leur religion que vous ne l'êtes dans la vôtre, et l'assurance parfaite d'être protégés comme vous, autant que vous, et de la même ma* nière que vous, par la commune loi. »
(J) Cette seule limitation détruirait déjà la thèse de la liberté illimitée des cultes. Mais il est d'ailleurs impossible de s'y réduire. Gomment permettre, par exemple, même dans Tintérieur des temples, les pratiques sanguinaires ou licencieuses de certains cultes, de certaines sectes, alors même que les victimes de ces pratiques seraient volontaires? La vérité, c'est que la liberté tllimitée des cultes n'a jamais été pratiquée et ne le sera iamais nulle part. Les Israélites ont dû renoncer en France à l'exercice légal de la polygamie^ permise par la loi mosaïque.
M. de Gastellane prit ensuite à tâche de répondre aux objections qui lui avaient été faites : « A celui qui a objecté le désordre qui résulterait de la tolérance des religions, qui a dit que chacun adoptera celle qui est analogue à ses passions (1), Toici ce que je répondrai : tlroit-on que ceux qui sont inyio* lablement attachées à notre sainte religion puissent se déterminer par là à l'abjurer? Croit-on encore que ceux qui n'y tiennent que faiblement se donneront la peine d'en changer et de se soumettre à tous les rites fatigants de la religion musulmane ? On n'a pas le droit d'interdire un culte. La vérité est que nul homme ne peut être inquiété dans ses opinions religieuses et ne peut être troublé dans l'exercice de sa religion. » — Il ne réussit pourtant pas à convaincre l'Assemblée et dut se résigner à retirer la seconde partie de sa formule en maintenant seulement la première. Encore celle-ci ne fut-elle adoptée qu'avec une addition restrictive proposée par l'évêquede Lydda, Jean-Baptiste Gobel. L'article auquel le vote de l'Assemblée donna place dans la déclaration des droits était conçu en ces termes: fi Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public établi par la loi. »
(i) Cette objection avait été faite sous une forme humoristique parle vicomte de Mirabeau, frère cadet du grand orateur. « Voudriez-vous dono> avait-il dit^ en permettant tous les cultes, faire une religion de circonstance? Chacun choisira une religion analogue à ses passions. La religion turque deviendra celle des jeunes gens ; la religion juive, celle des usuriers ; la religion de Brahma, peut-être celle des femmes. >
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L'article 19 da projet da siKÎème barean amena le 24 août une discassioD sur la liberté de la presse. La grande majorité de l'Assemblée avait à cet égard, par réaction contre l'arbitraire de l'ancien régime, d'aillenrs tolérant parfois jusqu'à l'excès dans la pratique, des tendances ultra-libërales. Les dangers delà censure la frappaient beaucoup plus que ceux mêmes de la licence. Barère de Yieuzac, député des communes de la sénéchaussée de Bigorre, produisit sur ce sujet une majestueuse métaphore : c L'arbre de la liberté politique, dit-il, ne croit que par l'influence salutaire de la liberté d'imprimer. » Le clergé seul, instruit par l'expérience, était inquiet des maux qui pouvaient résulter, qui résultaient déjà de l'abus de l'imprimerie. Mgr de Machault, évêque d'Amiens, fut l'interprète de ce sentiment : « Je satisfais, dit-il, à ma conscience qui me presse, ainsi qu'au mandat que j'ai reçu: il y a du danger pour la religion et les bonnes mœurs dans la liberté indéfinie de la presse. Combien la religion n a-t-elle pas souffert des attaques que la licence des écrits lui a portées I Combien le repos de la société n'a-t-il pas été compromis ! Combien de pères de familles peuvent être alarmés pour leurs enfants des mauvais principes de certains ouvrages!... Je termine eo proposant un amendement pour la conservation des mœurs et de l'intégrité de la foi. » La formule suivante, analogue à celle du sixième bureau, fut présentée par Mgr Desmoutiers de Mérinville, évêque de Dijon: « Toute communication libre des pensées
et des opinions est un des droits du citoyen ; elle ne doit être restreinte que dans le cas où elle nuirait au droit d'autrui. » — Mais l'Assemblée préféra celle qui avait été proposée par le duc de la Roche* foucauld, député de la noblesse de Paris, profondément convaincu des avantages de la presse c qui a détruit le despotisme, qui précédemment avait détruit le fanatisme. » L^article fut décrété en ces termes : < La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. > La discussion sur la déclaration des droits de l'homme fut enfin close dans la séance du 27 août. Le Comité de rédaction, chargé de classer les divers articles adoptés par l'Assemblée, présenta le 2 octobre le texte définitif qui fut immédiatement voté. Ce texte fameux consiste en un préambule et en dixsept articles de forme sentencieuse et gnomique, rappelant Lycurgue et Selon. C'est un assemblage assez peu cohérent de vérités et d'erreur:^, de naïvetés et de paradoxes. Il a eu pour la société française et pour la civilisation européenne des conséquences utiles et des suites bien funestes.
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LA QUESTION SOCIALE — CHUTE DE LA FÉODA- LITÉ — ABOLITION DES DÎMES — OBSERVA- TIONS DE SIEYÈS.
Le sentiment auquel obéissaient ]es paysans qui s'étaient laissé entraîner par les fauteurs de désordre dans la jacquerie qui ravageait les campagnes était la haine des droits féodaux. La Royauté n'ayant pas osé, comme elle l'aurait pa et dû, résoudre la question sociale au moyen d'un rachat dont elle eût fait la loi de tous, cette question demeurait posée devant l'Assemblée à la fin du mois de juillet. Plusieurs membres de la minorité de la noblesse pensèrent que le moment était venu d'en provoquer la solution, comme un remède urgent aux désordres auxquels le royaume était en proie. Après en avoir conféré avec quelques-uns de ses collègues, le duc d'Aiguillon rédigea une motion et un discours, dont il donna lecture au club breton, qui les accueillit avec enthousiasme. Mais il fut devancé à l'Assemblée par le vicomte de Noailles.
Celui-ci souleva la question à l'improviste. Target venait de présenter, au nom du Comité de rédaction, le texte d'un projet d'arrêté relatif à la sûreté du royaume. C'est sur ce point que devait porter la discussion dans la séance du 4 août au
soir. Mais M. de Noailles, qui prit le premier la parole, engagea sur-le-champ TÀssemblée dans une autre voie. « Le but du projet d'arrêté que l'Assemblée vient d'entendre, dit-il, est d'arrêter l'effervescence des provinces, d'assurer la liberté publique, etdeconfirmer les propriétaires dans leurs véritables droits. — Mais comment peut-on espérer d'y parvenir, sans connaître quelle est la cause de l'insurrection qui se manifeste dans le royaume? et comment y remédier, sans appliquer le remède au mal qui l'agite ? — Les communautés ont fait des demandes : ce n'est pas une constitution qu'elles ont désirée ; elles n'ont formé ce vœu que dans les bailliages : qu'ont-elles donc demandé? que les droits d'aides fussent supprimés; qu'il n'y eût plus de subdélégués ; que les droits seigneuriaux fussent allégés ou échangés. — Ces communautés voient, depuis plus de trois mois, leurs représentants s'occuper de ce que nous appelons et de ce qui est en effet la chose publique; mais la chose publique leur paraît être surtout la chose qu'elles désirent et qu'elles souhaitent ardemment d'obtenir. — D'après tous les différends qui ont existé entre les représentants de la nation, les campagnes n'ont connu que les gens avoués par elle, qui sollicitaient leur bonheur, et les personnes puissantes qui s'y opposaient. — Qu'est-il arrivé dans cet état de choses? Elles ont cru devoir s'armer contre la force, et aujourd'hui elles ne connaissent plus de frein : aussi résulte-t-il de cette disposition que le royaume
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flotte, dans ce moment, entre TaUemative de la destraction de la société, on d'an gouvernement qui sera admiré et suivi de toute l'Europe. — Gomment l'établir, ce gouvernement? Par la tranquillité publique. Gomment l'espérer, cette tranquillité? En calmant le peuple, en lui montrant qu'on ne lui résiste que dans ce qu'il est intéressant pour lui de conserver. — Pour parvenir à cette tranquillité si nécessaire, je propose : l"" Qu'il soit dit, avant la proclamation projetée par le Gomité, que les représentants de la nation ont décidé que l'impôt sera payé par tous les individus du roy^tume, dans la proportion de leurs revenus ; — 2^ Que toutes les charges publiques seront à l'a venir supportées égale* ment par tous ;— 3" Que tous les droits féodaux seront rachetables parles communautésen argent,ou échangés sur le prix d'une juste estimation... ;— 4^ Que les corvées seigneuriales, les mains-mortes et autres servitudes personnelles seront détruites sans rachat. » Le duc d'Aiguillon produisit alors son discours et sa motion. Mieux informé en fait et personnellement plus intéressé à une solution équitable du problème, car il possédait en droits féodaux plus de cent mille livres de rente, il se montra moins tranchant que le vicomte de Noailles (1) : « Les propriétaires des fiefs,
(1) La malice épigrammatique de l'esprit français ne manqua pas de faire remarquer que le vicomte de Noailles, simple cadet de famille, avait fait avec une aimable désinvolture le sacrifice des droits d*autrui. Son seul sacrifice personnel, ç'u été, disaiton, la renonciation à la survivance de la lieutenance générale de Guyenne, charge alors encore occupée par le maréchal de ilouchy, son père.
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de3 terres seigneuriales, ne sont, il faut l'avouer, que bien rarement coupables des excès dont se plaignent leurs yassaux; mais leurs gens d'affaires sont souvent sans pitié, et le malheureux cultivateur, soumis au reste barbare des lois féodales qui subsistent encore en France, gémit de la contrainte dont il est la victime. Ces droits, on ne peut se le dissimuler, sont une propriété, et toute propriétée est sacrée ; mais ils sont onéreux aux pauvres, et tout le monde convient de la gène continuelle qu'ils leur imposent. . . Je ne doute pas que les propriétaires de fiefs, les seigneurs de terres, loin de se refuser à cette vérité, ne soient disposés à faire à la justice le sacrifice de leurs droits. Ils ont déjà renoncé à leurs privilèges, à leurs exemptions pécuniaires; et, dans ce moment, ou ne peut pas demander la renonciation pure et simple à leurs droits féodaux. — Ces droits sont leur propriété. Ils sont la seule fortune de plusieurs particuliers; et l'équité défend d'exiger l'abandon d'aucune propriété sans accorder une juste indemnité au propriétaire, qui cède l'agrément de si convenance à l'avantage public. » La partie de sa motion relative aux droits féodaux était fort sage; elle était conçue en ces termes : < L'Assemblée nationale, considérant que les droits féodaux et seigneuriaux sont une espèce de tribut onéreux, qui nuit à l'agriculture et désole les campagnes; — Ne pouvant se dissimuler néanmoins que ces droits sont une véritable propriété, et que toute propriété est inviolable; — Arrête que ces droits seront à l'avenir
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remboursables, i la volonté des redevables, aa denier 30, ou à tel autre denier qui, dans chaque province, sera jugé plus équitable par TAssemblée nationale, d'après les tarifs qui lui seront présentes. — Ordonne enfin TÂssemblée nationale que tous ces droits seront exactement perçus et maintenus comme par le passé jusqu'à leur parfait remboursement. »
Dupont de Nemours prit ensuite la parole pour insister sur la nécessité primordiale du rétablissement de la paix publique et de l'exécution provisoire des lois existantes. Mais les têtes commençaient à s'échauffer et il obtint peu d'attention. Legueu de Kérengal, député des communes de la sénéchaussée de Lesneven, parut à la tribune en costume de paysan bas-breton, et prononça contre la féodalité une violente diatribe, sur laquelle enchérit encore, avec un étalage de faits apocryphes qui souleva de violents murmures, un député du bailliage de Besançon, nommé La Poule. Le marquis de Foucault prit la défense des gentilshommes ruraux. Se faisant l'organe de leurs rancunes contre la noblesse de cour, à laquelle appartenaient le vicomte de Noailles et le duc d'Aiguillon, il tonna contre l'abus des pensions qui lui étaient distribuées. < Je demande, dit-il, que le premier des sacrifices soit celui que feront les grands, et cette portion de la noblesse, très opulente par elle-même, qui vit sous les yeux du prince, et sur laquelle il verse sans mesure et accumule des dons, des largesses,des traitements excessifs,fournis
et pris sar la pure substance des campagnes. » — Le duc de Guiche et le duc de Mortemart saisirent aussitôt la balle au bond. Ils s'écrièrent que les nobles que l'on venait de désigner étaient prêts à tous les sacrifices et que leur patriotisme ne demeurerait certainement pas en arrière de celui des gentilshommes qui, loin de la cour, dans une honorable indépendance, avaient trop peu de part aux bienfaits du Roi. Les applaudissements éclatèrent. Alors on vit naître et se propager sur tous les bancs de l'Assemblée une effervescence d'enthousiasme et de générosité à la française. Tout le monde se mit à sacrifier à l'envi ses privilèges et ceux de ses voisins. Les motions affluèrent pêle-mêle pour la destruction de l'ancien ordre social. Le comte Mathieu de Montmorency en demanda la mise aux voix immédiate. Le président, qui était alors Chapelier, fit observer que le clergé n'avait pas encore exprimé d'avis. Mgr de la Fare, évêque de Nancy, se fit l'interprète des sentiments de son ordre : « Accoutumés, dit-il, à voir de près la misère et la douleur des peuples, les membres du clergé ne forment d'autres vœux que ceux de les voir cesser. Le rachat des droits féodaux était réservé à la nation qui veut établir la liberté; les honorables membres qui ont déjà parlé n'ont demandé le rachat que pour les propriétaires. Je viens exprimer, au nom du clergé, le vœu de la justice, de la religion et de l'humanité ; je demande le rachat pour les fonds ecclésiastiques, et je demande que le rachat ne tourne pas au profit du seigneur
ecclésiastique, mais qu'il en soit fait des placements utiles pour Tindigence. »
Mgr de Lubersac, évéque de Chartres, mit ensuite sur le tapis le droit exclusif de chasse, privilège cher aux gentilshommes. Il en demanda l'abolition, comme étant un fléau pour les campagnes, et déclara que, pour sa part, il en faisait l'abandon, c heureux, ajouta-t-il^ de pouvoir donner aux autres propriétaires du royaume cette leçon d'humanité et de justice. » La noblesse adopta ce vœu par acclamalion. Tandis que le prélat parlait, le duc du Ghâtelet avait, à ce qu'on raconte, dit en riant à ses voisins : < Ah ! il nous Ole la chasse, je vais lui ôter ses dîmes. » Il proposa que les dîmes fussent converties en redevances pécuniaires et déclarées rachetables. Le clergé se rallia en masse à cette motion. Mgr de Boisgelin, archevêque d'Âix, se distingua par une proposition nouvelle. Après avoir fait, lui aussi, une sévère censure de la féodalité, il demanda que la porte lui fût à jamais fermée par une prohibition générale, annulant d'avance toutes conventions, toutes clauses de nature à la faire revivre.
Un nouvel élan se produisit pour la renonciation aux privilèges particuliers des provinces et des villes, afin de confondre désormais toutes les parties et tous les habitants du sol dans l'unité parfaite d'une loi et d'un sort communs. Le duc deLiancourt demanda que l'Assemblée fit frapper une médaille pour éterniser la mémoire de l'union sincère de tous les ordres, de l'abandon de tous les privilèges et de
Tardent dévouement de tous les citoyens pour la prospérité publique. L'Assemblée le chargea luimême du soin de surveiller l'exécution de ce vœu. Elle adopta par acclamation le désir exprimé par Mgr de Juigné qu'un Te Deum solennel fut chanté dans la chapelle du Roi en actions de grâces de cette nuit mémorable, en présence du souverain et de l'Assemblée. M. de Lally-ToUendal prit alors la parole en ces termes : « Messieurs, il faut terminer cette séance comme vous l'avez commencée et comme vous l'avez remplie. Il faut y mettre un dernier sceau digne d'elle et de vous. Je ne sais si mon cœur m'entraîne trop loin ; mais, s'il se trompait, j'en accuserais cette ivresse dont votre patriotisme le remplit : je ne crois pas cependant qu'il s'égare. — Messieurs, au milieu de ces élans, au milieu de ces transports qui confondent tous nos sentiments, tous nos vœux, toutes nos âmes, ne devons-nous pas nous souvenir du Roi ? du Roi qui nous a convoqués, lorsque les assemblées nationales étaient interrompues depuis près de deux siècles ; du Roi qui nous a invités le premier à cette réunion fortunée que nous venons de consommer; du Roi qui nous a abandonné de lui-même tous les droits que sa justice a reconnu ne pas devoir conserver ; du Roi enfin qui est venu se jeter dans nos bras, et qui, ce matin encore (1), nous offrait et nous demandait une constante et amicale confiance t Dans
(1) Dans la lettre annonçant le oUoix des nouveaux ministres.
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ce beau jour, que chacun recueille sa récompense, que chacun ait son bonheur ; que le bonheur public en soit le dernier résultat ; que l'union du Roi et du peuple couronne l'union de tous les ordres, de toutes les provinces et de tous les citoyens. — C'est au milieu des États généraux que Louis XII a été proclamé Père du peuple. Je propose qu'au milieu de cette assemblée nationale, la plus auguste, la plus utile qui fut jamais, Louis XYI soit proclamé le Restaurateur de la liberté française. » — Une explosion d'enthousiasme se manifesta aussitôt parmi les députés et les nombreux spectateurs des tribunes. La salle retentit pendant un quart d'heure des cris de : « Vive le Roi t vive Louis XVI, restaurateur de la liberté française 1 *
Le président relut à l'Assemblée la liste des motions adoptées pendant cette séance et les lui fit décréter de nouveau avec renvoi au Comité de rédaction pour le texte officiel à établir. Cette liste comprenait les réformes suivantes :
Abolition de la qualité de serf et de la main-morte, sous quelque dénomination qu'elle existe.
Faculté de rembourser les droits seigneuriaux.
Abolition des juridictions seigneuriales.
Suppression du droit exclusif de la chasse^ des colombiers, des garennes.
Taxe en argent, représentative de la dîme.
Rachat possible de toutes les dimes, de quelque espèce que ce soiti
Abolition de tous privilèges et immunités pécuniaires.
Egalité des impôts, de quelque espèce que ce soitj à
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compter do comtneDcement de l'année 1789, suivant ce qui sera réglé par les assemblées provinciales.
Admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires.
Déclaration de l'établissement prochain d'une justice gratuite et de la suppression de la vénalité des offices.
Abandon des privilèges particuliers des provinces et des villes. Déclaration des députés qui ont des mandats impératifs, qu'ils vont écrire à leurs commettants pour solliciter leur adhésion.
Suppression du droit de déport et vacat (i), desannates (2)^ (le la pluralité des bénéfices.
Destruction des pensions obtenues sans titres.
Réformation des jurandes.
La séance fut levée à deux heures du malin.
Telle fut la nuit du 4 aoùt^ bien caractéristique de la nation chez laquelle elle s'accomplit, et qu'après tout elle honore* La précipitation un peu folle des décisions prises et l'excès de quelques-unes n^empêchent pas que, dans son ensemble, l'élan de patriotique enthousiasme par lequel les deux pre^ miers ordres, poussés sans doute par les circonstances, mais sincèrement et de grand cœur, sacri-^ fièrent à l'envi des avantages séculaires au retour de la paix publique et à l'établissement de la France nouvelle, ne soit pour eux un litre de gloire devant
(1) Droits qu'avaient en plusieurs diocèses les évèques ou archidiacres de jouir pendant un an des revenus des cures vacantes.
(2) Droit payé au Souverain-Pdntife et consistant en une année du revenu des bénéfices pour lesquels la concession de bulles pontificales était nécessaire. En France les annales n*étuient acquittées que pour les bénéfices dits consistoriaux, évêchês ou abbayes. — Le droit d'annateê avait été reconnu par le pouvoir civil lord du boncordat conclu entre Léon X et Françoid V
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la postérité. La noblesse de France, en particulier» déploya dans cette nuit mémorable cette même verve de bravoure spirituelle et chevaleresque qui la distinguait au plein jour des champs de bataille et sous le feu de l'ennemi. Son antique renommée s'y est enrichie d'un vif rayon. La concorde des volontés et Tunion des cœurs pour le salut de la patrie ne furent, sans doute, qu'un beau rêve et une fugitive ivresse. Les sacrifices furent mai récompensés. L'esprit de la révolution sectaire et violente allait dès le lendemain reprendre son ascendant funeste, tout fausser, tout forcer. Mais, si peu qu'il ait duré, le songe fut grand et sublime. Ne lui objectons pas trop durement l'amère déception du réveil.
Dans la séance du 5 août le comte Mathieu de Montmorency donna lecture du texte des résolutions de la veille, formuléeen dix-neuf articles par le Comité de rédaction. Le marquis de Thiboutot, qui n'avait pas assisté à la séance de nuit, se fit assez maladroitement l'organe de ceux des membres de son ordre qu'effrayait l'abandon qui venait de s'accomplir et plaida la cause des droits féodaux en un discours qui n'obtint aucun succès (1). Quelques ecclésiastiques qui, dans la séance du 6, essayèrent aussi de
(1) Le discours du marquis de Thiboutot est placé par les Archives parlementaires (t. VUl, p. 379) à la séance du iO août. Mais il est question dans ce discouis même de « l'abandon qu'ont fait hier quelques-uns des députés > de la noblesse, ce
2ui ne peut se rapporter qu'à la nuit du 4 août. 11 n'y eut rien e semblable à la séance du 9.
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revenir sur les décisions prises et de demander nne plus mûre délibération, furent également fort osai reçus. Mgr de la Luzerne, évéque de Langres, pria l'Assemblée de ne pas attribuer au clergé tout entier les sentiments particuliers de quelques-uns de ses membres et Mgr Desmoutiers de Mérinville, évéque de Dijon, ajouta que le clergé saurait accomplir tous les sacrifices exigés par l'intérêt public. Bien loin de revenir en arrière l'Assemblée, quoiqu'elle eût décidé par un vote positif qu'il ne pourrait y avoir que des modifications- de forme au texte du projet de décret sur les résolutions du 4 août, allait, au cours de la discussion, accentuer celles-ci dans le sens révolutionnaire et même, sur certains points, les transformer du tout au tout. Cette disposition se manifesta^ dès cette même séance du 6, par rapport aux droits féodaux.
Le texte présenté par le Comité de rédaction dépassait déjà la formule du 4 août, car il prononçait l'abolition « sans aucune indemnité » non seulement des « main-mortes » et autres servitudes personnelles, mais encore des « redevances et près-» tations pécuniaires établies en remplacement d'au* cuns de ces droits. i> Dans la discussion qui s'éleva sur ce sujet Mounier fit une observation fort juste contre Tabolilion sans indemnité de ces redevances, t Ces droits, dit-il, se sont vendus et achetés depuis des siècles ; c'est sur la foi publique qu'ils ont été mis dans le commerce, que l'on en a fait la base de plusieurs établissements; en les anéantissant, c'est
anéantir des contrats, ruiner des familles entières et renverser les premiers fondements du bonheur public. — La servitude de la glèbe, ajouta-t-il, a été générale dans le royaume; il n'est pas étonnant qu'elle soit devenue la base de plusieurs conventions qu'il importe de ne pas anéantir. » — « Tout ce qui est injuste ne peut subsister, répondit dogmatiquement Duport. Tout remplacement à ces droits injustes ne peut également subsister. » — Et l'Assemblée adopta à une grande majorité lô texte suivant, proposé par ce jurisconsulte révolutionnaire et qui aggravait encore la formule du Comité de rédaction: « L'Assemblée nationale détruit entièrement le régime féodal ; elle décrète que, dans les droits et devoirs tant féodaux que censuels, ceux qui tiennent à la main-morte réelle ou personnelle, et à la servitude personnelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité. Tous les autres sont déclarés rachetables, et le prix et le mode du rachat seront fixés par l'Assemblée nationale. Ceux des dits droits qui ne sont point supprimés par ce décret continueront néanmoins à être perçus jusqu'au remboursement. »
Un des érudits les plus distingués de notre temps a fait à ce propos les réflexions suivantes : « Ainsi une destruction entière était annoncée au peuple : après quoi, l'Assemblée, comprenant qu'elle ne pouvait procéder à une expropriation générale, posait immédiatement le principe équitable du rachat] mais elle ne le posait pas nettement et uniforme-
ment ; elle introduisait en ces matières obscures pour les jurisconsultes les plus exercés des principes philosophiques et des distinctions juridiques, elle abolissait certains droits sans indemnité ; elle déclarait d'autres droits rachetables : division théorique établie dés la première heure par le vicomte de Noailles. — Cependant où finit la main-morte réelle ? Où commence le cens non mêlé de main-morte et ne représentant pas une mainmorte éteinte ? Personne ne le sait et ceux qui veulent le savoir sont plus dangereux que ceux qui avouent l'ignorer. En outre, si tous les droits dits de main-morte ou s'y rattachant sont abolis sans rachats un paysan réputé juridiquement par de profonds jurisconsultes (car ce sont là très souvent en 1789 pures distinctions d'école), réputé, dis-je, entaché de servitude sera traité beaucoup plus favorablement que le voisin soumis à des obligations analogues, mais juridiquement un peu diffé^ rentes, lesquelles ne sont pas réputées serviles et donneront lieu à un rachat. » — C'est seulement plus tard ajoute M. VioUet, que « la Constituante s'aperçut de l'injustice criante que consacrait implicitement l'article l^*" du décret du 4 août (1). »
La noblesse espérait, comme compensation de ses sacrifices, le maintien de ses droits purement honorifiques, ceux auxquels elle attachait peut-être le plus de prix. Quelques-uns de ses membres firent
(1) Paul VioUet. Précis de l'histoire du droit français, pp. 617^18.
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observer qu'il serait juste de déclarer formellement ce maintien dans l'article même qui prononçait la suppression ou le rachat des droits féodaux. Le duc de Liancourt et le comte de Montmorency soutinrent qu'il était inutile de débattre la question et que s'occuper de ces droits, que personne n'attaquait, ne servirait qu'à les mettre en doute. Là-dessus un membre des communes en demanda positivement l'abolition. L'Assemblée décida que la discussion serait ouverte, mais Mirabeau qui, par., parenthèse, n'avait point assisté à la seconde séance du 4 août ni par conséquent pris aucune part aux enthousiastes délibérations de cette nuit célèbre, intervint alors et obtint l'ajournement du débat sur les droits honorifiques à une époque ultérieure.
Dans le débat sur l'article relatif au droit de chasse, qui occupa une partie de la séance du 7 août, le terrible tribun fit à la fois sentir sa griffe et ses caresses à la Royauté qui ne l'appelait point à son service, auquel, moyennant un bon prix, il aspirait à se consacrer. Il tonna contre la proposition faite par plusieurs membres d'excepter les plaisirs du Roi de l'abolition prononcée, et comme quelques députés avaient objecté la prérogative royale et demandé que l'on laissât au Roi l'initiative et l'honneur du sacrifice : La prérogative royale! s'écria-t-il, ah I certes la prérogative royale est d'un prix trop élevé à mes yeux pour que je consente à la faire consister dans le futile privilège d'un passe-^temps oppressif. Quand i| sera question de la
prérogative royale, c'est-à-dire, comme je le déinoDtrerai en son temps, du plus précieux domaine du peuple, on jugera si j'en connais l'étendue, et je défie d'avance le plus respectable de mes collègues d'en porter plus loin le respect religieux. » — L'effet pratique immédiat de la suppression brusque de l'ancienne législation en matière de chasse fut celui qu'on devait attendre dans les circonstances. De même que les paysans interprétèrent en fait les décisions de l'Assemblée relatives aux droits féodaux par la cessation du paiement de leurs redevances, quelles qu'elles fussent, de même la décision concernant la chasse fut considérée comme octroyant la pleine et universelle liberté du port d'armes et du braconnage. Tout le monde se mit à chasser et à tirer pêle-mêle. De là des accidents sans nombre. Les récoltes furent endommagées, les clôtures des propriétés violées, les forêts dégradées. Deux mois durant il v eut dans toute la France une sorte d'extermination extravagante du gibier. Ce ne fut, dit-on, en maint endroit qu'après un intervalle de plusieurs années que les amateurs de chasse retrouvèrent une matière un peu abondante à leur divertissement favori.
L'article relatif aux dîmes avait été formulé en ces termes par le Comité de rédaction : « Les dîmes en nature^ ecclésiastiques, laïques et inféodées pourront être converties en redevances pécuniaires et rachetables à la volonté des redevables^ selon la proportion qui sera réglée, soit de gré à gré, soit par la
28i LA CHUTB DB L'ANCIBNNE FRANCE
loi, saaf leur remploi à faire par les décimateurs, s'il y a lieu. » — Mais quand cet article vint en discussion à la séance du 10 août, la question n'était plus entière. A la séance du 8, durant le débat sur l'emprunt proposé par Necker, le marquis de Lacoste, député des gentilshommes du bailliage de CbaroUes^ se faisant l'organe de certains sentiments de jalousie et de cupidité qui depuis longtemps avaient cours dans son ordre, et dont les cahiers de la noblesse portaient fortement la trace, avait proposé non seulement la suppression pur et simple de la dîme ecclésiastique, mais la confiscation par l'État des biens du clergé. Sa motion fut appuyée par le chevalier Alexandre de Lameth, qui étendit la thèse jusqu'à la négation, contraire au droit naturel, de l'association et de la propriété corporatives : « 11 y a, dit-il, une grande différence entre les propriétés des citoyens et celles des corps. Lorsqu'on à fait une fondation, c'est la nation qu'on a dotée, car la nation se trouve toujours entre l'individu qui donne et le corps politique (l) qui reçoit. Personne ne refusera sans doute à la nation le droit qu'elle a exercé jusqu'à ce jour de supprimer de son sein les corps politiques qu'elle juge inutiles, et de tourner leurs biens à l'usage le plus utile de la société. » —
(i)V&piihèie politique est ici un mot très inexact, ayant le grave défaut de masquer le caractère exorbitant de la thèse qui nie le droit naturel d'association et de propriété corporatives. En ce qui concerne le clergé en particulier, il est clair que c'est comme corps retigieur et non comme corps politique qu'il avait reçu les donations et fondations pieuses qui avaient constitué ses biens.
La controverse sur cesT propositions radicales fut écartée du débat sur l'emprunt. Mais l'Assemblée en demeura préoccupée et elles exercèrent une influence manifeste sur la discussion relative aux dîmes.
Plusieurs députés, Duport notamment, endeman» dèrent l'abolition, sauf à l'État à pourvoir d'une autre manière à la subsistance des ministres du culte. Ils soutinrent que la dime ecclésiastique était une contribution et non une propriété et ne manquèrent pas de faire valoir les abus incontestables et les inégalités choquantes de sa répartition, devenue trop peu conforme aux services réels pour la rémunération desquels elle avait été primitivement établie. Lanjuinais, député des communes de la sénéchaussée de Rennes, janséniste, prononça au contraire pour la défense de la dîme un discours plein d'érudition. 11 s'attacha a établir historiquement que cette redevance foncière était bien devenue la propriété de l'Église, et que le pouvoir de l'Assemblée se bornait par conséquent à en autoriser le rachat en veillant à ce que le prix fut employé de la manière la plus utile aux intérêts des pasteurs et des pauvres par eux secourus. L'abbé Grégoire se déclara dans le même sens et proposa que le prix du rachat servît à acquérir des fonds de terre qui seraient remis aux curés. Ceux-ci, dit-il, « attachés à leurs propriétés, instruits de l'agriculture, trouveront, dans cette disposition, des moyens plus aisés d'économie, et plus de facilité à secourir leurs paroissiens. » — L'abolition de la dîme fut égale-
ment combaltue par plusieurs évéques et plusieurs curés, dont quelques-uns firent même remarquer que la dime en nature avait peut-être moins dMnconyénients qu'une prestation pécuniaire équivalente, mais dont aucun ne contesta formellement le principe du rachat, posé dans la nuit du 4 août. Sur la question de propriété, Mgr de la Luzerne, évêque de Langres, s'exprima en termes indignés qui soulevèrent des murmures et des cris à V ordre! Mirabeau, dominé par sa passion antireligieuse, appuya l'abolition avec véhémence et posa à ce propos, avec une étourderie peu digne de son génie d'homme d'État, des principes destructifs de toute propriété aussi bien que de toute religion vraiment autonome: « Non, Messieurs, la dîme n'est point une propriété... Il y a plus: la dime n'est pas même une possession, comme on l'a dit: elle est une contribution destinée à celte partie du service public qui concerne les ministres des autels : c'est le subside avec lequel la nation salarie les officiers de morale et d'instruction. » — A ces mots qui contenaient une négation implicite de l'insUtution divine du christianisme et une affirmation formelle de l'asservissement de l'Église au pouvoir civil, des murmures s'élevèrent dans les rangs du clergé. Mirabeau alors, avec son insolence ordinaire, poussa sa pensée à bout et formula sans réflexion une proposition grosse d'énormes conséquences : ^ J'entends, s'écria-t-il, à ce mot salarier^ beaucoup de murmures, et l'on dirait qu'il blesse la dignité du sacer-
doce; mais. Messieurs, il serait temps, dans cette réYolutioD qui fait ëciore taot de seotimeots justes et généreux, que Ton abjurât les préjugés dlgnorance orgueilleuse qui font dédaigner les mots salaires et salariés. Je ne connais que trois manières d'exister dans la société, il faut y être mendiant, voleur ou salarié. Le propriétaire n'est lui-même que le premier des salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa propriété n'est autre chose que le prix que lui paye la société pour les distributions qu'il est chargé de faire aux autres individus par ses consommations et ses dépenses: les propriétaires sont les agents, les économes du corps social. » — Il est inutile de faire remarquer le rapport de cette doctrine avec celle des écoles dites socialistes, qui peuvent ainsi invoquer Mirabeau à Tappui de leurs idées. Lui au pouvoir, elles eussent bien fait toutefois de n'en pas essayer la mise en pratique.
Dans la séance du 10 août au soir Tabbé Sieyès prit à son tour la parole. Son attitude fut tout autre que celle qu'auraient pu faire supposer ses antécédents politiques et le rang qu'il occupait parmi les députés du tiers les plus avancés : < Je ne sais. Messieurs, dit-il, si quelques personnes trouveront que les observations que j'ai à vous présenter seraient mieux placées dans toute autre bouche que dans la mienne; une plus haute considération me frappe, c'est que tout membre de l'Assemblée lui doit son opinion quand elle est juste et qu'il la croit utile, Je (lirai donc mon avis.
« L'Assemblée nationale a arrêté, le 4» qae la dime était rachetable. Aujourd'hui il s'agit de la rédaction de cet article et Ton tous propose de prononcer que la dime ne doit point être rachetée. Soutiendra-t-on qu'il n'y a dans ce changement qu'une différence de rédaction? Certes, une telle plaisanterie est trop léonine ; elle montre bien d'où part le mouyement irrégulier qui s'est depuis peu emparé de l'Assemblée, ce mouvement que nos ennemis applaudissent en souriant et qui peut nous conduire à notre perte. Puisqu'il faut remonter aux motifs secrets qui vous guident et dont, sans doute, vous ne vous êtes pas rendu compte, j'oserai vous les révéler.
« Si la dime ecclésiastique est supprimée sans indemnité, ainsi qu'on vous le propose, que s'ensuilil ? Que la dime restera entre les mains de celui qui la devait, au lieu d'aller à celui à qui elle est due. Prenez garde, Messieurs, que l'avarice ne se masque sous l'apparence du zèle. 11 n'est pas une terre qui n'ait été vendue et revendue depuis l'établissement de la dime. Or, je vous le demande, lorsque vous achetez une terre, n'achetez-vous pas moins les redevances dont elle est chargée, moins la dime qu'on paie de temps immémorial? La dime n'appartient à aucun des propriétaires qui la paient aujourd'hui ; je le répète, aucun n*a acheté, n'a acquis en propriété cette partie du revenu de son bien. Donc aucun propriétaire ne doit s'en emparer. Je me suis demandé pourquoi, au milieu de tant
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d'opinants qui paraissent n'annoncer que le désir da bien public, aucun cependant n'a été au-delà du bien particulier. On veut tirer la dîme des mains ecclésiastiques. Pourquoi? Est-ce pour le service public? Est-ce pour quelque établissement utile? Non, c'est que le propriétaire voudrait bien cesser de la payer. Elle ne lui appartient pas; n'importe, c'est un débiteur qui se plaint d'avoir à payer son créancier, et ce débiteur croit avoir le droit de se faire juge dans sa propre cause,
« S'il est possible encore de réveiller Pamour de la justice, qui devrait n'avoir pas besoin d'être réveillé, je vous demanderai, non pas s'il vous est commode, s'il vous est utile de vous emparer de la dîme, mais si c'est une injustice. Je le prouve avec évidence, en démontrant, comme je viens de le faire, que la dîme, quel que soit son sort futur, ne vous appartient pas. Si elle est supprimée dans la main du créancier, elle ne doit pas l'être pour cela dans celle du débiteur. Si elle est supprimée, ce n'est pas à vous à en profiter.
« Par le prompt effet d'un enthousiasme patriotique^ nous nous sommes tout à coup placés dans une situation que nous n'aurions pas osé espérer de longtemps. On doit applaudir au résultat, mais la forme a été mauvaise; ne faisons pas dire à là France, à l'Europe, que le bien même, nous le faisons mal. Nous nous trouvons étonnés de la rapidité de notre marche, effrayés presque de l'extrémité à laquelle des sentiments irréfléchis auraient
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pu nous conduire. Eh bieu i dans cette nuit si souvent citée, où l'on ne peut pas vous reprocher le manque de zèle, vous avez déclaré que les dimes étaient rachetables; vous n'avez pas cru pouvoir aller plus loin, dans le moment où vous avez cependant montré le plus de force pour marcher en avant. Aujourd'hui vous ne savez plus vous contenir; la dime, si l'on vous en croit, ne mérite plus même d'être rachetée ; elle ne doit pas même devenir une ressource pour l'État. Vous projetez d'en augmenter votre fortune particulière dans un moment où tous les autres contribuables sont menacés de voir diminuer la leur.
€ Il est temps de le dire, Messieurs ; si vous ne vous contentez pas de rédiger vos arrêtés du 4 ; si vous les changez du tout au tout, comme vous prétendez le faire à l'égard de la dime, nul autre décret n'aura le droit de subsister. Il suffira à un petit nombre d'entre nous de demander la révision de tous les articles, d'en proposer le changement. Rien n'aura été fait, et les provinces apprendront avec étonnement que nous remettons sans cesse en question les objets de nos arrêtés.
t J'ose défier que l'on réponde à ce raisonnement : la dime a été déclarée rachelable ; donc elle a été reconnue par l'Assemblée elle-même pour ce qu'elle est, pour une possession légitime : elle a été déclarée rachelable; donc vous ne pouvez pas la déclarer non-rachetable.
« Ce n'est pas ici le moment d'entrer dans une
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autre discussion. Si vous jugez que la (lime doive subir un autre examen sur le fond, attendons an moins, Messieurs; que l'Assemblée s'occupe des objets de législation ; alors vous conviendrez peutêtre que je suis aussi sévère en cette matière que ceux qui ont la plus haute opinion des sacrifices que les corps doivent s'empresser de faire à l'intérêt général de la nation. Mais alors je soutiendrai encore, je soutiendrai jusqu'à l'extrémité que ces sacrifices doivent être faits à l'intérêt national, au soulagement du peuple, et non à l'intérêt particulier des propriétaires fonciers, c'est-à-dire, en général, des classes les plus aisées de la société.
< Je ma borne donc à ce qui doit faire l'objet de votre délibération actuelle et je propose l'article suivant, qui n'est que le développement de votre arrêté du 4 :
<t Toutes dîmes seront rachetables en nature ou en argent, de gré à gré, entre les communautés et les décimateurs, ou d'après le mode qui sera fixé par l'Assemblée nationale, et le prix du rachat des dîmes ecclésiastiques sera converti en revenus assurés, pour être employés, au gré de la loi, à leur véritable destination. »
Malgré sa logique pressante, appuyée ici, contrairement aux habitudes deSieyès, sur la considération historique et pratique des faits, ce discours, en raison de cette qualité même, n'eut aucune action sur TAssemblée. Tenir compte des faits et de l'histoire, n'était-ce pas aux yeux des fiers juristes du tiers-
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étal déroger aux nobles priacipes de la philosophie sociale? La noblesse, elle, avait grand intérêt à ce qae ses terres et ses fermiers n^acqaitassent plus l«i dîme. Quant au clergé, se sentant suspect et préoccupé avant tout des intérêts généraux de la religion et de rÉglise^ il ne crut pas devoir prolonger beaucoup sa résistance. A la séance du 11 plusieurs curés, acquis au parti populaire, prirent l'initiative d'une déclaration par laquelle ils faisaient à la nation l'abandon de leurs dîmes et invitaient tous les députés du clergé à suivre cet exemple. Cet écrit ayant été déposé sur le bureau, un grand nombre d'ecclésiastiques s'empressèrent d'aller y apposer leurs signatures. On remarquait parmi eux Mgr Le Franc de Pompignan, archevêque de Vienne, plusieurs autres évéques et beaucoup de gros bénéflciers. Pendant une demi-heure les abords du bureau furent encombrés de signataires et la salle retentit des applaudissements des députés et des spectateurs. Ce fut comme un renouvellement des scènes de la nuit du 4 août. Toutefois l'abbé Duplaquet, député, non du clergé, mais des communes du bailliage de Saint-Quentin, accompagna son adhésion de paroles épigrammatiques : « Je remets, dit-il , entre les mains de la nation le prieuré dont je suis pourvu, et je m'en rapporte à sa justice pour m'assurer un traitement convenable, car,quoiqu'endiseM. de Mirabeau, je suis trop vieux pour gagner encore mon salaire, trop honnête pour voler, et, après tout, j'ai rendu des services qui çlevraient me dispenser de mendier. »
Lorsque le calme fut un peu rétabli, Mgr Leclerc de Juigné, archevêque de Paris, qui s'était consulté avec ses collègues, demanda la parole et s'exprima en ces termes : « Au nom de mes confrères, au nom de mes coopérateurs et de tous les membres du clergé qui appartiennent à cette auguste assemblée; en mon nom personnel, Messieurs, nous remettons toutes les dîmes ecclésiastiques entre les mains d'une nation juste et généreuse. Que l'Ëvangile soit annoncé, que le culte divin soit célébré avec décence et dignité, que les églises soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés, que les pauvres du peuple soient secourus : voilà la destination de nos dîmes, voilà la fin de notre ministère et de nos vœux ; nous nous confions dans l'Assemblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne nous procure les moyens de remplir dignement des objets aussi respectables et aussi sacrés. » Le cardinal de la Rochefoucauld) président de l'ordre du clergé tant que cet ordre avait délibéré séparément, s'avança vers le bureau et ajouta : « Je déclare que le vœu énoncé par M. l'archevêque de Paris est celui du clergé de France, qui met toute sa confiance dans la nation. » La question se trouvant ainsi tranchée, l'Assemblée adopta à la presque unanimité la formule suivante : « Les dîmes de toute nature, et les redevances qui en tiennent lieu, sous quelque dénomination qu'elles soient connues et perçues, même par abonnement, possédées par les corps séculiers et réguliers, par les bénéficiers^ les fabriques et tous
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gens de main-morte, même par l'Ordre de Malle et autres ordres religieux et militaires, même celles qui auraient été abandonnées à des laïques en remplacement et pour option de portions congrues, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir d'une autre manière à la dépense du culte divin, à l'entretien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, aux réparations et reconstructions des églises et presbytères, et à tous les établissements, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés et autres, à l'entretien desquels elles sont actuellement affectées. — Et cependant, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu et que les anciens possesseurs soient entrés en jouissance de leur remplacement, l'Assemblée nationale ordonne que les dites dîmes continueront d'être perçues suivant les lois et en la manière accoutumée. — Quant aux autres dîmes, de quelque nature qu'elles soient, elles seront rachetables de la manière qui sera réglée par l'Assemblée; et jusqu'au règlement à faire à ce sujet, l'Assemblée nationale ordonne que la perception en sera aussi continuée. »
La déclaration du clergé et le vote de l'Assemblée ne convainquirent ni ne désarmèrent l'abbé Sieyès, qui essaya d'en appeler à l'opinion publique. Le 12, il publia le discours prononcé par lui à la séance du 10 et il le flt précéder d'observations aussi nettes et encore plus incisives : « Je connais aussi bien qu'un autre tous les inconvénients de la dîme, et j'aurais pu à cet égard enchérir sur tout ce qui a été dit.
Mais, parce que la dime est un véritable fléau pour l'agriculture, parce qu'il est plus nécessaire d'affranchir les terres de celte charge que de toute autre redevance, et parce qu'il est certain encore que le rachat de la dîme peut être employé plus utilement et plus également que la dime elle-même, je n'en conclus pas qu'il faille faire présent d'environ soixante-dix millions de rente aux propriétaires fonciers. Quand le législateur exige ou reçoit des sacrifices dans une circonstance comme celle-ci, ils ne doivent pas tourner au profit des riches ; soixantedix millions de rente étaient une ressource immense : elle est perdue aujourd'hui. Je dois croire que j'ai tort, puisque l'Assemblée en a jugé autrement; mais peut-être ce lort rie paraîtra-t-il pas si grave à ceux qui voudront bien m'entendre.
« On a comparé la dime à un impôt : elle a très certainement les inconvénients du plus détestable de tous les impôts; mais on se trompe, sinon sur ses effets, au moins sur son origine. Lorsque la nation, ou plutôt la loi, a parlé pour la première fois de la dime, elle s'était déjà établie depuis plus de trois siècles; elle était différente, suivant les lieux, soit dans sa quotité, soit relativement aux espèces de produit. Ces différences subsistent encore aujourd'hui; elles sont la suite naturelle de la manière dont la dime s'était établie. Elle a été d'abord un don libre et volontaire de la part de quelques propriétaires. Peu à peu l'ascendant des idées religieuses l'a étendue presque partout; elle
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a flni par être une véritable cession, surtout par ceux qui transmettaient leurs biens; les héritiers ou les donataires les acquéraient à cette condition, et ils n'entraient dans le commerce que chargés de cette redevance. Ainsi, il faut regarder la dlme comme une charge ou une redevance imposée à la terre, non par la nation, comme on le prétend sans aucune espèce de preuve, mais parle propriétaire lui-même, libre assurément de donner son bien à telles conditions qu'il lui plaisait. II y a plus, c'est qu'il est impossible d'imaginer comment ni quand la nation aurait pu imposer cette prétendue taxe publique. On voit seulement que beaucoup de redevables, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre, refusaient quelquefois de l'acquitter : alors ces contestations se terminaient, comme tous les procès, par les juges. Les premières lois connues à cet égard n'ont été que la rédaction d'usages en vigueur. Toutes nos coutumes sont dans ce cas. Elles n'ont pas même dit : la dime sera établie; elles ont dit : c'est à tort que quelques-uns refuseraient de payer la dime. La loi doit garantir toutes les propriétés, elle garantissait celle-là comme toutes les autres; et en vérité, celle-là ne valait pas moins qu'une autre. Quand on considère avec impartialité à quelle origine on peut faire remonter toutes les propriétés, on a bien tort assurément de se montrer difficile sur l'origine des dimes...
« Quoi qu'il en soit, il suit: l"Qne la dîme ne doit point être comparée à un impôt ou une taxe mise sur
les terres, tels qae les vingtièmes, par exemple, mais à une Téritable redevancé mise sur ses biens par le propriétaire lui-même. L'impôt n'est conseqti que pour un temps ; il est révocable à la volonté des représentants de la nation, au lieu que la dime a été cédée à perpétuité par ceux-mémes qui pouvaient s'en désaisir. 2° Par conséquent, elle ne doit pas être supprimée au profit des propriétaires actuels, qui d'ailleurs savent très bien qu'ils n'ont jamais acheté la dime et qu'elle ne saurait leur appartenir. 3*" Néanmoins la dime étant à juste raison placée dans la classe des propriétés légitimes, à la vérité, mais nuisibles à la chose publique, il faut l'éteindre comme on éteint ces sortes de propriétés, c'est-àdire en offrant une indemnité. 4' Le rachat doit être convenu de gré à gré entre les communautés et les décimateurs ou réglé au taux le plus modique par l'Assemblée nationale. Enfin, les sommes provenantes de ce rachat peuvent être placées de manière à ne pas manquer à l'objet primitif des dimes, et cependant elles peuvent fournir à l'État des res-^ sources infiniment précieuses dans la circonstance.
« C'est ainsi que j'avais conçu l'affaire des dimes et je conviens que je n'ai pu être de l'avis de tout le monde. Mais, pour n'en être point confus, j'ai considéré que j'étais chargé de dire mon avis et non celui des amis ou des ennemis du clergé.
« Au moment encore où j'écris, je suis étonné et affligé, plus que je ne voudrais l'être, d'avoir
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entendu décider : « Que les dîmes de tonte nature, et les redevances qui en tiennent lieu, sont abolies, sauf à aviser aux moyens de subvenir, etc. > etc. »
« J'aurais désiré qu'on eût avisé aux moyens de subvenir, etc., avant d'abolir ; on ne détruit pas une ville, sauf à aviser aux moyens de la rebâtir.
« J'aurais désiré qu'on n'eât pas fait un présent gratuit de soixante-dix millions de rente aux propriétaires actuels, mais qu'on les eût laissé racheter cette redevance comme toutes les autres, et avant les autres, s'ils la trouvent la plus onéreuse.
« J'aurais désiré que par un emploi bien administré de ces rachats on eût secouru la chose publique, en lui prêtant à trois et demi ou quatre pour cent, et l'on eut fait un fonds suffisant pour nourrir les curés, les vicaires et tant d'autres ecclésiastiques qui vont mourir de faim, en attendant qu'on ait avisé aux moyens, etc., parce qu'il est bien difficile de conjecturer que la dîme sera payée de fait jusqu'au remplacement promis, malgré les ordres de l'Assemblée.
< J'aurais désiré qu'on eût ainsi évité le besoin du remplacement annoncé, car, si le remplacement est payé par un nouvel impôt sur la généralité des contribuables, ceux qui n'ont point de terres, il faut en convenir, ne trouveront pas très agréable d'êlre chargés de la dette de Messieurs les propriétaires fonciers.
c Si le remplacement ne porte que sur les fonds de terre; comme tous les propriétaires ne paient pas
la dime au même taux et sur les mêmes produits, les uns perdront, les autres gagneront à cette conversioD ; et puis cette idée ressemble un peu au projet d'égaliser les dettes. Si le remplacement n'est réparti sur les propriétaires qu'à raison de ce que chacun payait déjà^ était-ce bien la peine de rejeter le rachat que je demande?
« Ënfln, je cherche ce qu'on a fait pour le peuple dans cette grande opération, .et je ne le trouve pas. Mais j'y vois parfaitement l'avantage des riches. Il est calculé sur la proportion des fortunes, de sorte qu'on y gagne d'autant plus qu'on est plus riche. Aussi, j'ai entendu quelqu'un remercier l'Assemblée de lui avoir donné, par son seul arrêté, trente mille livres de rente de plus.
« Beaucoup de personnes se persuadent que c'est aux fermiers qu'on a fait le sacrifice de la dîme. C'est connaître bien peu les causes qui règlent partout les prix des baux ; en général, toute diminution d'impôt ou de charge foncière retourne au profit du propriétaire. Les gros propriétaires n'en deviendront pas plus utiles ou n'en feront pas mieux cultiver leurs terres, parce qu'au lieu de dix, de vingt mille livres de rente, ils en auront à l'avenir onze ou vingt-deux. Quant aux petits propriétaires qui cultivent eux-mêmes leurs champs, ils méritent certainement plus d'intérêt. Eh bien i il était possible de les favoriser dans le plan du rachat que je propose. Il n'y avait qu'à faire dans chaque paroisse une remise sur le prix total du rachat à l'avantage
des petits cultivateurs et proportionnellement à leur peu d'aisance. Cette opération eût été digue de la sagesse du législateur, et n'eàl fait tort ni au clergé, ni à l'État, attendu la différence des placements.
< J'ai beaucoup entendu dire qu'il fallait bien aussi que le clergé lit son offrande. J'avoue que les plaisanteries qui portent sur le faible dépouillé me paraissent cruelles: Je répondrai sérieusement que tous les sacrifices qui avaient été faits jusque-là ne frappaient pas moins sur le clergé que sur la noblesse et sur cette partie des communes qui possède des fiefs et des seigneuries. Le clergé perdait même déjà beaucoup plus que les autres, puisque lui seul avait des assemblées de corps et une administration particulière à sacrifier.
« Je n'ajoute plus qu'un mot; y a-t-il beaucoup de justice à déclarer que les dîmes inféodées, qui sont de même nature et ont les mêmes origines, soit qu'elles se trouvent dans des mains laïques ou dans des mains ecclésiastiques, sont supprimées avec indemnité pour le laïc et sans indemnité pour l'ecclésiastique ?... Ils veulent être libres, ils ne savent pas être justes ! »
Ce n'est pas seulement sur la question de la dime ecclésiastique que l'abbé Sieyés n'hésita pas à rompre ouvertement en visière à l'opinion dominante, mais sur celle des biens du clergé, dont, nous l'avons dit, la confiscation avait été demandée dans la séance du 8 août. Dès le 10 il publia et fit distribuer à ses collègues un opuscule intitulé: Observations sommaires
sur les biens ecclésiastiques, brochure eitrémement intéressante, quoique aujourd'hui peu connue (1)«
Son scepticisme religieux et son ignorance du vrai droit naturel lui faisaient à tort admettre, dans cet écrit — par hypothèse, il est vrai, et avec une iro* nie évidente, — le droit de l'État de supprimer t le corps du clergé » à titre de t cor-ps politique » et alors d'en hériter, mais seulement après la mort des détenteurs actuels des biens de l'Église. 11 s'y préoc* cnpait peu des principes du droit chrétien et du droit canonique. Mais il y défendait d'ailleurs, en principe et en fait, avec une rare énergie, la cause de la propriété ecclésiastique et portait de rudes coups de boutoir à ses adversaires du tiers-état et de la noblesse.
« Je ne réponds, disait-il, ni à la haine, ni à l'envie, ni aux plaisanteries de mauvais ton qui tombent sur le clergé, comme sur une victime dévouée. II est encore des hommes justes, même parmi ceux qui peuvent si aisément abuser de leur force. C'est à eux que je m'adresse.
« On affirme que la nation est propriétaire des biens du clergé parce que ces biens servent en môme
(1) La première édition fut publiée chez Baudouin à Versailles; une seconde à Paris, chez le^même. Une troisième parut à Bordeaux, à Timprimerie Simon de la Court. Dans celle-ci le discours 9ur la dime et les réflexions que l'auteur y avait jointes le 12 août, furent ajoutés aux Obsei^vations iommaires sur les biens ecclésiastiques. Nous avons fait usage de celte dernière édition. Par une substitution bizarre, les Observalions sommaires de Sieyès figurent dans les Archives parlementaires (t. Vllf, p. 389) à la séance du 10 août au soir, sous la forme d'un discours placé dans la bouche de Vabbé de Montescfuiou.
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temps de salaire aux ecclésiastiques. L'idée la plus siQiple, en fait de propriété, est qu'un bien appartient à celui à qui il a été donné ou qui Fa acqais. Les biens ecclésiastiques n'ont point été donnés à la nation, mais au clergé^ à de certaines charges ou conditions. S'il ne refuse pas d'en remplir les charges, on ne peut pas le dépouiller.
« Mais, dit-on, la nation peut décréter qu'elle n'a plus besoin de clergé. On s'attend peut-être que je vais combattre cette idée. Pas du toul ; je veux au contraire la prouver (1). Le service ecclésiastique est un service public ; le corps du clergé est un des corps politiques dont l'ensemble forme le gouvernement. A ce titre, il existait pour la chose publique ; il existait légitimement. Mais^ comme tous les pouvoirs publics, il est soumis à la volonté nationale, à ce que nous appelons le pouvoir constituant, qui peut, sans contredit, le supprimer tout-à-fait, s'il le juge utile ou le constituer autrement. Mais, tant qu'il existe, il est propriétaire. Pourquoi? Parce qu'en qualité de corps moral, il est habile à posséder, et parce qu'en effet de grands biens lui ont été donnés en propriété. Nous verrons bientôt quel a été l'avan-
(1) l\ dit un peu plus loin, dans une note, à propos de « cette idée » ' — « Une des choses qui caractérisent le mieux le tem()s et le lieu où j*écris, est le silence absolu que je puis, que je dois garder ici sur la difficulté, assez ^[rande à mon avis, de se passer de religion dans un grand empire, ou de conserver le culte établie si l'on en supprime les ministres. MM. les réformateurs disent avoir beaucoup réfléchi sur cette question et ils se chargent de tout. Nous nous permettrons pourtant tôt ou tard d'en parler un peu, comme s'ils ne s'étaient chargés de rien. » — Les événements ont marché^ Tabbé Sieyès les a suivis, ei il n*a point tenu cette promesse.
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tage de ces donations. Commençons par reconnaître: l"" qu'un corps politique peut posséder. II suflit de citer les villes, les hôpitaux, les collèges, etc., qui ont des propriétés particulières. Le clergé, dit*on, n'est pas un corps physique, ce n'est qu'une collection d'individus... Et la nation est-elle autre chose? Pourquoi voulez-vous la rendre propriétaire quand vous refusez cette possibilité au clergé ? Je ne sais si votre nouvelle législation sera praticable, mais, à coup sûr, ce n'a pas été jusqu'ici celle de la France ni d^aucun pays du monde. 2» Le clergé a reçu de grands biens ; les donations, les fondations ont été ioamenses et elles ont été faites à perpétuité. Ici, nous n'avons pas besoin de preuves. Donc le clergé est véritablement propriétaire.
c Cependant, afin d'écarter toute équivoque, je remarque que la nation est propriétaire en ce sens, que tous les biens, tant des corps que des particuliers, sont dans la nation, et doivent tous contribuer à la dépense publique (1) ; mais gardons-nous de croire qu'elle soit propriétaire en ce sens, que les biens des associations ou des particuliers lui appartiennent : du moins ce n'est pas ainsi qu'on l'a entendu jusqu'à présent...
Tant que le corps du clergé ne sera point supprimé, il est seul propriétaire de ses biens. Or vous ne pouvez ravir la propriété ni des corps, ni des
(1) Oa eait que le clergé de France avait déclaré solenneliement sa renoociaiion à sou immunué séculaire en matière d'impôts.
indiTidas. Vous ayez beau faire déclarer à TAssemblée nationale, que les biens dits ecclésiastiques appartiennent à la nation ; je ne sais ce que c'est que de déclarer un fait qui n'est pas vrai. C'est à faire des lois que le corps législatif est appelé et non à décider des faits. C'est pour réformer, pour modifier les pouvoirs publics, que la nation délègue l'exercice de son pouvoir constituant, et non pour déplacer les propriétés. Lors même que, saisissant un moment favorable, vous feriez déclarer que les biens du Languedoc appartiennent à la Guienne, je ne conçois pas comment une simple déclaration pourrait changer la nature des droits. Je conviens seulement que si les Gascons étaient armés, et s'ils voulaient et pouvaient, par une grande supériorité de forces, exécuter la prétendue sentence, je conviens, dis-je, seulement qu'ils envahiraient la propriété d'autrui. Le fait suivrait la déclaration, mais le droit ne suivrait ni Tun ni l'autre...
€ Tant que le clergé existera, vous ne pouvez pas en hériter. Voulez-vous ses biens ? Tuez le propriétaire... Après cette opération, il reste encore l'usufruitier titulaire ; car on sait que les bénéffciers sont à titre inamovible. Les usufruitiers sont des individus physiques; on ne les tue pas de la même manière qu'un corps moral ; et puisqu'il n'est pas vraisemblable qu'on fasse faire son procès à chaque bénéficier pour s'en défaire plus tôt, il est nécessaire autant que juste d'attendre la fin de l'usufruit; ce qui ne peut pas tarder beaucoup...
c Les biens ecclésiasliques appartenaient sans doute à ceux qui les ont donnés. Ceux qui les ont donnés pouvaient en faire un tout autre usage. Ils étaient libres dans leur disposition. Or, ils les ont donné au clergé et non à la nation. Donc ils appartiennent au clergé et non à la nation. Le corps moral et politique de la nation ne peut lui-même être propriétaire que de ce qu'on lui donne ou de ce qu'il aurait acquis avec ce qu'on lui a donné. Il est aisé de lire les Chartres de fondation, et de me prouver, si je me trompe, que l'intention des fondateurs a été de léguer leur bien à la nation et non au clergé.
« Je passe aux motifs et à la nature des concessions faites au clergé.
« La France a adopté et professe la religion catholique romaine. S'il y a, comme l'on dit, quarante-quatre mille paroisses dans le royaume, on peut croire, en s'en tenant à deux prêtres par paroisse, qu'il en faudra près de cent mille. II serait difficile d'apprécier leurs salaires, l'un dans l'autre, à moins de 1,200 livres. Dans cette supposition, voilà déjà une somme de 120 millions reconnue indispensable pour soutenir en France le culte établi, sans compter les frais de la chose (1).
(i) 11 est curieux de comparer les chiffres indiquas parSicyès avec les chiffres' actuels du budget des cultes. Mais personne d'un peu bien informé n'ignore qu'en ce qui concerne TËslise catholique^ ces derniers sont ridiculement insuffisants. Même en ajoutant au budget proprement dit les subventions accordées par un certain nombre de communes, il est certain que Texercice régulier du culte catholique serait matériellement impos-
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tt Deux moyens se présentent pour acquitter celte somme : vaut-il mieux laisser les propriétés du clergé continuer la charge du service ecclésiastique; ou bien est-il plus sage, plus prudent et moins onéreux de répartir ce nouveau fardeau sur les peuples par la voie de l'impôt ?
« On a cru autrefois que le produit net d'une terre, au lieu d'être consommé inutilement par un propriétaire oisif, pouvait être chargé d'acquitter un service public. Les fiefs militaires doivent leur origine à cette idée. Les fondateurs des bénéfices, dans un temps où les idées religieuses avaient plus d'empire qu'aujourd'hui, ont voulu assurer de la même manière le service des autels. Ils ont, à l'envi, doté le clergé d'une partie de leurs propriétés, à telles charges ou conditions. Peut-on dire sérieusement que par de tels actes les fondateurs des bénéfices ont fait tort à la nation? Ont-ils dépouillé le peuple en le dispensant de payer un impôt de plus?
« Si des citoyens aussi zélés pour l'intérêt du peuple, dans un ordre différent, avaient fondé de même le service de la magistrature sur le produit net de quelques terres dans chaque ressort, les accuseriez-vous d'avoir chargé la nation en rendant la justice gratuite ?
sible eu France sans les contributions deman lées aux fidèles sous diverses formes et les offrandes faites par eux spontanément. Avec tout cela la condition misérable d'un bon nombre de desservants des paroisses rurales et de vicaires des petites villes et bourgades est un fait notoire. On n'admettait pas encore en 1789 que ce fût une situation normale et comme une obligation d'état pour les prêtre^? catholiques de mourir de faim.
« La généralité des contribuables aujourd'hui ne fournit pas moins de 140 millions pour la dépense militaire de terre et de mer. Ce service, on ne le niera pas, était autrefois à la charge des fiefs, comme le service ecclésiastique est encore à la charge des bénéfices. Si cette dépense était prise, comme autrefois, directement sur le projluit net des fiefs, il y aurait, à la vérité, un moindre nombre de consommateurs libres et oisifs ; mais regarderait-on ce retour à l'ancien ordre comme un accroissement de charge pour les peuphs que vous soulageriez, par là, de plus de 140 millions d'impôts?
« Cessez donc de dire que la nation s'est dépouillée en faveur des ecclésiastiques. Les fondateurs des bénéfices sont au contraire venus à votre secours. Le produit des terres qu'ils ont léguées au service des autels serait consommé par d'autres. Il le seraitj ou par des gens oiseux, ou par des citoyens qui ne se chargent d'un service public qu'à la condition de recevoir un nouveau salaire. Ne vaut-il pas mieux que ces propriétés, qui d'ailleurs ne sont pas moins utiles à l'État entre des mains ecclésiastiques qu'entre des mains laïques, puisqu'elles paient la même contribution, soient en même temps le salaire d'une fonction publique, et deviennent ainsi une décharge réelle pour la nation de plus de 120 millions d'impôls ? Par quel étrange renversement d'idées les ecclésiastiques vous paraîtraient-ils snpporlables, si vous les aviez à votre charge, et ne pouvez-vous les souffrir, parce qu'ils
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De sont à charge à personne ? Yoas les haïssez, soit; mais, je le répète, mettez^vous en évidence ; il ne tient qu'à vous qa'il n'y en ait bientôt plus...
c Je ne doute pas le moins du monde que ceux qui poursuivent avec tant d'acharnement le clergé du dix-huitième siècle, n'eussent été les premiers à flatter superstitieusem/snt celui du douzième : le même principe les guide ; ils servent le préjugé régnant.
a Je n'adopterai point la maxime qu'il faut écraser le faible et caresser les pieds du fort. Tout citoyen digne d'être libre (et c'est un grand malheur que tout le monde ne le soit pas) n'est aux pieds de personne et il n'opprime personne. Plus on a une haute opinion de ses droits, plus on respecte les droits d^aulrui. Comment pouvez*voiis être libres si votts m savez pas être justes ?. . .
« Sans doute, une partie des biens ecclésiastiques peut recevoir un meilleur emploi, puisque ces biens sont non seulement une propriété, mais encore un salaire. La loi conserve un grand empire sur la latitude des fonctions ainsi salariées ; elle peut, sans violer la propriété, lui indiquer sa plus véritable destination. Sous ce point de vue rien n'est plus intéressant pour la nation qu'une réforme utile, à laquelle on ne peut pas douter que toute la partie saine du clergé ne se prêtât avec zèle...
« Revenons aux propriétaires ; on voit qu'il en est de deux sortes : les propriétaires libres et ceux qui sont chargés d'un service public. Une opinion
i. tti^
< Les possesseurs des bénéfices ecclésiastiques sont dans la classe des propriétaires chargés d'un service public. En ce sens ils sont encore aujourd'hui ce qu'ils ont toujours été, à la différence des possesseurs des fiefs militaires, qui, d'une part, ont cessé le service, et, de Tautre, se sont attribué la propriété nue et simple de leurs fiers. Heureux dans leur usurpation, ils reprochent apparemment aux ecclésiastiques de ne les avoir pas imités; mais pourtant que serait-il arrivé si les titulaires ecclésiastiques avaient suivi cet exemple? Il en serait résulté, comme nous l'avons dit, au moins 120 millions de plus d'impositions sur les peuples. Plus je réfléchis sur celte alternative, moins je puis trouver mauvais que le service ecclésiastique ait continué d'être à la charge des terres cédées à cet effet au clergé ; et même j'oserai regretter que les dépenses militaires aient cessé d'être acquittées par cette énorme quantité de fiefs fondés en faveur d'un corps national militaire qui n'existe plus. On ne me fera jamais accroire que celte manière d'assurer les deux grands services publics fût plus onéreuse aux peuples que l'impôt dont il est presque partout accablé.
« J'ai déjà prouvé que rien n'empêche un corps moral et politique de posséder et d'être propriétaire. L'histoire et l'état actuel des sociétés humaines fourmillent d'exemples à cet égard. Si néanmoins on réussit à établir la maxime contraire, que fera-t-on des domaines des villes, des biens appartenant à cent établissements publics, comme hôpitaux, maisons
d'éducation^ etc. ? Après des fondalioDs aussi utiles il serait superflu de citer l'Ordre de Malle, celui de Saint-Lazare, etc. ; mais on peut demander comment on établira une exception en faveur de la nation ellemême, ce corps moral et politique qui embrasse tous les autres et qui n'est pas plus habile à posséder que toute autre association. Certes, si le plus petit bailliage ne juge une contestation de quelques écus qu'avec poids et mesure, on peut s'étonner de l'extrême vivacité avec laquelle un corps revêtu de la fonction de législateur remue et préjuge les questions et les ajffaires les plus importantes dans leurs relations morales et politiques.
« L'affranchissement des terres ou leur libération de toutes charges, excepté celle de l'impôt, est une des plus belles lois qu'il soit possible de faire. Mais la première de toutes et la plus importante sans doute, est celle qui protège toute propriété, et qui, lorsque l'intérêt de la chose publique exige l'extinction de quelque partie, ne la supprime pourtant dans les mains de son légitime possesseur qu'en l'indemnisant de sa perte. Je ne m'explique pas pourquoi dans l'Assemblée nationale, tant de députés se hâtent d'invoquer leurs cahiers sur une foule de détails quelquefois insignifiants, et qu'aucun, dans une circonstance assez grave cependant, ne s'avise de réclamer le premier article de tous les cahiers qui dit : la propriété doit être sacrée et inviolable...
« Je n'ai pas seulement le temps de relire ce que j'ai écrit. Les ennemis du clergé le pressent avec
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taot de vivacité, et le moment est si favorable pour satisfaire au sentiment qui les pousse» que vraisemblablement mes observations arriveront trop tard, si Ton daigne même y faire la moindre attention, ëq ce cas, je me contenterai de répéter avec les gens sages: qu'il est bien aisé aux Français de commettre les plus grandes injustices, dès qu'ils se mettent à sentir au lieu de penser, et à décider les questions avant de les avoir apprises... »
Sans accepter aveuglément, dans tous ses détails, l'argumentation de l'abbé Sieyés comme l'expression adéquate et absolue de la vérité, on ne peut nier que, cette fois, il n'eût étudié dans ses termes positifs, à la lumière des faits et de l'expérience, la question qu'il envisageait sous un point de vue si différent de celui de ses amis. Ce point de vue longtemps négligé parle parti pris d'admiration avec lequel on considère généralement chez nous les travaux de l'Assemblée constituante, mérite, ce semble, tout au moins d'attirer Inattention des historiens impartiaux. Le talent du publicistea reçu ici de sa science précise et de son indignation con«tenue une vigueur nouvelle. La sourde colère qui ne se dissimule qu'à demi sous le mouvement ferme et régulier de sa dialectique, et qui même éclate çà et là en traits mordants et amers, n'était pas uniquemenlcausée, il faut le dire, parle soulèvement de son âme contre l'injustice. L'abbé Sieyès n'avait ni le zèle, ni le désintéressement apostolique de Mgr de Juigné. Titulaire de plusieurs bénéfices, qui lui assuraient
de belles reoles ecclésiastiques» il n'envisageait pas sans effi'oi la diminution, sinon la suppression de ses revenus (1). De plus, depuis quelque temps il sentait son influence peu à peu décroître; son étoile révolulionnaire, naguère si brillante, pâlissait devant des astres nouveaux ; sa logique sentencieuse était éclipsée par le génie oratoire de Mirabeau. Dans l'épanchement de la conversation on Tentendit qualifier le club breton de < caverne » . Il dit un joar naïvement au philosophe Laromiguière : c Si j'avais su comment tournerait la Révolution, je. ne m'en serais jamais ïnélé. »
Dans la séance du 11 août au soir vint en diseusesien l'article concernant les annates. Le débat ne fat pas ardent et consista presque uniquement dans un discours de Camus, tout empreint des erreurs et des haines jansénistes et gallicanes. Le disciple de Quesnel s'avança jusqu'à poser ce principe scbis* matique que les évéques n'avaient pas besoin de la confirmation du Pape. < Les évéques, dit-il, seront confirmés par le métropolitain, et celui-ci par le concile national. » Le clergé de France et ses repré^ sentants dans l'Assemblée étaient loin, Dieu merci 1 de rhérésie et du schisme, mais ils étaient imbus, les évéques comme les curés, des préjugés gallicans, et il ne parait pas y avoir eu de protestation sérieuse
(1) Après la conflscation détinitive des biens du clergé il reçut, à titre d'ia emnilé^ 10,000 livres de rente viagère. 11 en fit solennellement et prudemment l'abandon à la Cbnvenlion, en même temps qu'il remettait ses lettres de prêtrise, et déclarait ne reconnaître « d'autre culte que celui de la liberté et de Téga- Utè » dans la séance du 10 novembre 1793.
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coiilrc rusurpation de pouvoir commis par l'Assemblée et contre la violation formelle da Concordat, qui résultait de l'article voté en ces termes : « A l'avenir il ne sera envoyé en cour de Rome, en la vicelégation d'Avignon, en la nonciature d6 Lucerne, aucuns deniers pour annates ou pour quelque autre cause que ce soit ; mais les diocésains s'adresseront h leurs évèques pour toutes les provisions de bénéfices et dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement, nonobstant toutes réserves, expectatives et partages de mois, toutes les églises de France devant jouir de la même liberté. »
Tous les articles restant à examiner et l'ensemble du projet furent adoptés dans cette même séance du 11 au soir. Le 12, sur la proposition de Ghasset, député des communes de la sénéchaussée du Beaujolais, l'Assemblée décida la formation de plusieurs comités chargésd'étudier les mesures relatives à l'exécution du décret rendu là veille. L'un de ces comités avait pour attribution de résoudre les problèmes soulevés par le rachat des droits féodaux. Sieyès composa sur cette question un mémoire qui fut imprimé par ordre de l'Assemblée (1). 11 y avait pris la même attitude que dans le débat sur la dîme et sur les biens ecclésiastiques. Il s'y appuyait également sur l'histoire et sur l'expérience. Il y heurtait, avec un peu moins d'âpreté, mais avec une énergie presque égale, les idées alors dominantes dans le parti révolu-
(1) 11 (l^ure dans les Archives parlementaires coiuoie une annexe à la séance du 27 août; t. VU!, p. 499 et suiv.
tioDDaire (1). H osait y soutenir la légitimité et rutilité, dans le passé, de Vacensement féodal et l'utilité en tout temps des rentes foncières, et y blâmer une partie des résolutions de l'Assemblée. Il s'y constituait enfln le défenseur résolu du droit de propriété, que cette propriété fut ou non seigneuriale, et ne dissimulait point d'ailleurs l'intérêt personnel qu'il avait à la défendre.
« L'Assemblée nationale, disait-il en terminant, protège également les propriétés de tous, elle ne peut attacher aucune satisfaction au triste et barbare pouvoir qu'ont les tyrans de favoriser les propriétés qu'ils affectionnent, aux dépens de celles des autres citoyens. Ce serait déshonorer sans utilité le peuple français que d'associer à la gloire des premiers jours de sa liberté le souvenir du malheur de plusieurs milliers de citoyens et du vol honteux de leur patrimoine.
« D'ailleurs, ce patrimoine n'est pas toujours à eux seuls; il est celui de leur famille, le gage de leurs créanciers. Ils pourraient volontairement se réduire à l'indigence, s'ils étaient les maîtres absolus de leur propriété; mais ils sont chargés du gage de leurs créanciers ; ils doivent le réclamer, le défendre ou le voler; il n'y a pas de milieu.
« Ces motifs de justice, je devrais ne pas les
(DU n'hésitait pas à comparer le raisonnement en vogue dans ce parti, à savoir qu'un titre originairement vicieux ou supposé tel ne pouvait jamais engendrer aucun droit, « au sourire de Domitien, qui plaisantait ses victimes dans les supplices. >
314 Ik CHUTE DE L'ANCIENNE FRANCHE
exposer, et je ne les aarais pas exposés si j'eusse parlé à ce sujet dans l'Assemblée, parce que c'est là qu'ils existent dans toute leur pureté ; l'Assemblée nationale doit être leur sanctuaire.
c Mais j'ai cru devoir les mettre sous les yeux de ceux qu'un zèle un peu trop ardent égare, et qui, dans l'activité de leur enthousiasme, trouveraient peut-être bon que les droits rachetables, qu'ils ne possèdent pas ou dont sont grevés leurs héritages, ne fussent pas rachetés, et que ceux qui les possèdent en fussent dépouillés par l'injustice et la violence, ou que de vaines terreurs les forçassent à en faire encore l'abandon...
« Les hommes libres, et qui veulent l'être, sont ceux qui doivent être le plus attachés aux propriétés légalement acquises. La propriété légitime assure l'indépendance. On est esclave quand on existe aux dépens des propriétés d'autrui*
« L'homme libre et honnête tient à sa propriété légitime, parce qu'il sait combien il est difficile d'acquérir, quand on veut établir sa fortune par les mêmes moyens qui font qu'on en jouit sans honte et sans remords.
« Enfin, rhomme libre défend sa propriété parce qu'il sait que nul n'a le droit d'y attenter sans crime; il la défend au péril de sa vie contre les tyrans, et il lui suffit, pour la conserver^ de demander justice dans un État libre. »
Le 13, à midi, le décret de l'Assemblée sur les résolutions de la nuit du 4 août, fut solenuellemeat
porté aa Roi. Le président donna lecture d'une adresse votée le 12 et qui se terminait ainsi : < Agréez, Sire, notre respectueuse reconnaissance et rhommage de notre amour, et portez dans tous les âges le seul titre qui puisse ajouter de Téclat à la majesté royale; le titre que nos acclamations unaniaies vous ont déféré ; le tilre de Restaurateur de la liberté française. »
Le. ROi, dans sa réponse, évidemment délibérée avec ses ministres, s'abstint, conformément à Tavis de Necker, qui blâmait plusieurs des articles du décret de l'Assemblée, de donner à ce décret une adhésion positive. Il s'exprima en ces termes : c J'accepte avec reconnaissance le titre que vous me décernez; il répond aux motifs qui m'ont guidé lorsque j'ai rassemblé autour de moi les représentants de la nation. Mon vœu maintenant est d'assurer avec vous la liberté publique par le retour si nécessaire de l'ordre et de la tranquillité. Vos lumières et vos intentions m'inspirent une grande confiance dans le résultat de vos délibérations. — Allons prier le ciel de nous accorder son assistance et rendons-lui des actions de grâces des sentiments généreux qui régnent dans votre assemblée. »
Un Te Demi fut ensuite célébré dans la chapelle du château.
fil
LKS ARTICLES CONSTITUTIONNELS
La discussion de la déclaration des droits de l'homme avait été achevée le 27 août. Il s'agissait d'en venir enfin à la Constitution elle-même. La majorité du comité nommé par l'Assemblée pour rédiger les projets qui serviraient de base aux débats était acquise aux vues de Mounier. Mais la discussion de la déclaration, ainsi que celle du décret sur les résolutions de la nuit du 4 août, avaient trop clairement montré le terrain perdu par les idées modérées, pour quç Mounier et ses amis ne fussent pas inquiets sur le sort réservé à leurs projets. Pour agir sur l'opinion, fortement travaillée dans l'Assemblée et au dehors au profit des idées révolutionnaires, le chef des constitutionnels selon l'esprit de Montesquieu, recourut au moyen alors en vogue, concuremment avec les discours. Il composa une brochure intitulée : Considérations sur les gouvernements et principalement sur celui qui convient à la France. Dans cet écrit, publié, ce semble, dans les premiers jours de septembre, alors que le débat était déjà ouvert devant l'Assemblée, Mounier exposait avec talent un système reposant principalement sur la création de deux chambres, l'une et l'autre électives, mais nommées par des corps électoraux
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différents, sur rinstilution d'un cens électoral avec des conditions diverses de fortune, d'âge et de domicile, et sur l'attribution au monarque, outre le pouvoir exécutif, du veto absolu en matière législative, mais en lui refusant toute initiative dans la confection des lois. Ce plan, dans sa forme actuelle, non seulement écartait les traditions et les habitudes politiques de l'ancienne France, mais contenait des concessions aux idées plus avancées que celles de l'auteur. Mounier ne dissimulait pas ses regrets de n'oser soutenir dans les circonstances l'institution d'an sénat héréditaire, analogue à la pairie anglaise. Mais il insistait avec autant d'énergie que de raison sur la nécessité de maintenir, de relever dans les limites constitutionnelles, l'autorité royale, comme une garantie nécessaire à la liberté ellemême. « Dans ma province, disait-il en terminant, on a juré de défendre la liberté publique et de maintenir dans toute son intégrité l'autorité royale, sans laquelle la liberté ne peut exister en France. C'était jurer de combattre l'anarchie, et ce serment doit être écrit dans le cœur de tous les bons Français. » L'écrit de Mounier fut naturellement fort mal reçu au Palais-Royal, où l'auteur était déjà dénoncé depuis quelque temps par Camille Desmoulins et ses émules comme un suppôt de la tyrannie et de la féodalité. Pour défendre contre lui l'égalité et la liberté on recourut aux procédés ordinaires de leurs zélateurs d'alors. Un journaliste avait imprimé que son ouvrage méritait d'être mûrement étudié et
qu'il rexaminerait avec détail. Quatre délégués des patriotes vinrent, le pistolet à la main, signifier à cet écrivain que sMl s'avisait de faire l'éloge des principes de Mounier, il le pa ierait de sa vie. Le club breton ne leur était pas moins hostile. Toutefois les chefs de cette réunion, c'est-à-dire Duport et Alexandre Lameth, encore sons l'impression de la grande autorité si longtemps attachée au nom de Mounier, n'avaient pas refusé d'entrer avec lui en conférences pour essayer de trouver un moyen d'accord. L'initiative de cet essai de conciliation avait, dit-on, élé prise par Barnave qui, quoique séparé maintenant de son ancien chef politique, avait conservé pour lui une respectueuse estime, et elle avait été appuyée ou renouvelée par la Fayette, que ne laissait pas d'effrayer l'anarchie régnante, sur lequel sa propre expérience, comme commandant en chef de la garde nationale parisienne, ne lui permettait guère de s'aveugler totalement. Ces conférences eurent lieu dans la seconde quinzaine du mois d'août. Duport et Lameth consentaient à accepter les deux chambres, mais ils demandaient que Mounier renonçât à faire attribuer au Roi le droit absolu de veto. Sur son refus catégorique, ils firent une concession nouvelle et se déclarèrent résignés à voler la sanction illimitée, à la triple condition que le Roi ne pût pas dissoudre la chambre des représentants, que la chambre haute eût seulement un pouvoir suspensif, et que, selon un des articles fondamentaux du symbole démocratique, des Conven-
tions nationales lussent périodiquement chargées de réviser la Constitution. Cette dernière condition équivalait à l'organisation légale de Tagilation perpétuelle et de Tanarchie. Mounier repoussa Vultù matum du club breton et les conférences furentrompues le 29 août. Duport ne lui dissimula pas, en le quittant, son intention d'exercer au besoin sur TAssemblée une pression révolutionnaire.
La discussion avait commencé dans la séance du 28. Mounier, au nom du Comité de Constitution, proposa de délibérer d^abord sur « les principes du gouvernement français » et présenta pour cet effet un nouveau projet en six articles, dont le premier était ainsi conçu : « Le gouvernement français est un gouvernement monarchique. 11 n'y a pas, en France, d'autorité supérieure à la loi. Le Roi ne règne que par elle ; et quand il ne commande pas au nom de la loi, il ne peut exiger obéissance. » — Ce texte servit de point de départ à une délibération des plus confuses. Plus de quarante amendements furent proposés, dont l'un, dû au baron de Wimpfen, commençait par ces mots : « Le gouvernement français est une démocratie royale. » — Le projet qui rencontra le plus de faveur, eu opposition à celui de Mounier, fut celui de Roussier, député des communes de la sénéchaussée de Marseille : « La France est un État monarchique dans lequel la nation fait la loi et le Roi la fait exécuter. C'est dans la division de ces pouvoirs que consiste la Constitution. » Le droit de sanction royale semblait par là
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implicitement condamné. Mounier fit des efforts redoublés pour obtenir le vole, au moins provisoire, de sa rédaction. Mais TÂssemblée lui accorda seulement la priorité et la suite de la discussion fut renvoyée au lendemain.
Le lendemain 29, le vicomte de Noailles proposa de changer Tordre des débals. Selon lui, TAssemblée devait avant tout décider les points suivants : 1^ ce que l'on entend par sanction royale; 2^ si elle est nécessaire pour les actes législatifs; 3° dans quel cas et de quelle manière elle doit être employée. « Je propose encore, ajouta-t-il, de joindre à ces questions celle de la permanence de TAssemblée nationale et de son organisation en une ou deux chambres, i Cette motion fut adoptée^ mais après un débat violent, au cours duquel une voix partant des tribunes interpella les membres de la noblesse en les qualifiant de « mauvais citoyens ». Redon, député des communes de la sénéchaussée de Riom et ami de Malouet, rappela TAssemblée au respect des instructions consignées dans les cahiers de ses électeurs : « Nous avons, dit-il, des droits à réclamer, voilà tout ; nous n'en avons pas à créer, et personne parmi nous n'a le droit d'en établir. Personne ne peut dire qu'il constitue la France en État monarchique ; mais nous devons tous dire que la France est un État monarchique. Et pourquoi? Parce que c'est la volonté de nos commettants. Ce n'est pas un établissement nouveau qu'il nous faut faire, ce n'est qu'une simple déclaration. Il en est de même de la sanction
royale. Ce n'est pas un droit que nous allons créer, c'est un droit que nous allons reconnaître. C'est ici qu'il faut descendre dans sa conscience et consulter la volonté des cahiers ; or, que disent nos cahiers ? Ils portent tons que les lois ne seront exécutées que quand elles seront faites par la nation et sanctionnées par le Roi. » — Pétion de Villeneuve, député des communes du bailliage de Chartres, lui répondit que le principe seul de la sanction royale était posé dans les cahiers, et qu'il appartenait à l'Assemblée d'en déterminer la latitude. Deschamps, député de la noblesse de la sénéchaussée de Lyon, soutint la même thèse que Redon : « Quand on nous a envoyés aux États généraux, on ne nous a pas dit : Vous ferez une constitution nouvelle, mais vous régénérerez l'ancienne ; vous ne direz pas que vous érigez notre gouvernement en État monarchique, mais vous confirmerez notre ancienne monarchie. Vous ne délibérerez pas sur la sanction royale, car nous en avons une. Ce n'est donc pas en nous égarant ainsi que nous arriverons à la Constitution, c'est en suivant la marche que nos commettants nous ont tracée. » Redon et Deschamps avaient été écoutés • avec faveur et la majorité paraissait incliner à droite. Ce fut, en effet, dit-on, lors de ces premières discussions constitutionnelles que l'Assemblée commença de se partager plus nettement en fractions distinguées par la place qu'elles occupaient et désignées dans leur ensemble par les noms de côté droit et de côté gauche : les partisans du veto absolu
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prirent Thabitude de se placer à la droite du président; ses adversaires à sa gauche.
Cette question du veto passionnait alors Topinion dans la capitale encore plus peut-être que dans l'Assemblée. Elle était devenue le thème ordinaire des agitateurs du Palais-Royal. Leurs déclamations, leurs diatribes trouvaient de Técho chez un trop grand nombre d'agiles. Ceux-ci s'émouvaient d'ailleurs sans concevoir des termes du problème une idée bien nette. Beaucoup d'hommes du peuple, de petits bourgeois peut-être, croyaient que le veto était un nouvel impôt ; d'autres le prenaient pour un aristocrate et criaient : A la lanterne I « Ce ne sont point là, dit Droz, des plaisanteries imaginées par les ennemis de la Révolution; ce sont des faits que rapportent les journaux du temps, même les plus démocratiques. » L'indignation contre les partisans de ce nouveau monstre, soigneusement entretenue par les meneurs, menaçait de se traduire en manifestations violentes contre les aristocrates de l'Assemblée. La journée du dimanche 30 fut marquée par un redoublement d'effervescence et par une tentative ' audacieuse, qui, quoique réprimée par la Fayette^ donna lieu à une vive discussion dans la séance du lendemain.
Au début de celte séance l'Assemblée reçut communication du résultat du scrutin secret qui venait d'avoir lieu pour le renouvellement de son bureau. Mgr de la Luzerne, évêque de Langres, était élu président par 499 voix contre 328 données à révêc[ue
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d'Autun (Talleyrand-Périgord). Parmi les trois nouveaux secrétaires élus figuraient Redon et Deschamps. C'était un éclatant succès pour la droite modérée. Mais les esprits clairvoyants purent aussitôt juger par l'incident qui suivit que ce succès n'aurait aucune conséquence.
Le premier usage qu'eut à faire de ses fonctions Mgr de la Luzerne fut de communiquer à l'Assemblée deux missives adressées de i'Hôtel-de-Ville, la nuit précédente, l'une à dix heures du soir, l'autre à deux heures du matin, à M. de Saint^Priest» ministre de la maison du Roi, ayant le département de Paris. « L'Assemblée des représentants de la capitale» disait l'une, me charge de vous informer qu'il y a un nombre considérable de citoyens rassemblés dans le Palais-Royal, ils parlent d'aller à Versailles. Elle a chargé M. le commandant de donner des ordres pour arrêter et prévoir les suites de cet attroupe* ment ; nous avons cru devoir vous en instruire pour prévenir tout événement. • — « Je m'empresse de vous apprendre^ ajoutait la seconde, que, malgré l'effervescence des assemblées du Palais-Royal, les précautions prises par M. le commandant ont réussi i tout est calme. »
Le comte de Lally-tollendal fit alors à l'Assemblée une communication se rapportant au même objet. * Messieurs, dit-il, le compte que j'ai à vous rendre est bien douloureux, il est bien déchirant pour mon cœur. — Cette nuit, j'ai reçu une députation composée d'un avocat du district de Saint-Étienne-du-
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Moul et d'an iDgéuieur du district des Capuj&ius. Ils m'ont dit qu'ils étaient députés solennellement vers moi, en ma qualité de bon citoyen, pour me remettre une motion qui a été rédigée dans le Palais-Royal, et qui doit être faite demain dans tous les districts; qu'elle tend à nommer d'autres députés, et que ceux qui seraient remplacés, leurs personnes cessant d'être inviolables, on leur ferait leur procès; que ce nombre de traîtres et d'aristocrates est considérable ; qu'ils veulent faire passer le veio absolu; ils les ont nommés. — Je leur ai répondu que les personnes qu'ils venaient de calomnier étaient aussi respectables par leur vertu que par leurs lumières; que j'avais travaillé toute la nuit à défendre la sanction royale; que je la défendrais encore jusqu'à mon dernier soupir, moins pour le Roi que pour le peuple. Ils m'ont répondu qu'il leur paraissait qu'après la Constitution la sanction était nécessaire. Ils onl terminé par me prier de faire lecture de leur motion. — Je ne fais aucune réflexion. Je demanderai la parole lorsqu'il en sera temps pour parler en faveur de la sanction royale. »
Le document remis à M. de Lally était conçu en ces termes (1) :
€ Extrait de la motion faite au Palais-Royaly pour être envoyée aux différents districts et aux provinces.
(1) Nûus citons ici, coiume la plupart du temps dans ce chapitre, d'après les textes recueillis dans les Arckives parlementaires, an rectifiant quelquefois ces textes, et sans jamais prendre la reëpoDsabiuté des incorrections et des obscurit^^ ^que l'on y remarque.
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t( L'article XI de la déclaration des droits de l'homme porte : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de rhomîne. Tout citoyen peut donc parler, écrire et imprimer librement, sauf à répondre de cette liberté dans les cas prévus par la loi. »
« Nous sommes actuellement au moment décisif de la liberté française.
« Instruits que plusieurs membres s'appuient sur différents articles des cahiers, il est temps de les rappeler, de les révoquer ; et puisque la personne d'an député est inviolable et sacrée, leur procès sera fait après leur révocation.
< Le veto n'appartient pas à un seul homme, mais à vingt-cinq millions.
« Les citoyens réunis au Palais-Royal pensent que Ton doit révoquer les députés ignorants, corrompus et suspects.
€ Délibéré au Palais-Royal, ce 30 août 1789. »
La lecture de cette audacieuse mise en demeure fut écoutée dans un morne silence et suivie d'une explosion d'indignation. Mais ce n'était pas tout. Deux lettres anonymes venaient d'être reçues à l'adresse da président et des secrétaires. Elles furent lues aussi publiquement. La première était rédigée ainsi : « L'assemblée patriotique du Palais-Royal a l'honneur de vous faire part que si le parti de l'aristocratie, formé par une partie du clergé, par une partie de la noblesse, et cent-vingt membres des communes ignorants ou corrompus, continue de
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troubler rharmoDÎe et veut encore la sanction absolae» quinze mille hommes sont prêts à éclairer leurs châteaux et leurs maisons, et les vôtres particulièrement, Monsieur. » — Voici quelle était la seconde : « Vous n'ignorez pas l'influence de rassemblée patriotique, et ce qu'elle peut contre le pouvoir aristocratique. — Nous venons d'instruire M. le président sur son désir particulier de faire adopter le veto absolu, que nous regardons comme destructeur de la liberté. — Il est à craindre qu'il ne passe, et nous en accusons la cabale du clergé et de la noblesse, formée contre le bien public, et cent vingt membres des communes qui se sont laissé corrompre. Deux mille lettres sont prêtes de partir pour les provinces, pour les instruire de la conduite de leurs députés; vos maisons répondront de votre opinion, et nous espérons que les anciennes leçons recommenceront. Songez-y, et sauvez-vous. »
Emu d'une pareille audace, mais d'ailleurs ferme et clairvoyant, le comte de Glermont-Tonnerre proposa une résolution vigoureuse. « Ou nous réussirons, dil-il, en faisant le bien, ou nous mourrons en voulant le faire. Mon avis à moi est que la liste des citoyens menacés soit imprimée, pour que le blâme des méchants serve de gloire aux honnêtes gens. — Je pense qu'il faut que la justice reprenne son cours ordinaire et informe contre les hommes tels que ceux qui figurent dans les papiers qui nous ont été envoyés. — En conséquence^ je propose l'arrêté suivant : t L'Assemblée nationale arrête que
M. le maire de la ville de Paris et le commandant de la milice nationale seront invités à venir prendre leur place pour déclarer s'ils peuvent répondre de la tranquillité de Paris; et dans le cas où ils ne répondraient pas de la tranquillité de Paris, et par suite de la liberté des délibérations de l'Assemblée nationale, l'Assemblée nationale se transportera dans un autre lieu. — Arrête, en outre, que le Dom des personnes désignées par les factieux comme mauvais citoyens sera honorablement inscrit sur le procès-verbal ; que les tribunaux informeront contre les auteurs d'un pareil attentat, et qu'il sera sursis à l'exécution des chefs, s'il y échoit, jusqu'au rapport du Comité des douze. »
Un membre de la gauche demanda la question préalable. M. Goupil de Préfeln, député des communes du bailliage d'Alençon, s'en indigna. « Catilina, s'écria-t-il, est aux portes de Rome, Calilina menace d'égorger les sénateurs, et l'on fait la futile et frivole question : * Y a-t-il lieu de délibérer? » Certes, quand nous sera-t-il permis de délibérer, si ce n'est dans ce moment? » — Duport, qui savait très bien à quoi s'en tenir sur l'origine et le but des manifestations du Palais-Royal, feignit de les considérer comme un tapage sans importance. Il railla les appréhensions de ses collègues et insinua même, à mots couverts, qu'il pourrait bien y avoir là nue manœuvre du parti aristocratique. Mounier appuya, au contraire, la motion du comte de Glermont-Tonnerre. Il proposa même d'accorder une
récompense de 300,000 livres à celai qui dénoncerait les auteurs et les instigateurs de ces mouvements et de ces menaces. Mais il s'opposa au transfert éventuel de l'Assemblée. « L'Assemblée, dit-il, ne doit pas quitter Versailles; elle doit braver les périls, et s'il faut qu'elle périsse, les bons citoyens de Paris et des provinces la vengeront. • — Mirabeau vint en aide à Duporl. Il dit qu'il avait été, lui aussi, l'objet de tentatives d'intimidation, mais de la part des amis de l'ancien régime, et qu'il était indigne de l'Assemblée de s'arrêter à d'aussi misérables préoccupations. Dominée, à ce qu'il semble, par un double sentiment, c'est-à-dire, chez les uns, par la crainte de paraître avoir peur, chez les autres, par la peur pure et simple, car il ne s'agissait plus ici d'un scrutin secret, la majorité faiblit, et saisissant le prétexte que Target lui présenta fort habilement, à savoir que ce débat étail maintenant sans objet, puisque la dernière communication de l'Hôlel-de- Ville annonçait que tout était calme, elle décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Ce fut sous de tels auspices que reprit et se poursui* vit la discussion constitutionnelle. Quand l'Assemblée eut passé à l'ordre du jour sur l'incident du Palais-Royal, Lally-ToUendal et Mounier montèrent succcessivement à la tribune,comme rapporteurs du Comité de Constitution, et présentèrent en son nom deux projets fixant l'un les principes, l'autre les détails sur l'organisation du pouvoir législatif. Lally
développa dans son rapport le système des deux chambres, à l'aide principalement des publicistes anglais Blackstone et Delolme, et soutint par une argumentation vigoureuse la nécessité du veto absolu du Roi. Mounier, tout en maintenant catégoriquement sur ce point son opinion, tout à fait semblable à celle de son collègue, fit une concession très dangereuse à ses adversaires, dont il espérait à tort diminuer ainsi le nombre. Reprenant une distinction qu'il avait déjà indiquée, il déclara qu'il ne voulait pas laisser plus longtemps s'accréditer l'erreur d'après laquelle la Constitution dépendrait de la sanction du prince. Il expliqua, dans un langage assez peu respectueux pour la dignité royale, que le monarque n'aurait pas à sanctionner les décrets constitutionnels comme une loi ordinaire, mais simplement à les ratifier. Le Comité a pensé, dil-il, qu'on ne devait pas même mettre en question si le Roi ratifierait la Constitution. » — Les deux rapports furent d'ailleurs très mal accueillis par le parti patriote. Lally-Tollendal, comme le raconte Mounier lui-même, « fut interrompu plusieurs fois par des murmures ; et plusieurs personnes, qui probablement ne se piquaient pas d'être instruites dans le droit public de l'Europe, s'écrièrent qu'on voulait leur donner le sénat de Venise. » Quant à lui, on ne lui épargna ni les injures, ni les tentatives d'intimidation : « Au milieu même de l'Assemblée, dans le cours de cette séance, les huissiers me remirent plusieurs lettres anonymes, qui leur avaient
été confiées par des inconnus, dans lesquelles j'étais menacé d'être assassiné ou empoisonné. Rentré chez moi, j'en reçus encore, remplies des invectives les plus grossières et des menaces les plus atroces. Depuis cette époque, il ne s'est presque point passé de jour où je n'en aie reçu du même genre. » 11 fallait aux modérés aussi bien qu'aux aristocrates des courages fortement trempés.
L'Assemblée s'engagea le 1^^ septembre dans un débat long et confus sur la double question des deux chambres et du veto royal. Ce jour là et les suivants, de nombreux orateurs se succédèrent à la tribune. Mirabeau soutint le veto absolu dans un discours fortement raisonné, mais sans aucun de ces puissants mouvements d'éloquence, par lesquels il savait, quand il le voulait, dominer et entraîner les esprits. Il était gêné dans cette question par le souci de sa popularité, que d'étranges subterfuges l'aidaient à maintenir. Tandis qu'il parlait à Versailles en faveur de la sanction royale, Camille Desmoulins, alors son séide, traitait audacieusement, à Paris, de calomniateurs ceux qui divulguaient son opinionsur ce point. Mounier prononça, le 5 septembre, un discours qui fit sur l'Assemblée un très grand effet et au cours duquel il sut énergiquement imposer silence aux protestations et aux murmures de la gauche et des tribunes. Il insista avec force sur la nécessité de conserver les prérogatives du trône et eut à ce sujet,dans sa péroraison, une belle inspiration d'écrivain et d'orateur : « Après ayoir ôlé au
monarque tout ce qui peut nuire, et ne lui avoir laissé que ce qui est indispensable à la félicité des citoyens, c'est assurer cette félicité que de lui donner les moyens de défendre les prérogatives du Irône. Elles n'existent pas pour son intérêt ; elles appartiennent à la nation. Et si le Roi venait ici, accompagné de ses ministres, renoncer au droit de sanctionner les lois, tous les amis de la liberté devraient le conserver à la Couronne malgrélui-même. Et s'il était possible que des hommes trompés pussent porter l'égarement jusqu'à vouloir attenter à la liberté de nos suffrages, jusqu'à même outrager la nation en faisant violence à ses représentants, pendant que leurs glaives criminels seraient suspendus sur nos têtes, nous devrions encore prononcer, pour le bonheur de notre patrie, la nécessité de la sanction royale. »
Le côté gauche, dans son ensemble, n'allait pas jusqu'à nier absolument cette nécessité. Mais ses orateurs soutenaient qu'il suflBsait d'accorder au Roi un veto suspensif d'une durée plus ou moins longue. Cette thèse fut défendue notamment par Barnave, Alexandre deLameth, Thouret, qui depuis sa mésaventure,avait passé de droite à gauche.et le marquis de Sillery, qui se prononça en outre contre les deux chambres et même n'hésita pas à réduire le droit héréditaire de Louis XVI au titre d'un souverain électif, choisi par l'Assemblée nationale, sous certaines conditions,pour régner sur le peuple français. Dupont de Nemours développa longuement un système, à lui
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propre, d'organisation législative, mais il conclut aussi au veto suspensif, comme à un juste milieu « entre l'hydre de Lerne et le dragon de Gadmus ». Sieyès, au contraire, se distingua de tout le monde en combattant nettement toute espèce de veto. Il prononça, dans la séance du 7 septembre, un discours très remarquable comme vigueur logique, mais dont l'auteur, revenu à ses habitudes d'esprit, chevauchait dans l'espace géométrique, au-dessus des basses régions du bon sens et de l'expérience» sur un puissant et agile appareil de rouages déductifs, qui s^engreuaient dans une série de paradoxes présentés comme des axiomes (1) : a La seule définition raisonnable qu'on puisse donner de la loi, est de l'appeler l'expression de la volonté des gouvernés... Le Roi, considéré comme individu,est réduit à sa volonté individuelle; à ce titre seul il ne peut voler que dans une des premières assemblées élémentaires où tout citoyen est admis à porter son suffrage. Le Roi, considéré comme premier citoyen, comme chef de la nation, est c^nsé représentant de la nation dans toutes les assemblées graduellesjusqu'à l'Assemblée nationale. Partout il a droit de voter ; partout il peut présider ; partout il est légalement le premier, parce qu'il ne peut y avoir de premier que par la loi; mais nulle part son suffrage ne peut en valoir d^wa;... Le droit d'empêcher n'est point, suivant moi, diffé-
(1) 11 y a pourtant dans ce discoure quelques bonnes observations partielles, notamment sur la démocratie directe comparée au gouvememifit représentatif.
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rent du droit de faire... Le veto suspensif ou absolu, peu importe, ne me paraît qu'un ordre arbitraire ; je ne puis le voir que comme une lettre de cachet lancée contre la volonté nationale. » Snr l'organisation du pouvoir législatif, ainsi rendu souverain, sauf dans les matières constitutionnelles, pour lesquelles Sieyès exigeait la réunion de Conventions spéciales, le célèbre publiciste avait naturellement son système à lui, qu'il jugeait d'une simplicité admirable. Il voulait une assemblée nationale unique, mais partagée en deux ou trois sections. < Souvenezvous, Messieurs, de votre arrêté du 17 juin ; il est fondamental, puisque c'est de ce jour que date votre existence en Assemblée nationale; vous y avez déclaré que l'Assemblée nationale est une et indivisible. Ce qui fait l'unité et l'indivisibilité d'une assemblée, c'est Vanité de décision, ce n'est pas Vunité de discussion. Il est évident qu'il est bon quelquefois de discuter deux et même trois fois la même question. Rien n'empêche que cette triple discussion se fasse dans trois salles séparées, devant trois divisions de l'Assemblée, sur lesquelles dès lors vous n'avez plus à craindre l'action de la même cause d'erreur, de précipitation ou de séduction oratoire. Il suffira que la détermination ou le décret ne puisse être que le résultat de la pluralité des suffrages recueillis dans les trois sections, de la même manière qu'ils le seraient si tous les députés se trouvaient réunis dans la même salle; c'est-àdire, pour me servir du langage usité, pourvu que
les suffrages soient pris par têtes et non par cftambres. >» — L'Assemblée admira le talent de l'abbé Sieyès, mais elle ne fit pas grand accueil à son système (1). Ce chef-d'œuvre de mécanique demeura pour compte à son auteur.
Il y avait plus d'une semaine que les questions relatives à l'organisation du pouvoir législatif et à la sanction royale étaient agitées pêle-mêle. Il fallait enfin aboutir à des votes nets et distincts au moins sur les principaux points du débat. Pour cela, le 9 septembre, le président, c'est-à-dire l'évoque de Langres, proposa un ordre à suivre, assez compliqué lui-même, et qui ne fut point accepté. Après une vive contestation l'Assemblée adopta la motion de Camus, portant qu'elle aurait à se prononcer successivement sur la permanence ou la simple périodicité du corps législatif,sur sa constitution en une ou deux chambres, sur la sanction royale et son étendue. La permanence (2) fut adoptée à une très grande majorité. Mirabeau alors, jouant avec les idées, soutint tout à coup que par ce vote l'Assemblée avait également tranché la question des deux chambres, et que la perpétuité du corps législatif impliquait son unité.
(1) En comparant le discours prononcé le7 septembre parl'abbé Sieyès avec le plan complet de constitution antérieurement proposé par lui à l'Assemblée (Arckices parlementaires, t. VllI, p. 424 et suiv.), on remarque en re ces deux projets des différences assez notables.
(2) On n'entendait pas alors, comme aujourd'hui, par ce terme une séance ou une session pour ainsi dire continuelle et ininterrompue, mais la réunion obligatoire, au moins annuelle, du corps législatif. On appelait périodicité la réunion à intervalles fixes, mais plus étendus, tous les cinq ans par exemple.
Celte bizarrerie Youlue souleva an yiolent orage. Le comte de Vfriea, exaspéré, interpella le côté gauche et laissa même échapper un jnron qui fut sniyi d'un tumulte indescriptible. L'interprétation de Mirabeau fut reponssée. Mais la gauche insista avec yéhémence pour la solution immédiate du problème, que Mounier et Lally désiraient retarder afin d'essayer de ramener les esprits à leur opinion. Lally monta à la tribune et essaya vainement de se faire entendre. Le bruit courut parmi les adeptes du club breton que c'était l'évêque de Langres, partisan déclaré des deux chambres, qui avait engagé Lally à intervenir. D'accord avec les spectateurs des tribunes, qui ne manquaient jamais d'exécuter leur partie dans ces concerts, ils sommèrent à grand cris le prélat de faire procéder au vote. Dubois de Crancé, député des communes du bailliage de Vitry-le-Français, lui lança même cette apostrophe: « Monsieur le Président, n'êtes-vous point las de fatiguer l'Assemblée ?» — Justement offensé, Mgr de la Luzerne convoqua l'Assemblée dans ses bureaux pour élire un autre président, puis il leva la séance et sortit de la salle. Le comte de Clermont-Tonnerre, son prédécesseur, refusa de le remplacer au fauteuil. Il y prit place toutefois à la séance du soir, mais pour proposer à l'Assemblée de refuser la démission de l'évêque de Langres. Cette proposition fut adoptée. Mais Mgr de la Luzerne ne reprit point ses fonctions, qui, jusqu'à leur expiration normale, furent remplies par M. de Clermont-Tonnerre.
Au début de la séance du 10 septembre un nouvel incident fut soulevé par la lecture d'un arrêté insolent de la ville de Rennes déposé sur le bureau de FAssemblée. Cet arrêté portait que le veto royal, quel qu'il fût, était inadmissible, le pouvoir législatif appartenant à la nation seule, et ou y déclarait ennemis de la patrie tous ceux qui contesteraient ces principes. L'abbé Maury s'éleva avec force contre une pareille ingérence. Mirabeau réclama l'ordre du jour, mais en termes peu flatteurs pour les auteurs de l'arrêté, t Je ne vois pas, dit-il, ce qui peut, dans le document qui vient d'être lu, exciter la colère de l'Assemblée. Meiun, Ghaillot, le Point-du-Jour, Yiroflay ont le droit de débiter les mêmes absurdités que Rennes ; comme Rennes, ils peuvent qualifier d'infàmesou de traîtres à la patrie ceux qui ne partageront pas leurs opinions : l'Asseuiblée nationale n'a pas le temps des'instituer professeur des municipalités qui avancent de fausses maximes. » — Chapelier demanda en vain le rappel à l'ordre de Mirabeau, puis il s'efforça de justifier ses commettants et fit l'éloge des citoyens de Rennes c qui, dans tous les temps, ont bien mérité de la patrie. >> Son discours fut mal accueilli. Enfin^ un autre député breton, Gachon-Duchenay, celui-là même qui avait effectué le dépôt de l'arrêté de la ville de Rennes en y joignant l'adhésion de la ville de Dinan, qu'il représentait, exprima ses regrets à l'Assemblée et demanda la permission de retirer ces pièces. Cette permission lui ayant été accordée, l'incident fut clos.
L'ordre du jour ramenait la question de l'unité ou de ia pluralité du corps législatif. Selon la volonté de la gauche, il n'y eut plus de débat sur le fonds, mais seulement quelques contestations sur la formule de Camus : « Y aura-t-il uneou deux chambres? » Celle-ci fut maintenue et l'on procéda au vote par appel nominal. Le résultat en pouvait être prévu. Une grande partie de la droite était décidée à voter sur cette question dans le même sens que la gauche, contre les projets de Lally et de iMounier. L'établissement d'un sénat, tel que ceux-ci l'entendaient, c'est-à-dire tout à fait indépendant par son origine des droits reconnus aux deux premiers ordres dans les anciennes institutions du pays, paraissait, non sans raison, à la droite pure, ou, si l'on veut, extrême, consommer la ruine de la vieille France et la déchéance politique du clergé et de la noblesse, ce dont elle ne pouvait se résoudre à prendre son parti. Les gentilshommes de province, qui formaient dans l'Assemblée une fraction importante, étaient particulièrement irrités de cette perspective, venant se joindre aux sacrifices qu'ils avaient consentis sur la question sociale et pour lesquels ils sentaient tout dédommagement leur échapper, ils préféraient encore le pêle-mêle et les hasards d'une assemblée unique,à la création d'un sénat d'où ils pensaient qu'ils seraient exclus au profit de la haute bourgeoisie et de quelques représentants illustres ou opulents de la haute noblesse. Selon la nature humaine, beaucoup d'entre eux se rattachaient à l'espoir qu'une constitu-
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tion trop démocratique et mal bâtie De pourrait durer. L'un des chefs de la droite intransigeante, l'abbé Maury, s'en expliquait, dit-on, avec une franchise un peu cynique. Le résultat du scrutin fut pour la droite modérée ou constitutionnelle un véritable désastre. 89 voix seulement se rallièrent au système des deux chambres; 122 députés se déclarèrent insufHsamment éclairés ; 849 se prononcèrent pour une assemblée unique. La peur ne fut pas d'ailleurs sans influence sur la décision d'un certain nombre : « Je ne veux pas faire égorger ma femme et mes enfants », répondit à Lally un député qu'il exhortait à voter comme lui.
Sur la question du veto le parti constitutionnel, soutenu par la droite entière, pouvait raisonnablement espérer un meilleur succès. Mais Necker luimême se chargea, officieusement d'abord, puis officiellement, de désagréger la majorité. Il n'avait cherché, depuis son retour, à exercer sur l'Assemblée, dans les questions essentielles, aucune action directe; bien au contraire, il avait subi l'influence de la Fayette et des chefs du club breton. Ceux-ci aidés de la timidité de M. de Montmorin, avaient réussi à lui persuader que l'adoption du veto absolu achèverait de mettre le royaume à feu et à sang. La fermeté de Mounier, agissant sur son habituelle incertitude, l'avait, il est vrai, ramené un moment à l'avis opposé. Mais il avait bientôt repassé à gauche, sous l'influence de son chimérique- espoir d'un accord universel obtenu par une politique de
concessions réitérées à l'opinion, mène factice; de la prédominance dans son esprit des nécessités quotidiennes de l'administration des finances, auxquelles il voulait à tout prix pourvoir, sur les questions intéressant l'organisation générale et l'avenir même de l'État ; et enfin de sa vaniteuse et ridicule idolâtrie de sa propre popularité, qu'il tremblait d'autant plus de voir s'évanouir qu'il ne réussissait qu'à grand peine à s'en dissimuler le rapide déclin. Il commença par faire dire à beaucoup de députés que si Ton n'était pas assuré d'une grande majorité, il était beaucoup plus prudent de voter pour le veto suspensif, puis non content de ces démarches indirectes, il présenta au Roi, en conseil des ministres, un mémoire en faveur de cette solution et se fit autoriser à l'adresser à TAssemblée, muni de Tapprobation royale. Il n'eut point le profit de cette capitulation sans combat. Quand, au début de la séance du 11 septembre, le président eut annoncé la communication envoyée par Necker au nom du cabinet, une vive opposition, résultant de motifs divers, s'éleva dans l'Assemblée contre la lecture du mémoire. Target et Grégoire s'y opposèrent, peut-être parce qu'ils ignoraient le sens du message, peut-être par une sorte de puritanisme constitutionnel et parce qu'il venait du gouvernement, toujours suspect aux bons patriotes : « Cette lecture, dit Grégoire, influera sur l'opinion de l'Assemblée, et alors elle est dangereuse; ou elle n'y influera pas, et alors elle est inutile. » — A prendre la même attitude Mirabeau
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voyait un triple avantage : il demearait dans son rôle de tribun révolutionnaire; il servait en un sens la cause de la Royauté» dont il aspirait à devenir le premier ministre ; il infligeait à Necker un affront personnel. Il ne laissa pas échapper une aussi belle occasion de montrer à la fois sans contradiction son double visage. « Il n'y a, dit-il, aucune nécessité d^entendre la lecture du rapport fait au Conseil, puisque, supposé que dans ce rapport; le Roi refusât le veto, on n'en devrait pas moins attacher celte prérogative à la puissance royale, ^i l'Assemblée estime que le droit de suspendre les actes du corps législatif est utile à la liberté de la nation. » — Lally et Mounier, espérant prévenir l'effet désastreux de la capitulation ministérielle, soutinrent la même thèse avec énergie : t Vous ne contesterez pas au Roi, dit Mounier, le droit de donner son avis; mais ce serait lui donner l'initiative que de l'écouter lorsque la discussion est fermée. 11 n'a pas de consentement à donner sur la Constitution, et il ne peut ni demander ni refuser le veto. C'est à vous à examiner ce qui convient au Roi, ce qui convient au peuple ; le Roi ne peut ni exiger le veto, ni le refuser; je le répète encore, c'est à vous de décider si c'est un droit de la Royauté; il est par conséquent inutile de lire ce mémoire. » — L'Assemblée décida que le message de Necker ne serait pas lu. Puis, après un long et obscur débat sur la position de la question, le principe de la sanction royale fut adopté par 730 voix contre 143, mais, par 673 voix contre
32S, le veto fat déclaré seulement suspensif. La GonstitutioQ de Meunier avait rejoint aux catacombes le plan primitif de Necker et la déclaration de M. de Barentin.
Mounier n'était pas homme à accepter cet échec le sourire aux lèvres, ni surtout à se faire Tinstrumentdes idées de ses adversaires. 11 donna sa démission de membre du Comité de Constitution, ce qui entraîna celle de tous ses collègues. Le nouveau comité, nommé le IS septembre, fut entièrement composé de membres de la gauche: Talleyrand, Sieyès, Chapelier, Thouret, Target, Desmeuniers, Rabaud Saint-Etienne et Tronchet.
Dans sa séance du 12 l'Assemblée fixa à deux années la durée de chaque législature. Le même jour, dans la séance du soir, des plaintes s'élevèrent sur le fait que le décret sur les résolutions delà nuit du 4 août n'^avait pas encore été promulgué par le Roi. Il fut décidé qu'il serait formellement présenté à sa sanction. Dans la séance du 14, comme on allait aborder la discussion de la durée du veto suspensif attribué au Roi, Barnave demanda la parole. « Je crois, Messieurs, dil-il, que nous désirons savoir à quoi nous en tenir relativement aux arrêtés du 4 août. Il a été dit samedi qu'ils seraient présentés à la sanction ; mais il n'y a rien de statué quant à la forme de cette présentation. Il n'est pas encore décidé si ces arrêtés seront soumis au î;efo suspensif, comme les lois qui seront faites par les autres législatures. — 11 faut bien les distinguer de toutes autres lois :
1" parce qu'ils sont faits par une assemblée qui réunit le pouvoir constituant au pouvoir législatif; 2® parce qu'ils touchent à la Constitution. — Il serait fâcheux qu'ils fussent arrêtés par le veto suspensif, parce qu'ils ont été publics, et que le peuple les a reçus avec des transports de joie universelle. Je crois donc que nous devons surseoir à l'ordre du jour jusqu'à ce que nous ayons statué sur les arrêtés du 4 août, soit que nous décidions qu'ils seront sanctionnés purement et simplement, soit que nous décidions qu'ils seront soumis au veto suspensif. » — Un vif débat s'engagea sur le double point de savoir si les arrêtés du 4 août étaient constitutionnels et si le veto royal pouvait s'appliquer à la Constitution. Mirabeau soutint énergiquement l'affirmative sur le premier point et la négative sur le second. Enfin, dans la séance du 15, l'Assemblée, sans trancher la question de principe, adopta une motion de Barnave portant qu'il serait sursis à toute décision sur la durée constitutionnelle du veto jusqu'à la sanction et à la promulgation des arrêtés du 4 août. C'était traiter le Roi en serviteur récalcitrant ; lui mettre, pour ainsi dire, le marché à la main. Un peu confuse elle-même de ce manque d'égards, de cette humiliation infligée à la majesté royale, l'Assemblée, dans la même séance, reconnut à l'unanimité et par acclamation, Tinviolabilité de là personne du Roi, l'indivisibilité du trône et son hérédité dans la race régnante.
A propos de l'hérédité, une question délicate fut
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soulevée et débatlae ayec agitation. L'Assemblée fat invitée h se prononcer sur la validité de la renonciation souscrite par le duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV, pour lui et ses descendants, à ses droits héréditaires en France, quand le traité d'Utrecht lui assura définitivement le trône d'Espagne, sous le nom de Philippe V. On lui demanda de décider le litige implicitement demeuré pendant entre la branche espagnole de la Maison de Bourbon, qui ne se considérait point comme liée par l'acte de Philippe V, et la branche cadette de la Maison de France, c'est-à-dire la Maison d'Orléans. La question ne paraissait pas alors à tout le monde aussi nettement tranchée qu'elle l'est aujourd'hui par le bon sens et par la nature des choses. Une certaine exagération du principe héréditaire de la loi dite salique avait tendu à prévaloir depuis Henri IV et Louis XIV, dans un grand nombre d'esprits, qui considéraient à tort l'application stricte de ce principe comme une sorte de dogme du droit public français, supérieur à toute autre considération, quelle qu'elle fut, et auquel il n'était pas permis aux intéressés eux-mêmes de porter atteinte. Après avoir d'abord proposé Tajournement, Mirabeau fit des efforts réitérés pour décider l'Assemblée à consacrer formellement les droits éventuels dn duc d'Orléans. Mais l'attitude de ce prince l'avait rendu antipathique à la droite, dont beaucoup de membres étaient d'ailleurs plus ou moins distinctement pénétrés du sentiment ultrasalique dont nous parlions à l'instant. La gauche,
dans son ensemble» était sans doute favorable au duc, mais sans enthousiasme. De plus, un certain nombre de députés furent sensibles à la considération que firent valoir plusieurs orateurs, de l'intérêt qu'il y avait à ménager les susceptibilités de la cour d'Espagne, notre alliée. L'Assemblée, dans sa séance du 17, adopta la formule suivante : « L'Assemblée nationale a reconnu et déclaré comme points fondamentaux de la monarchie française, que la personne du Roi est inviolable et sacrée ; que le trône est indivisible; que la couronne est héréditaire dans la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de pri* mogéniture, à l'exclusion perpétuelle et absolue des femmes et de leur descendance, sans entendre rien préjuger sur l'effet des renonciations. »
La réponse du Roi à la demande de sanction des arrêtés du 4 août fut transmise à l'Assemblée dans la séance du 18 septembre. Le message royal n'accordait qu'une adhésion générale et conditionnelle, accompagnée d'observations fort justes pour la plupart et où l'on retrouvait les principales objections présentées naguère par l'abbé Sieyès. Ce message avait été rédigé par Necker, de concert avec l'archevêque de Bordeaux, son collègue. Necker était plus tenace sur ces questions de propriété et de finances que sur les questions politiques, mais son intervention était trop tardive. L'accueil à faire aux observations du Roi fut l'objet d'une discussion véhémente. Mirabeau appuya avec des formes plus habiles la motion de Chapelier demandant que l'Assemblée
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insistât pour la promulgation immédiate des arrêtés du 4 août, qui, vu leur caractère constitutionnel, n'avaient pas besoin de l'assentiment du prince. Au cours du débat Volney, député des communes de la sénéchaussée d'Anjou, mit tout à coup en avant la proposition de discuter, toute affaire cessante, la loi organique des élections, et de provoquer ensuite le remplacement de l'Assemblée par une assemblée nouvelle, motion universellement applaudie d'abord, mais qui fut combattue le lendemain par Mirabeau et qui n'eut aucune suite. Dans sa séance du 19, l'Assemblée adopta une résolution conçue en ces termes : « L'Assemblée décrète que M. le président se retirera sur-le-champ par devers le Roi pour le supplier d^ordonner incessamment la promulgation des arrêtés des 4 août et jours suivants, assurant à Sa Majesté que l'Assemblée nationale, lorsqu'elle s^occupera des lois de détail, prendra dans la plus grande et la plus respectueuse considération les réOexions et observations que le Roi a bien voulu lui communiquer. » — La capitulation du Roi et du ministère fat communiquée dans la séance du 21 : « Vous m'avez demandé, le 15 de ce mois, écrivit Louis XVI, de revêtir de ma sanction vos arrêtés des 4 août et jours suivants ; je vous ai communiqué les observations dont ces arrêtés m'ont paru susceptibles ; vous m'annoncez que vous les prendrez dans la plus grande considération^ lorsque vous vous occuperez de la confection des lois de détail qui seront la suite de vos arrêtés. — Vous me demandez
en même temps de promulgaer ces mêmes arrêtés : la promulgation appartient à des lois rédigées et revêtues de toutes les formes qui doivent en procurer immédiatement l'exécution; mais comme je vous ai témoigné que j'approuvais l'esprit général de vos arrêtés, et le plus grand nombre des articles en leur entier; comme je me plais également à rendre justice aux sentiments généreux et patriotiques qui les ont dictés, je vais en ordonner la publication dans tout mon royaume. La nation y verra, comme dans ma dernière lettre, l'intérêt dont nous sommes animés pour son bonheur et pour l'avantage de l'État ; et je ne doute point, d'après les dispositions que vous manifestez, que je ne puisse, avec une parfaite justice, revêtir de ma sanction toutes les lois que vous décréterez sur les divers objets contenus dans vos arrêtés. » — Cette réponse fut reçue avec acclamation. Gomme on fait pour un écolier docile, l'Assemblée en voulut récompenser le Roi. Dans la même séance, par 728 voix contre 224, elle décida que le veto s'étendrait à deux législatures. Ayant ainsi tranché les questions capitales, l'Assemblée, sur la proposition du duc de Mortemart, reprit, dans sa séance du 22, l'examen par ordre des articles constitutionnels, en prenant pour base de la discussion le projet de l'ancien comité. Cette discussion, semée d'amendements, fut interrompue le 24 par les débats sur la situation financière. Le 28, eut lieu le renouvellement du bureau. Par suite d'un malentendu sur l'heure de la séance,
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six cents membres sealement étaient présents, appartenant pour la plupart au tiers-état. Néanmoins, comme le vote avait lieu au scrutin secret, la droite modérée y eut l'avantage sur la gauche. Mounier fut élu président par 363 voix contre 143 données à Pétion de Villeneuve et 52 à Target. Ce résultat fut accueilli dans les clubs et les journaux patriotes par une explosion de fureur. L'élection fut qualifiée de « soufflet donné par l'aristocratie à l'opinion publique » et le rédacteur d'une des feuilles en vogue se demanda • si c'était sur M. xMounier ou sur la patrie qu'il fallait verser des larmes de sang. »
Le 29 septembre, TAsseniblée reprit la discussion des articles constitutionnels. Elle manifesta, le 30, sa tendance à affaiblir de plus en plus l'autorité royale, même en ce qui concernait le pouvoir exécutif. Malouet et Mgr de la Luzerne ne purent obtenir que l'on reconnut au Uoi le droit de faire des règlements d'administration, mais au moins la question, malgré la gauche, fut ajournée. Au contraire, sur la proposition du nouveau Comité de Constitution, amendée toutefois dans un sens moins nettement hostile à la Royauté, l'Assemblée adopta à une grande majorité l'article suivant : « La création et la suppression des ofiSces ne pourront avoir lieu qu'en exécution d'un acte du corps législatif, sanctionné par le Roi (1) .» — Dans la séance du 2 octobre, la rédaction déflni-
(1) Le Comité avait proposé cette formule catéiïorique : < La création ou suppression des offices, commissions et emplois appartient exclusivement au corps législatif. »
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tive des articles jusqu'alors votés, au nombre de 19, fut adoptée, en même temps que le texte ne varietur de la déclaration des droits de l'honime. L'Assemblée avait décidé la veille, sur la proposition de Mirabeau, que Tune et l'autre seraient immédiatement présentées à l'acceptation du Roi, comme condition préalable au vote des mesures financières demandées par Necker.
LE GOUVERNEMENT DE l'ASSEMBLÉE — ADMINIS- TRATION — FINANCES — LES PRINCIPAUX ORATEURS ET CHEFS DE PARTIS.
Si, à la fin de septembre, l'Assemblée se montrait, dans la rédaction des articles constitutionnels, disposée à empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif, cela ne saurait beaucoup surprendre, attendu qu'en fait, depuis la révolution de juillet, elle concentrait dans ses mains toute l'autorité gouvernementale. Elle était même obligée de se surveiller pour ne pas se laisser entraîner à intervenir jusque dans les plus petits détails de l'administration. Tout le monde s'adressait à elle. De tous les points du terriloire les adresses, les communications, les suppliques, les plaintes, les réclamations relatives aux faits et aux intérêts les plus locaux,
parfois les plus iodividaels, yenaient à cbaqae séance inonder son bureau. Les députations l'envahissaient et lui faisaient perdre une bonne partie de son temps. Dès le l""^ août, la sagesse de quelquesuns de ses membres résolut d'opposer une digue à ce dernier flot. Malgré l'opposition de Mirabeau, une motion présentée par Pison du Galland, député du Dauphiné, fut votée en ces termes : t L'Assemblée nationale, attendu l'importance de ses travaux qui exigent tous ses moments, a arrêté que les députations présentes seront admises ainsi que celles qui se présenteront jusqu'au 8 du présent mois seulement; en conséquence, elle invite les bourgs, villes et villages, les municipalités et autres corps, à lui donner connaissance de leurs vœux et des affaires qu'ils croiront devoir lui communiquer, par la voie du Comité des rapports, qui en référera à l'Assemblée. »
Parmi les affaires dont elle eut à s'occuper il faut noter les arrestations arbitraires dont quantité de personnes, soupçonnées d'avoir participé aux projets supposés de la cour avant la prise de la Bastille, ou tout simplement suspectes d'aristocratie, étaient victimes de la part des municipalités. Dans la même séance du 1®^ août le président (le duc de Liancourt) communiqua une lettre des officiers municipaux de la ville du Havre. « Ils annoncent que le 26 du mois dernier, un particulier, sous le nom de Chevalier, négociant, était allé présenter son passeport, et en avait demandé un autre pour son fils. Cette démarche
parut suspecte ; on fit des recherches, et on découvrit que M. Chevalier, négociant, était M. le duc de la Vauguyon, qui passait en Angleterre avec son fils. Invité à déclarer pourquoi il avait caché son nom, il répondit qu'ayant obtenu du Roi la permission de voyager, il avait cru prudent, dans ce moment d'anarchie et de fermentation, de cacher son nom ; que son intention était de passer en Angleterre, pour de là se rendre à Ostende. Ces deux voyageurs ont été arrêtés pour être gardés jusqu'après la réponse de l'Assemblée nationale. » — L'Assemblée, considérant que cette affaire était du ressort du pouvoir exécutif, en renvoya la solution au ministre compétent. Dans sa séance suivante (3 août) un incident analogue lui fut soumis par le comte de Clermont-Tonnerre. « Son oncle, vieillard octogénaire, et qui ne professe pas les mêmes principes que le neveu, a été obligé de chercher un asile chez l'évêque de Bâle, pour dérober sa tête aux fureurs populaires. L'évêque de Bâle est à chaque instant menacé; les lettres, les avertissements sont de plus en plus effrayants. — M. le comte de Clermont demande un passe-port signé de M. le président pour ramener son oncle en France et le mettre sous la protection de l'Assemblée, dans le lieu même de la séance. » Cette proposition fut appuyée et un membre demanda que la même faveur fut accordée à divers magistrats des parlements, qui se trouvaient dans la même situation. Mirabeau, se fondant sur la décision de la veille, réclama l'ordre du jour. « Je soumets à votre
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sagesse cette question préliminaire : Les passe-ports sont-ils ou ne sont-ils pas de votre juridiction ? Il est d'autant plus nécessaire de la décider, que si vous accordez un seul passe-port, vous n'en devez refuser aucun. — Sans doute il y a quelques contrariétés, je dirai même, avec le préopinant, quelques calamités particulières, mais elles tiennent inévitablement aux calamités publiques, auxquelles seules nous sommes chargés de remédier. Quelques particuliers ont été arrêtés dans leur voyage, quelques-uns même sont détenus jusqu'à ce qu'on ait pris des éclaircissements sur eux : ne voilà-t-il pas un important sujet de distraction pour l'Assemblée nationale ? C'est une aimable qualité, sans doute, que la facilité aux émotions, mais elle exclut souvent les vertus et même la sagesse de l'homme public... Je ne crois pas qu'il vous convienne de perdre dans les détails d'une police intérieure et particulière un temps toujours précieux. >> — L'affaire fut renvoyée au Comité des rapports.
Le premier devoir de l'Assemblée, depuis que l'autorité gouvernementale était passée entre ses mains, était de travailler au rétablissement de l'ordre. Elle fut de nouveau conviée à remplir cette tâche dans sa séance du 3 août au soir. M. Salomon de la Saugerie, député des communes du bailliage d'Orléans, lui exposa les premiers travaux du Comité des rapports et lut au nom de ce comité un projet de déclaration dont, après débat, le texte fut renvoyé au Comité de rédaction. Celui-ci, par l'organe
de Target, présenta un nouveau texte. Il était aiosi conçu : € L'Assemblée nationale, considérant que, tandis qu'elle est uniquement occupée d'affermir le bonheur du peuple sur les bases d'une constitution libre, les troubles et les violences qui affligent différentes provinces répandent l'alarme dans les esprits, et portent l'atteinte la plus funeste aux droits sacrés de la propriété et de la sûreté des personnes ; — que ces désordres ne peuvent que ralentir les travaux de l'Assemblée, et servir les projets criminels des ennemis du bien public ; — déclare que les lois anciennes subsistent et doivent être exécutées jusqu'à ce que l'autorité de la nation les ait abrogées ou modifiées ; — que les impôts, tels qu'ils étaient, doivent continuer d'être perçus aux termes de l'arrêté du 17 juin dernier, jusqu'à ce qu^elle ait établi des contributions et des formes moins onéreuses au peuple ; — que toutes les redevances et prestations accoutumées doivent être payées comme par le passé jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par l'Assemblée ; — qu'enfin les lois établies pour la sûreté des personnes et pour celle des propriétés doivent être universellement respectées. — La présente déclaration sera envoyée dans toutes les provinces, et les curés seront invités à la faire connaître à leurs paroissiens, et à leur en recommander l'observation. • — Ce projet fut lu à l'Assemblée le 4 août, au début de la séance du soir. Il donna lieu à la motion du vicomte de Noailles, qui fut le point de départ des résolutions de cette nuit célèbre. Mais
il s'évanouit, pour ainsi dire, dans l'enthousiasme de celte séance et ne fut pas même discuté.
La question pourtant se représenta dès le lendemain, 5 août, à propos des entraves apportées de tous côtés à la circulation des grains. L'Assemblée adopta la proclamation suivante: « L'Assemblée nationale, constamment occupée de procurer à la France un bonheur général qui ne peut être assuré que par une sage constitution, apprend à chaque instant, avec une nouvelle douleur, les violences et voies de fait dont on lise en différents lieux contre les propriétés et les personnes de divers citoyens, et particulièrement contre les convois de grains et farines destinés à l'approvisionnement de différentes villes du royaume. — Elle déclare en conséquence qu'il est du devoir des municipalités et milices bourgeoises de s'opposer à de telles entreprises. Elle invite en même temps le gouvernement à prêter à l'autorité municipale l'assistance de la force militaire dans le cas de nécessité, et lorsqu'il en aura été requis, pour rétablir la sécurité des citoyens, la liberté du commerce et le bon ordre universel. » — Cette exhortation assez anodine fut d'un effet nul. La circulation des grains continua d'être entravée par les populations et par les municipalités elles-mêmes. Dans la séance du 22 août, le Comité des subsistances réclama de l'Assemblée des mesures plus énergiques. Celle-ci adopta, le 29, un décret déclarant criminels de lèse-nation tous ceux qui porteraient obstacle à la circulation des grains. Ce décret
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fnt présenté le IS septembre à la sanction royale en même temps que les arrêtés du 4 août. Le Roi répondit le 18, sous l'évidente dictée de Necker: ff Ce décret est absolument conforme aux diverses dispositions que j'ai constamment renouvelées depuis un an. Je le revêtirai de ma sanction ; mais je dois prévenir l'Assemblée nationale que dans la situation présente des esprits, avec l'étal de fermentation produit par la disette et la cherté des grains l'année dernière, avec la résistance qu'on oppose partout à leur circulation, ce serait manquer de sagesse que de vouloir faire exécuter avec trop de rigueur le décret de l'Assemblée. Elle doit connaître d'ailleurs les entraves actuelles du pouvoir exécutif, surtout quand les municipalités, appelées à invoquer l'appui des troupes, ont une opinion contraire au vœu de l'Assemblée nationale, et refusent de le prendre pour guide. Ces considérations de la plus grande importance méritent de fixer l'attention de l'Assemblée nationale puisqu'elles intéressent essentiellement l'ordre public... »
A la fois comme cause et comme résultat, la question des subsistances était en effet intimement liée avec le rétablissement de l'ordre et de la sécurité générale. Cette restauration nécessaire était la préoccupation de tous les hommes de cœur, de tous les bons citoyens. « Je vous en conjure, au nom de la patrie, s'était écrié, dans la séance du 9 août, le comte de Virieu, rendons au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire la force dont ils ont besoin. » Le *
lendemain 10, Target présenta, au nom du Comité de rédaction, un nouveau projet de décret pour le rétablissement de la paix publique. Ce projet fut adopté dans la même séance après un assez court débat. Mais il était loin de rendre au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire la vigueur dont ils avaient besoin, et dont le meilleur instrument, dans les circonstances, était la maréchaussée avec ses solides gendarmes et sa juridiction expéditive.Il aurait fallu lui laisser le champ libre en l'appuyantdu secours des troupes et de la partie saine des nouvelles milices. Mais la subordination de la force publique à la réquisition des municipalités et le nouveau serment imposé aux officiers de l'armée, en présence de leurs soldats, devaient avoir pour effet de paralyser le nerf de l'action préventive et répressive. L'Assemblée eut de plus le tort grave et la faiblesse déplorable de dénoncer, contre toute évidence, dans le préambule de son décret, comme les auteurs directs et responsables des désordres actuels, les partisans de l'ancien ordre des choses, et de leur attribuer formellement les odieuses manœuvres de Duport et de ses complices des sociétés secrètes, ce qui était précisément jeter de l'huile sur le feu et exciter de nouveau les fureurs de la populace contre tous les aristocrates du royaume (1). — Avec son coup d'œil
(1) << L*As semblée nationale, considérant que les ennemis de la nation ayant perdu Tespoir d'empêcher, par la violence du despotisme, la rép:énération publique et l'établissement de la liberté, paraissent avoir conçu le projet criminel de revenir au même but par la voie du désordre et de l'anarchie; qu'entre
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d'homme d'État, Mirabeau avait vu le danger des pouvoirs excessifs concédés aux municipalités. Dans le débat du 10 il avait signalé ce péril et essayé de faire ajourner le projet de décret. 11 revint sur ce point dans la séance du 13, à propos d'observations faites par MM. de Virieu et de Clermont-Tonnerre sur des erreurs qui s'étaient glissées dans la rédaction, et couvrit avec habileté la manifestation d'une opinion essentiellement conservatrice par une apparence d'indignation contre les municipalités, encore partiellement en fonction, de l'ancien régime : f Jamais, déclara-t-il, les forces militaires ne doivent être subordonnées aux forces civiles, ou bientôt il n'y aurait plus d'armée, surtout si dans le régime actuel elles étaient soumises à la volonté des municipalités, qui ne sont que des établissements monstrueux de despotisme. »
Malgré les nombreux obstacles qui s'opposaient à son action la justice prévôtale de la maréchaussée, exercée à Paris par le Ghâtelet (1), luttait non sans
autres moyens ils ont, à la même époque et presque le môme jour, fait semer de fausses alarmes daus les différentes provinces du royaume^ et qu'en annonçant des incursions et des brigandages qui n'existaient pas, ils ont donné lieu à des excès et des crimes qui attaquent également les biens et les personnes, et qui, troublant Tordre universel de la société, méritent les peines les plus sévères ; que ces hommes ont porté l'audace jusqu'à répandre de faux ordres et même de faux édita du Hoi, qui ont armé une portion de la nation contre l'autre, dans le moment même où l'Assemblée nationale portait les décrets lei plus favorables à l'intérêt du peuple... »
(i) Comme la plupart des ioslilutions de Tancien régime, le Chàtelet de Paris, ainsi nommé de l'ancien château où il siégeait, sur les bords de la Seine, était une juridiction complexe, qui s'était accrue à travers les âges. C'était originairement le tribunal du prévôt de Paris, assimilé par saint Louis aux
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succès contre l'anarchie, quand dans les premiers jours de septembre la Fayette se sentit pris d'un scrupule, qu'il communiqua et fit partager à l'Assemblée communale de Paris. Sur ses instances réitérées. Celle-ci sollicita de l'Assemblée nationale, en attendant la réforme générale de la procédure criminelle, des garanties et des adoucissements immédiats pour les accusés. Elle demandait notamment que l'instruction, sort en premier, soit en dernier ressort, fut publique, et qu'aucune peine afflictive ne put être prononcée que parla réunion des deux tiers des voix du tribunal. Dans sa séance du 11 septembre l'Assemblée nomma un comité de sept membres pour s'occuper de cette question. Mais la sensibilité de la Fayette ne put se résigner aux délais que paraissait devoir en subir l'examen. Il fit demander au Roi et obtint de lui, par l'intermédiaire du garde des sceaux, qui n'osa pas résister au général populaire, qu'un sursis universel fût ordonné dans tout le royaume, suspendant l'exécution des jugements criminels qui n'auraient pas été rendus selon les formes nouvelles dont la Fayette réclamait l'adoption. Les agents d'émeutes, de pillages et d'assassinats, qui n'avaient pas été sans quelque inquiétude, commencèrent à se rassurer.
baillis ou sénéchanx du royaume. Au dix-huitième siècle II comprenait quatre chambres : le présidial. Je parc civil, le parc criminel et iackambre du conseil. En outre, le lieutenant général de police, qui était un des magistrats du Chfttelet, en même temps qu'un haut fonctionnaire administratif, y tenait, deux fois la sjmaine, une audience de police. La juridiction prévôtale (Diaréchaussée) y était exercée concurremment par le prévôt de l'Ile (de rUe-de France) et le lieutenant criminel de robe courte ,
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La situation financière, qui avait été la cause déterminante de la convocation des États généraux, et à laquelle Necker, depuis sa rentrée aux affaires en 1788, n'avait pu apporter que des palliatifs^ s'était aggravée chaque jour davantage au milieu de l'anarchie régnante. Dans son exposé du 7 août, Necker en avait tracé un lamentable tableau. A l'augmentation des dépenses, nécessitée par la disette et les rigueurs du dernier hiver, s'ajoutait maintenant le mal plus effrayant d'une diminution croissante des ressources par la non rentrée des impôts.
« Le prix du sel, disait le ministre, a été réduit à moitié, par contrainte, dans les généralités de Gaen et d'Alençon, et ce désordre commence à s'introduire dans le Maine. La vente du faux sel et du tabac se fait par convois et à force ouverte dans une partie de la Lorraine, des Trois-Évêchés et de la Picardie ; le Soissonnais et la généralité de Paris commencent à s'en ressentir. — Toutes les barrières de la capitale ne sont pas encore rétablies ; et il suflBt d'une seule qui soit ouverte pour occasionner une grande perte dans les revenus du Roi. Le recouvrement des droits d'aides est soumis aux mêmes contrariétés. Les bureaux ont été pillés, les registres dispersés, les perceptions arrêtées ou suspendues dans une infinité de lieux dont l'énumération prendrait trop de place, et chaque jour on apprend quelque autre nouvelle afiligeante. — L'on éprouve aussi des retards dans le payement de la taille, des vingtièmes et de la capitation ; en sorte que les receveurs gêné-
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ratix et les receveurs des tailles sont aux abois, et plusieurs d'entre eux ne peuvent tenir leurs traités. — La force de l'exemple doit empirer journellement ce malheureux état des affaires; et les conséquences peuvent en être telles, ^u'il devienne au-dessus de votre zèle et de vos moyens de prévenir le plus grand désordre et dans les finances et dans toutes les fortunes, et d'empêcher, au moins pendant longtenips, la dégradation des forces de ce beau royaume. »
En attendant que l'Assemblée eût établi un ordre permanent dans les finances comme dans toutes les autres parties du gouvernement et de l'administration, Necker demandait un secours immédiat qui permit au Trésor d'éviter « une suspension de payements ». Ce secours, qui subviendrait pour deux mois aux besoins urgents et aux dépenses inévitables, devait être fourni par un emprunt de trente millions, émis à cinq pour cent, et avec diverses conditions que le ministre jugeait de nature, sans charge trop lourde pour l'avenir, à en assurer le succès, dont pourtant il déclarait ne pouvoir répondre* Il n^avait pas osé en celte matière, non plus qu'en ce qui concernait la politique générale, prendre une initiative hardie et essayer d'imposer à l'Assemblée la direction qu'il croyait juste, en la menaçant, sur son refus, de quitter le ministère. Il s'était mis au contrairej avec une humilité affectée, à sa disposition et à ses ordres. « Pour moi, j'ai rempli ma tâche; je dépose entre vos mains la connaisssance des
afaircs; et de quelque moyen que vous fassiez le choix, mon devoir se borne à respecter vos opinions, et à donner, jusqu'au dernier moment, des témoignages de zèle et de dévouement. »
Necker ne s'attendait pas à être pris au mol. Il le fut pourtant. La motion faite par le marquis de Clermont-Lodève, député de la noblesse de la ville d'Arles, de voter l'emprunt sur-le-champ et par acclamation, ne fut point suivie d'effet, quoique cette pensée eût paru d'abord répondre au sentiment de beaucoup de membres. Le principe même de l'emprunt fut contesté par quelques-uns au nom des cahiers, dont la plupart, disait-on, prescrivaient de n'accorder aucun subside qu'après l'établissement de la Constitution. Après une chaleureuse harangue de Lally-ToUendal en faveur du projet et du ministre, mais sans demander un vole immédiat, et un discours hésitant de Mirabeau, qui réclama le temps de réfléchir, la question fut renvoyée à l^examen du Comité des finances, avec invitation à présenter son rapport dès le lendemain.
Dans la séance suivante (8 août) le duc d'Aiguillon, au nom du Comité, conclut à l'adoption de l'emprunt, mais avec des modifications assez sensibles au projet de Necker. La principale objection des adversaires continua d'être tirée du mandat contraire donné par les cahiers. Mirabeau mit en avant un moyen plus spécieux que raisonnable de concilier la nécessité de la mesure en question avec le respect de ce mandat î « Je n'hésite pas, dit-il, à vous proposer que l'em-
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pruot de trente millions, actuellement nécessaire au gouvernement, soit fait sur l'engagement des membres de cette assemblée, chacun pour la somme dont ses facultés lui permettront de se rendre responsable envers les préteurs, somme dont nous ferons incessamment la souscription entre les mains de notre président, pour être remise à Sa Majesté, et servir de caution à l'emprunt dont ses ministres demandent rautorisalion à l'Assemblée. » —Accueillie d'abord avec faveur par la sensibilité enthousiaste des députés, celle motion n'eut point de suite. Venant d'un homme dont les dettes étaient beaucoup plus certaines que les revenus, elle ne devait pas larder à prêter à rire. Comme nous l'avons indiqué déjà, le marquis de Lacoste et le chevalier de Lameth saisirent l'occasion de ce débat pour réclamer la confiscation des biens du clergé. Finalement le principe de l'emprunt et le chiffre de trente millions furent adoptés à la presque unanimité.
La discussion reprit le lendemain, 9 août, sur les conditions et la forme de l'emprunt, u Je propose, dit Uelandine, décharger les biens ecclésiastiques d'une somme annuelle de 1,500,000 livres pour les intérêts et de 500,000 livres pour Tamortissement... Venez , s'écria-t-il , ministres des autels , venez au secours delà patrie; écoutez sa voix qui vous appelle ! C'est elle qui vous donna ces biens ; vous en êtes les sages . usufruitiers, vous lui en devez le sacrifice ; quelque grand qu'il soit, c'est J'fvoir obtenu que de vous en offrir l'idée. » — A c^.uiols
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plusieurs prélats se levèrent avec vivacité. Mgr Le . Franc de Pompignan, archevêque de Vienne, prit la parole au nom de son ordre : « La démarche à laquelle M. Delandine nous invite, dit-il, honorerait infiniment le clergé. Je m'empresse de publier ses vœux : c'est un devoir, c'est un sentiment naturel qu'il me charge de vous exprimer, et nous allons nous retirer pour délibérer sur les moyens... Nous serons trop heureux, ajouta-t-il, d^offrir nos biens en hypothèque. ^ — Mais cet offre ne fut point accueillie par l'Assemblée. « Il serait précoce, dit le comte de Clerraont-Tonnerre, d'entamer la question des biens du clergé. Vous avez mis les créanciers de l'État sous la sauvegarde de la loyauté française ; il est inutile de chercher un autre gage, personne ne doute de la sûreté de cette hypothèque. » — Le décret présenté par le Comité des finances fut adopté, mais avec une nouvelle et grave modification au projet de Necker. L'intérêt fut fixé à quatre et demi au lieu de cinq pour cent.
L'Assemblée s'était fait l'illusionde croire que son prestige assurerait le succès du nouvel emprunt, malgré cet abaissement de l'intérêt promis aux pré* teurs et la suppression des avantages que Necker proposait de leur accorder. Cette iliusioo ne fut pas de longue durée. Au bout d'une dizain de jours les esprits un peu clairvoyants ne purent plus se dissimuler un échec désormais certain. Mirabeau en fut très frappé. Son intelligence d'homme d^État et ses précautions de futur ministre hii inspirèrent
].A NUIT DU 4 AOUT 3é3
la pensée de prévenir l'effet déplorable de cet insuccès pour les finances royales et pour les institutions nouvelles où il espérait le premier rang. Dans la séance du 19 août au soir, il présenta une inolion « tendant à ranimer le crédit national. » Il ne dissimula ni la gravité de la situation ni les fautes de l'Assemblée : « Nous devions espérer, dit-il, que les revenus publics resteraient du moins ce qu'ils étaient jusqu'au moment où vous les remplaceriez par des contributions plus sagement asssises et plus équitablement réparties. Mais, dans le trouble et l'anarchie ou les ennemis de cette assemblée (l) ont plongé le royaume, des perceptions importantes ont disparu, et il est devenu tous les jours plus difficile de pourvoir aux dépenses que nécessitent les besoins de l'État. Ce malheur ne les rend ni moins urgents ni moins considérables. Au contraire, en même temps que de nouveaux déficits se forment, il . est chaque jour plus important de se précautionner contre ^anarchie. Nous devons craindre surtout d'exposer le royaume au désespoir qui résulterait d*une longue cessation des payements que fournit le revenu public. i
« Cependant nous ne pouvons pas rétablir soudai^ îiement les finances. La sagesse et la maturité doivent présider à cet important outrage; — Quelle est donc la ressource de FÉtat dans des circonstances aussi critiques? Le crédit national ; et certes, Messieurs,
(1) C'est toujours la Ûction mensongère ^ui consistait à attribuer les désordres révolutionnaires aux arutoeràtes.
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il devrait n'être pas difficile de l'établir... Il est nécessaire, il est urgent de nous occuper du crédit. Heureusement ce n'est pas une œuvre compliquée. Il suffit de connaître les causes qui le suspendeut. Il suffit, du moins en ce moment, de se pénétrer du besoin de les faire cesser; et bientôt le crédit renaîtra; bientôt il nous fournira les moyens d'attendre paisiblement que le revenu public suHiseà toutes les dépenses. — Ces considérations m'ont fait un devoir, Messieurs, de vous parler aujourd'hui de l'emprunt que vous avez décrété. Jusqu'à présent on y porte peu d'argent. N'attendons pas qu'on vienne nous dire qu'il ne se remplit point. Apercevons de nous-mêmes que, sans un changement favorable au crédit, cet emprunt ne sera pas réalisé avant que de nouveaux besoins d'emprunter arrivent et nous trouvent dans les mêmes perplexités...
« Nous avons voulu déterminer l'intérêt de noire emprunt; nous nous sommes trompés. Le ministre des finances ne pouvait pas lui-même le fixer avec aucune certitude. — Il comptait sur un mouvement patriotique; son opinion nous a entraînés. Mais, lorsque des mesures sont indispensables, faut-il faire dépendre leur succès d'un sentiment généreux? — Ce sentiment ne pouvait agir que par une entière confiance dans l'Assemblée nationale. Mais tout en méritant cette confiance par nos intentions et par notre dévouement sans bornes à la chose publique, ne lui avons-nous donné aucune atteinte involontaire? — On s^'éclairera de plus en plus sans
(luuit? sur les circonstances qui ont hâté vos arrêtés du 4 de ce mois, et avec le temps vous n'aurez pas même besoin d'apologie : il n'en est pas moins vrai que si ces arrêtés eussent paru lentement, si les discussions qui les ont suivis les eussent précédés, il n'en serait résulté aucune inquiétude sur les propriétés. Certainement elles n'ont reçu aucune atteinte; mais pour reconnaître cette vérité, il faut que Ton s'accoutume à distinguer ce qui appartient à la nation d'avec ce qui appartient aux individus, et ces abstractions ont à lutter contre l'habitude. Je vous ai dit, Messieurs, que nous avions voulu contre la force des choses fixer l'intérêt de l'emprunt. Cette fixation n'a pas été seulement intempestive ; elle a produit un autre mal. — Nous avions mis la dette publique sous la sauvegarde de Thonneur et de la loyauté nationale, et en fixant Tintérêt de notre emprunt à quatre et demi pour cent, sans égard au prix actuel des effets royaux, lequel rapporte un intérêt beaucoup plus considérable, il a paru que nous voulions établir une différence entre la dette contractée et celle que nous résolvions de contracter. Nous avons semblé dire que l'une nous sera plus sacrée que l'autre : contradiction malheureuse I Elle était loin de notre intention. Mais la défiance raisonne peu, et les formes de cet emprunt ont ainsi donné des alarmes sur la dette publique, tandis qu'il devait être considéré comme un moyen d'en assurer le remboursement. — Pensé-je donc que nous devions décréter un emprunt à un intérêt égal
à celui que rend le prix actuel des fonds publics? Non, Messieurs; mais« en autorisant l'emprunt, nous devions laisser au ministre, dont les intentions ne sont pas suspectes, le soin d'en régler les conditions selon l'exigence des conjonctures. — Tout ce que je viens d'avoir l'honneur de vous exposer est très simple, et vous y auriez pourvu si nous avions en général plus de temps pour nous consulter sur les questions importantes; si nos délibérations étaient plus tranquilles ; si, ne pouvant rien sans la réflexion, on nous laissait plus de moyens pour réfléchir...
Nous ne pouvons compter ni sur le crédit du Roi, ni sur celui du ministre des finances. Quand tout est remis par le Roi, par ses serviteurs, par la force des événements, dans la main de l'Assemblée nationale> est-il possible de pourvoir à la chose publique par un autre crédit que celui de la nation ? Et si les volontés ne se réunissent pas dans l'Assemblée nationale, où se formera le crédit public? A quel état de confusion ne marcherons-nous pas. — Je propose donc d'arrêter que l'Assemblée nationale, persévérant invariablement dans Tinlention la plus entière de maintenir la foi publique, et considérant la nécessité urgente des fonds de l'emprunt décrété le 9 août, à l'intérêt de quatre et demi pour cent, autorise Sa Majesté à employer les moyens que la situation des affaires et les besoins impérieux du moment lui paraîtront exiger, pour assurer à l'emprunt un succès plus proinpt, lor3 môme que ces
moyens apporteraient quelques modifications à l'ar* ticle 4 de Tarrété du 9 août. — La publicité de cet arrêté sufiira pour dissiper les fausses craintes que des fatalités imprévues ont fait naître, et les per-^ sonnes qui dépendent du maintien de la foi publique sentiront de plus en plus qu'il est de leur intérêt de seconder les opérations de l'Assemblée nationale, puisqu'elles tendent au rétablissement de Tordre public, sans lequel les mesures les plus sages ne peuvent avoir aucun succès. »
Les corps, comme les individus, ont leur vanité. Reconnaître publiquement une erreur leur est chose dure. Plusieurs membres, ne pouvant se persuader que l'Assemblée et eux-mêmes se fussent trompés, représentèrent que l'insuccès de l'emprunt n'était pas démontré, que les souscriptions des provinces éloignées, celles de l'étranger n'avaient pas encore eu le temps de se produire; ils accusèrent l'avidité des capitalistes de Paris et parlèrent de caisses d'escompte à créer dans les provinces pour soutenir contre elle les intérêts de l'État. L'Assemblée, qui reconnaissait au fond la justesse de la proposition de Mirabeau, n'eut pas le courage de l'adopter. Elle en ordonna seulement l'impression et le renvoi i l'examen des bureaux.
Huit jours après, il fallut bien se rendre à l'évidence. Dans sa séance du 27 août l'Assemblée reçut communication d'un mémoire de Necker débutant ainsi: « Messieurs, j'aurais pu, depuis quelques jours, vous annoncer l'issue vraisemblable de l'em-
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prant que voas avez décrété, si Télat de ma saoté me Tavait permis. Je profile d'un premier moment de convalesceoce pour vous rendre le compte qui vous est dû. — Il n'a été porté au trésor royal, depuis l'époque de l'ouverture de cet emprunt jusqu'à présent, qu'une somme de deux millions six cent mille livres ; et la recette des derniers jours a été si modique, qu'on peut considérer le succès de cet emprunt comme entièrement manqué. J'ai craint ce malheureux événement, du moment que je fus informé de votre délibération du 9 août; mais je cachai soigneusement mon sentiment, afin de ne pas contrarier par une opinion anticipée la chance d'un mouvement favorable à l'emprunt. — L'expérience est toujours en aide à l'esprit naturel et aux calculs du jugement: ainsi, pour vous guider dans vos délibérations futures, vous désirerez sûrement de connaître pourquoi votre emprunt n'a point eu de succès. »
Reprenant alors le ton pédagogique auquel il avait momentanément renoncé depuis sou relour en France, le ministre donnait à l'Assemblée une petite leçon, bien méritée, de science financière, et lui prouvait par À plus B que le succès de son projet à lui était assuré et que ce succès avait été changé en échec par la présomption de ces écoliers indociles qui avaient prétendu en remontrer à leur maître, et n'avaient pas même pris la peine de discuter avec lui: a Enfin, Messieurs, il faut bien le dire, quoique j'y sois pour quelque chose; mais je me regarde
comme tellement coDrondu dans la chose publique, par mes sentîmenls et par mes sacrifices, que je puis parler aujourd'hui de moi comme d'un simple étranger: je vous dirai donc, Messieurs, en répétant les discours du public, que la confiance s'est altérée, lorsqu'on a vu que dans une affaire jde finance, dans une affaire de celles que j'ai longtemps administrées avec un peu de réussite, vous vous êtes séparés de mon opinion, et que vous Tavez fait sans avoir cru seulement utile de débattre un moment avec moi les motifs de votre résolution. »
Il s'agissait maintenant de réparer cette énorme faute. Si malaisé que cela fût, comme il ne négligeait pas de le montrer à TAssemblée, Necker se dévouait à l'essayer et conviait, dans un mouvement sincère, quoique mêlé de sensiblerie et de vanité, les députés à s'unir avec lui dans « la plus forte ligue en faveur du bien public. » Il proposait un nouvel emprunt de 80 millions, remboursable en dix années, à cinq pour cent d'intérêt, avec faculté pour les prêteurs de payer la moitié de leur souscription en effets publics anciens. Il exhortait l'Assemblée à donner désormais une part considérable de son attention et de son temps à l'établissement d'un équilibre stable entre les recettes et les dépenses de l'Étal, à pourvoir au recouvrement interrompu des impôts, et ppurobtenir ce résultat, il la suppliait (c'étaill'éternel et inutile refrain) de restaurer la paix publique et de rendre quelque force au pouvoir exécutif.
Un peu honteuse, rAssemblée ne se montra pas
Si
en veine d'opposition ce jour-là. Quelques députés, formalistes ou enragés, invoquèrent bien Tarlicle du règlement qui exigeait une discussion préalable de trois jours avant de prononcer sur les questions importantes. Mais Mirabeau insista pour Tadoption immédiate du projet ministériel, tout en insinuant quMl n'aurait peut-être pas été impossible de trouver mieux. Le décret suivant, proposé par l'évêque d'Autun, fut voté; il pouvait passer pour une sorte d'amende honorable: < L'Assemblée nationale, délibérant sur les propositions qui lui ont été faites au nom du Roi par le premier ministre des finances, déclare l'emprunt de 30 millions fermé ; décrète l'emprunt de 80 millions moitié en argent^ moitié en effets publics, tel qu'il a été proposé par le premier ministre des finances, et elle en laisse le mode au pouvoir exécutif. — L'Assemblée nationale renouvelle et confirme les arrêtés des 17 juin et 13 juillet, par lesquels elle a mis les créanciers de TÉtat sous la sauvegarde de l'honneur et de la loyauté française. En conséquence, elle déclare que, dans aucun cas et sous aucun prétexte, il ne pourra être fait aucune nouvelle retenue ni réduction quelconque sur aucune des parties de la dette publique. »
Le vide du Trésor et la sauvegarde de la dette publique ne préoccupaient pas le ministère et l'Assemblée seuls. La situation des finances devint l'un des thèmes sur lesquels s'exerçaient alors avec passion les imaginations surexcitées, et se déployait l'enthousiasme qui étîiit à l'ordre du jour, I^a pensée
naquit dans quelques têtes ardentes et naïves de renfiédier au mal et de combler le déficit au moyen de dons patriotiques adressés à TAssemblée. Dans la séance du 8 septembre, le président, Mgr de La Luzerne, évêque de Langres, annonça que « plusieurs citoyennes de la ville de Paris, femmes ou filles d'artistes, animées par le patriotisme et par le désir de propager leur exemple, ont réuni les ornements et bijoux dont elles s'étaient jusqu'à présent parées ; qu'elles désirent en faire hommage à la nation pour contribuer au payement de la dette publique, et que si l'Assemblée consent à recevoir leur députation, elles se présenteront pendant le cours de la séance. » — Saisie d'attendrissement, l'Assemblée revint en leur faveur sur la décision qu'elle avait prise le l*"^ août par rapport aux députations. La discussion du veto fut interrompue pour recevoir les généreuses citoyennes, qui prirent place sur des chaises en avant de la barre. M. Bouche, député des communes de la sénéchaussée d'Aix, donna lecture du discours qu'elles avaient préparé, et dans lequel elles ne manquaient pas de se comparer aux Romaines qui « firent hommage de leurs bijoux au Sénat, pour lui procurer l'or sans lequel il ne pouvait accomplir le vœu fait à Apollon par Camille avant la prise de Veïes. » — Le président répondit solennellement : « L'Assemblée nationale voit avec une vraie satisfaction les offres généreuses auxquelles vous à déterminées votre patriotisme: puisse le noble exemple que vous donne? en ce momentpropagerle sentiment
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héroïque dont il procède, et trouver autant d'imitateurs qu'il aura d'admirateurs I Vous serez plus oruées de vos vertus et de vos privations que des parures que vous venez de sacrifier à la patrie. » — M. Mougins de Roquefort, député des communes de la sénéchaussée de Draguignan, saisit cette occasion de s'illustrer par une motion vraiment romaine, c Messieurs, dit-il, Tauguste sénatde Rome regardait com^me un devoir sacré de récompenser avec éclat toutes les actions inspirées par Tamour du bien public; c'est dans ces vues qu'il accorda aux dames romaines, pour les récompenser de leurs généreux sacrifices, des distinctions honorables; et lorsque des dames françaises nous rappellent la générosité des dames romaines, les représentants de la nation ne seront ni moins justes, ni moins grands que ces anciens maîtres du monde. Je propose donc : 1^ que l'Assemblée vote des remerciements en faveur de ces citoyennes pour l'exemple de patriotisme qu'elles iriennent de donner à la nation ; 2^ qu'elle décrète que leurs noms seront inscrits dans le procès-verbal; 3<* qu'il leur sera permis, ainsi qu'à celles qui suivront leur exemple, de porter une marque patriotique telle qu'elle sera déterminée. » — L'Assemblée ne jugea pas à propos de donner suite à cette dernière proposition» mais elle décida que les citoyennes composant la députation conserveraient, pendant le reste de la séance, la place d'honneur qui leur avait été accordée. Ce fut donc en leur présence que fut reprise la discussion « sur la permanence et l'orga*
nisalioD (lu corps législalifetsnr la sanction royale. » Un si bel exemple, et si bien encouragé, devait être suivi de toute parts. Assaillie par un flot toujours montant de dons et de promesses patriotiques, l'Assemblée se fit un devoir de les consigner sur un registre et dans une caisse spéciale, placée sous la surveillance de trois de ses membres. Toutes ces contributions volontaires, dont quelques-unes considérables (1), n'étaient pas toujours très efBcaces ou très facilement réalisables. Il y en eut de toute espèce, et plusieurs étaient d'une nature ou d'une forme assez bizarre. «M. Gilbert, professeur à l'école vétérinaire d'Alfort, envoie quatre médailles, dont trois en or, à lui données par différentes académies, eH25 exemplaires d^m mémoire couronné sur les prairies arlificielles, en demandant que le prix qui proviendra de la vente de ce mémoire, et les médailles, soient versés dans la caisse patriotique. ^ (15 septembre) — « M. le président ouvre la séance à l'heure ordinaire et dit que la dame veuve Leprévot, ci-devant marchande, demeurant à Paris, quai de Conly, l'a prié de faire agréer à l'Assemblée nationale l'offre de quelques pièces d'argenterie, consistant en deux plateaux oblongs, de 19 pouces de longueur, en une cuvette ovale de 12 pouces sur un plus grand diamètre et un sucrier avec sa soucoupe et son couvert... M. Sauvage, de l'Académie royale de peinture, expose (dans une lettre) qu'en-
(l) Le duc de Gbarost flt un dou de 400,000 livres.
flammé du désir de se joindre à ses coociloyeDS pour élre utile à la nation, et quoi quMI n'ait ni fortune, ni biens-fonds, ni pensions, ni rentes, désirant cependant de suivre les exemples des dignes patriotes qui l'ont précédé, il prie la nation d'agréer l'hommage qu'illuifaitde20/0des sommes qui lui sont dues pourouyragesparlnifaitsauxbâtimentsduRoi,etdont le mémoire, arrêté par M. Pierre, premier peintre du Roi, est présentement entre les mains de M.Cuvillier, premier commis des bâtiments. » (19 septembre) — « M. le président annonce... la soumission du sieur Grafe, entrepreneur de la manufacture royale de cire à. cacheter, établie à Sèvres, de verser dans la caisse nationale 15 0/0 de la vente qu'il fera pendant six mois. » (21 septembre) — « M. le présidentdonne communication dediverses contributions patriotiques, et notamment d'une lettre de M. Beaupoil de Sainte-Aulaire de Montplaisir, qui offre à la nation, et sans intérêt, un bois de haute futaie, propre à la construction des vaisseaux. » (23 septembre) — Un don de bijoux fait à l'Assemblée dans la séance du 3 octobre était, paraît-il, accompagné de la lettre suivante : « Messeigneurs, j'ai un cœur pour aimer. J'ai amassé quelque chose en aimant : j'en fais entre vos mains hommage à la patrie. Puisse mon exemple être imité par mes compagnes de tous les rangs. » — La mention honorable de rigueur fut accordée à cette démarche (1). — Un compte général
(i) Cf. Bqcbez et Roux, t. {I, pp. 436-7t
des dons et promesses palrioliques fut établi, à plus d'un an de là, le 7 mars 1791, par le Comité des finances. Le total s'élevait à 4,310,995 francs. Mais il n'avait été réellement touché que 1,042,170 francs. II est clair qu'il n'aurait pas été prudent à Necker de compter uniquement sur cette ressource pour venir à bout du déficit ou même pour suppléer à l'échec réitéré des nouveaux emprunts et à la rareté, chaque jour croissante, du numéraire.
Ce dernier inconvénient n'était pas le moins grave Indice ni le moins fâcheux résultat de la situation du royaume. Pour contribuer à l'atténuer le Roi se détermina à prescrire d'envoyer à la Monnaie sa vaisselle et celle de la Reine. En annonçant ce sacrifice à l'Assemblée, dans sa séance du 22 septembre, M. Boéry, député des communes du bailliage du Berry, lui demanda de ne pas souffrir qu'il s'accomplit et fit appel pour cela non seulement aux sentiments royalistes de ses membres, mais à son patriotisme artistique. « Lorsque la nation est rassemblée, souffrira-t-elle que le Roi se prive d'une superbe argenterie, le chef-d'œuvre de l'art, ouvrage des artistes les plus célèbres, et qui fait l'admiration de tous les princes étrangers ?» — Mirabeau, ce jour-là de mauvaise humeur contre la cour, déclara avec rudesse qu'il ne s'apitoyait pas aisément « sur la faïence des grands ou la vaisselle des Rois. » Mais l'antique sentiment de vénération et d'amour pour la personne royale, si puissant naguère, était encore viyam; au fond des âmes et se réveillait tout à coup
370 L\ CIIUTR DR L'ANGIBNNK FRANCE
avec enthousiasme à certaines heures. M. Deschamps appuya avec éloquence la proposition de M. Boéry et entraîna l'Assemblée. 11 fut décidé, à la presque unanimité, que le président irait sur-lechamp trouver le Roi pour le supplier de conserver sa vaisselle. < Sire, dit à Louis XVI M. deClermont- Tonnerre, l'Assemblée nationale a appris avec douleur la résolution que Votre Majesté a prise d'envoyer à la Monnaie sa vaisselle et celle de la Reine ; elle supplie Votre Majesté de révoquer cette résolution, ne pouvant regarder que 'comme les sacrifices les plus pénibles pour elle et pour la nation, ceux qui seraient personnels à Votre Majesté. » — Le Roi répondit : « Je suis fort touché des sentiments que l'Assemblée nationale me témoigne ; vous l'en assurerez de ma part; mais je persiste dans une disposition que la rareté du numéraire efifectif rend convenable. Ni la Reine, ni moi, n'attachons aucune importance à ce sacrifice. » — Rapportée à l'Assemblée, cette réponse y excita un nouvel élan de sensibilité générale.
Conformément aux indications 'données par Necker dans son mémoire du 27 août, le Comité des finances soumit à l'Assemblée un projet de décret pour l'adoucissement notable et immédiat de l'impôt du sel ou gabelle, afin qu'on pût essayer d'en reprendre partout la perception. Dans le décret adopté le 23 septembre, l'Assemblée promettait la prochaine suppression de cet impôt, particulière' ment odieux aux populations, mais en même temps
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elle ordonnait « tant dans les villes que dans les campagnes... le recouvrement des droits subsistants, que tous les citoyens seront tenus d'acquitter avec la plus grande exactitude. » Un décret spécial pour la perception des termes arriérés ou courants des importions directes, avec inscription sur un rôle supplémentaire des anciens privilégiés, qui avaient renoncé à leurs privilèges, même pour la présente année, fut adopté dans la séance du 25. Tout cela était excellent sur le papier. iMais pour l'exécuter il aurait fallu un pouvoir exécutif. Dans la pratique, un grand nombre de contribuables, les campagnards notamment, sachant le fisc désarmé, continuèrent à bénéficier des circonstances et à ne rien verser du tout.
L'état des choses allait toujours empirant. Dans la séance du 19 septembre M. de Gouy d^Arsy, membre du Comité des finances, en avait fait un tableau d'autant plus frappant que, comme nous le savons, ce dépulé excellait dans le genre lugubre. Il fut, il est vrai, interrompu par les protestations de l'Assemblée, et désavoué par ses collègues du Comité. Mais le « rapport sur l'état annuel des finances » que ' Necker • ayant pris séance au milieu de la salle, en lace de M. le président », présenta dans la séance du 24 septembre, autorisait les appréciations des pessimistes. « Les affaires de finances sont arrivées graduellement, disait le premier ministre, au dernier terme de l'embarras. » Le second emprunt n'avait guère mieux réussi que le premier et il fallait
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renoncer momentanément à faire appel au crédit. Il était pourtant indispensable de se procurer < des ressources suffisantes pour se libérer de l'embarras présent, et pour satisfaire aux besoins extraordinaires de cette année et de Tannée prochaine. » Pour obtenir ce résultat, Necker s'était décidé à un moyen, selon lui indiqué par le vœu public, c Ce yœu, manifesté de toutes manières, et auquel vous avez déjà donné un assentiment général, consisterait dans une contribution forte, demandée pour une seule fois à tous les habitants du royaume. » Le ministre proposait donc un impôt extraordinaire du quart du revenu annuel de chaque citoyen, en acceptant comme exacte la simple déclaration faite par les contribuables. Pour les encourager il estimait qu'il serait bon que l'on enregistrât < dans chaque paroisse, sur un livre public, les sommes données par chaque citoyen, et qu'on les constituât créanciers de l'État de ces mêmes sommes, pour être remboursées successivement, à commencer de l'époque où Tintérét de l'argent serait baissé généralement à 4 0/0. » En outre, « le paiement pourrait avoir lieu à différentes époques, dans l'espace de quinze, de dix-huit mois ou davantage, en permettant à ceux qui le désireraient d'acquitter le tout à la fois, ou d'en avancer les termes, moyennant la bonification qui leur serait faite d'un escompte raisonnable. » Enfin, le ministre considérait « comme une facilité générale et nécessaire, de permettre à toi|t le monde indistinctement d'acquitter sa la^^e ep
vaisselle ou en bijoux d'or et d'argent, reçus à un prix favorable pour les contribuables. La femme d'un simple paysan donnera, s'il le faut, son anneau ou sa croix d'or; elle n'en sera pas moins heureuse, et il lui sera permis d'en être flère. »
Quand Necker se fut retiré, la discussion commença immédiatement sur son rapport. Bravant l'allusion ironique faite par le ministre dans cette phrase : « Je ne vous propose. Messieurs, pour remettre de l'ordre dans les finances, aucune grande subversion, aucune idée systématique, aucune de ces imaginations auxquelles on donne le nom de génie » ; l'économiste Dupont de Nemours, ami et disciple de Turgot, après avoir couvert Necker de fleurs oratoires, et néanmoins signalé <r cette espèce de gène individuelle, dans laquelle le premier ministre des finances a pu se trouver, et qui me parait !a seule explication raisonnable du vide que je crois apercevoir dans les moyens qu'il vous a mis sous les yeux » ; l'économiste Dupont de Nemours donna lecture d'un discours immense, où se déployait un vaste plan de salut, dont l'un des traits principaux était l'émission de billets de banque auxquels la confiscation et là vente des biens du clergé serviraient de gage. L'Assemblée ordonna l'impression du discours de Dupont de PJemours et renvoya l'examen des propositions de Necker au Comité des finances.
Dans la séance du 26, le marquis de Montesquiou- Fézensac, député de la noblesse de la ville de Paris,
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présenta le rapport da Comité. Gelai-ci se montrait d'accord avec le minisire sur l'appréciation de la situation : t Messieurs, le premier ministre des finances a mis sous vos yeux le tableau effrayant, mais fidèle, de la situation du royaume ; il vous a peint la détresse du trésor public, accrue par une détresse nouvelle; les revenus de l'État, ou suspendus par la misère des peuples, on interceptés, dans plusieurs provinces, par les troubles ; cinquante millions versés dans les différents marchés db l'Europe, pour acheter la subsistance du citoyen, et pesant contre nous dans la balance du commerce; le voyageur repoussé loin de la France par le malheur de nos divisions ; le Français fuyant sa patrie et portante l'étranger nos richesses, ou les dérobant à la circulation ; la défiance attachée à toutes nos opérations ; la ressource même des anticipations évanouie; le numéraire disparu; quatre-vingts millions nécessaires pour arriver à de nouveaux besoins, et le vide dans toutes les caisses. » — Il exposait ses vues propres sur la réforme des impôts et la réorganisation générale des finances; mais, quant aux mesures immédiates à prendre pour satisfaire aux besoins urgents, le Comité se déclarait € unanimement d'avis de suivre à la lettre le plan du premier ministre. »
Cet avis parut répugner à un grand nombre de membres. M. Hébrard, député des communes du bailliage de Saiut-Flour, se faisant l'interprète des opposants, soutint qu'avant d'exiger de la France un
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sacrifice comme celui que réclamait le ministre, l'Assemblée devait se donner le temps et les moyens d'examiner à fond les besoins et les ressources du Trésor. Mirabeau demanda la parole. II était dans un de ses grands jours d'in&piralion politique et oratoire. Il avait résolu de faire éclater ses aptitudes gouvernementales, de prouver sa force à la cour et an ministère, et de soutenir Necker en le compromettant et en dégageant vis à vis de lui la responsabilité de l'Assemblée. ^
« Messieurs, dit-il, demander des détails sur des objets de détail, c'est s'éloigner de la question. Il y a déjà huit jours que le ministre des finances vous a peint les dangers qui nou$ environnent, avec l'énergie que réclame une situation presque désespérée ; il vous demande les secours les plus urgents ; il vous indique des moyens ; il vous presse de les accepter. Votre comité des finances vient de nous soumettre un rapport parfaitement conformée l'avis du ministre; c'est sur cet avis et sur ce rapport qu'il s^agit de délibérer. — Mais telle est ici la fatalité de nos circonstances. Nous avons d'autant moins le temps et les moyens nécessaires pour délibérer, que Ja résolution à prendre est plus décisive et plus importante. Les revenus de l'État sont anéantis, le trésor est vide, la force publique est sans ressort; et c'est demain, c'est aujourd'hui, c'est à cet instant même que l'on a besoin de votre intervention. — Dans de telles circonstances, Messieurs, il me paraît impossible, soit d'offrir un plan au pre-
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mier ministre des finances, soit d'examiner celui qu'il nous propose. — Offrir un plan n'est pas notre mission, et nous n'avons pas une seule des connais* sauces préliminaires, indispensables pour essayer de se former un ensemble des besoins de l'État et do ses ressources. — Examiner le projet du premier ministre des finances, c'est une entreprise tout à fait impraticable. La seule vérification de ses chiffres consumerait des mois entiers ; et si les objections qu'on pourrait lui faire ne portent que sur des données hypothétiques, les seules que la nature de notre gouvernement nous ait permis jusqu'ici de nous procurer, n'aurait-on pas mauvaise grâce de trop presser des objections de celte nature dans des moments si pressés et si critiques? — Jl n'est pas de votre sagesse. Messieurs, de vous rendre responsables de l'événement, soit en vous refusant à des moyens que vous n'avez pas le loisir d'examiner, soit en leur en substituant que vous n'avez pas celui de combiner et de réfléchir. La confiance sans bornes que la nation a montrée dans tous les temps au ministre des finances, que ses acclamations ont rappelé, vous autorise suffisamment, ce me semble, à lui en montrer une illimitée dans les circonstances^ Acceptez ses propositions sans les garantir, puisque vous n'avez pas le temps de les juger, acceptez-les de confiance dans le ministre, et croyez qu'en lui déférant cette espèce de dictature provisoire, vous remplissez vos devoirs de citoyens et de représentants de la nation.— M. Necker réussira, et nous
bénirons ses saccès, que nous aurons d'autant mieux préparés, que notre déférence aura été plus entière et notre confiance plus docile. Que si, ce qu'à Dieu ne plaise I le premier ministre des finances échouait dans sa pénible entreprise, le vaisseau public recevrait sans doute une grande secousse sur recueil où son pilote chéri l'aurait laissé toucher; mais ce heurtement ne nous découragerait pas ; vous seriez là, Messieurs, voire crédit serait intact, la chose publique resterait tout entière... — Acceptons de plus heureux présages ; décrétons les propositions du premier ministre des finances, et croyons que son génie, aidé des ressources naturelles du plus beau royaume du monde et du zèle fervent d'une assemblée qui a donné et qui donne encore de si beaux exemples, saura se montrer au niveau de nos besoins et de nos circonstances. »
L'effet de ce discours fut immédiat. L'Assemblée se naonlra disposée à voter d'acclamation la formule suivante, proposée par son président, le comte de Glermont-Tonnerre : « L'Assemblée nationale, vu l'urgence des circonstances, décrète un secours extraordinaire du quart des revenus de chaque citoyen pour 1790, et renvoie pour le mode au pourvoir exécutif. » -^ Mais ce fut Mirabeau lui-même qui s'y opposa. « En énonçant mon avis, dit-il, je n'ai point entendu rédiger ma proposition en décrets Un décret d'une importance aussi majeure ne peut être imaginé et rédigé au milieu du tumulte. J'observe que le décret, tel qu'il vient de nous être pro-
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posé, ue peut être le mieD, et je désapprouve la sécheresse de ces mots : Renvoie pour le mode au pouvoir exécutif. — Encore une fois, Messieurs, la confiance illimitée de la nation dans le ministre des linances justifie la vôtre ; mais il n'en faut pas moins que l'émanation du décret que vous avez à porter soit expressément provoquée par le ministre. Jo vois encore un nouvel inconvénient dans la rédaction du décret : il faut bien se garder de laisser croire au peuple que la perception et l'emploi de la charge que vous allez consentir ne sera ni sûre, ni administrée par ses représentants. — En demandant. Messieurs, que votre délibération soit prise sans aucun délai, je demande aussi que la rédaction du décret soit mûrement réfléchie, et je me retirerai de l'Assemblée pour me livrer à ce travail, si vous noie l'ordonnez. » — Celte lâche lui fut aussitôt confiée et il se relira de la salle des séances.
Mais, chose assez singulière et qui montre une fois de plus l'inexpérience de l'Assemblée, la délibération ne fat point interrompue en son absence. Le baron de Jessé, député de la noblesse de la sénéchaussée de Béziers, coinballit l'impôt du quart et proposa un autre moyen de se procurer les ressources nécessaires. C'était lout simplement de mettre la main sur « l'argenterie de toutes les églises ou monastères de France. » — Mgr de Juigné demanda la parole : c Messieurs, dil-il, nous avons . vu l'Église consentir au dépouillement des temples pour secourir les pauvres et pour subvenir aux
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besoins de l'Etat; ces exemples qae nous offre l'histoire nous déterminent, an moins c'est le vœu de tous les confrères qui m'environnent, de soutenir l'État par la portion de l'argenterie qui n'est pas nécessaire à la décence du culte divin. Je propose de faire ce dépouillement de concert avec les officiers municipaux, les curés et les chapitres. » — L'offre de l'archevêque de Paris, rédigée en décret par Treilhard, donna lieu à une discussion confuse, qui, ce jonr-là, n'aboutit à aucune décision.
Cependant Mirabeau, ayant achevé son travail, rentra dans la salle et donna lecture du projet de décret qu'il venait de rédiger : « L'Assemblée nationale, délibérant sur le discours lu par le premier ministre des finances, à la séance du 24 septembre, après avoir entendu les observations du Comité des finances, frappée de l'urgence des besoins de l'État et de l'impossibilité d'y pourvoir assez promptement par un examen approfondi et détaillé des propositions contenues dans ce discours; considérant que la confiance sans bornes que la nation entière a témoignée à ce ministre autorise TAssemblée et lui impose, en quelque sorte, Tobligation de s'abandonner à ses lumières, a arrêté et décrété d'adopter textuellement les propositions du premier ministre, relatives aux mesures à prendre actuellement pour subvenir aux besoins instants du trésor public, pour atteindre au moment où l'équilibre entre les revenus et les dépenses fixes pourra être sûrement établi. —
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Âatorise en conséquence le premier minisire des finances à lui soumettre les projets d'ordonnances néces^ires à Texécution de ces mesures, pour recevoir l'approbation de l'Assemblée, et être de suite présentés à la sanction royale. » — Ce texle entortillé, image des intentions complexes de son auteur, souleva des objections et des défiances. Les amis de Necker y virent un piège, tandis que ses adversaires accusèrent Mirabeau de flatterie à soa endroit. Les uns et les autres n'avaient pas tort, mais Mirabeau défendit son projet avec une vigueur et une habileté extraordinaires. Prenant hardiment, comme on dit, le taureau par les cornes, il aborda ainsi la question personnelle : « S'il est diflBcile de répondre à des imputati(.ns contradictoires, il me sera très facile de mettre à leur aise ceux qui font de grands efforts pour tâcher de me deviner. — Je n'ai point l'honneur d'être l'ami du premier ministre des finances; mais je serais son ami le plus tendre que, citoyen avant tout, et représentant de la nation> je n'hésiterais pas un instant à le compromettre plutôt que l'Assemblée nationale. Ainsi l'on m'a deviné, ou plutôt on m'a entendu; car je n'ai jamais prétendu me cacher. Je ne crois pas, en effet, que le crédit de l'Assemblée nationale doive être mis en balance avec celui du premier ministre des finances ; je ne crois pas que le salut de la monarchie doive être attaché à la tête d'un mortel quelconque; je ne crois pas que le royaume fût en péril quand M. Necker se serait trompé; et je crois que le salut
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public serait très compromis si une ressource vraiment nationale avait avorté, si TAssemblée avait perdu son crédit et manqué une opération décisive. — 11 faut donc, à mon avis^ que nous autorisions une mesure profondément nécessaire, à laquelle nous n'avons, quant à présent, rien à substituer; il ne faut pas que nous Tépousions, que nous en fassions notre œuvre propre, quand nous n'avons pas le temps de la juger. — Mais de ce qu'il me paraîtrait profondément impolitique de nous rendre les garants des succès de M. Necker, il ne s'ensuit pas qu'il ne faille, à mon sens, seconder son projet de toutes nos forces, et tâcher de lui rallier tous les esprits et tous les cœurs. — Personne n^a le droit de me demander ce que je pense individuellement d'un plan sur lequel mon avis est que nous ne devons pas nous permettre de discussion. Cependant, afin d'éviter toute ambiguité et de déjouer toutes les insinuations qui ne tendent qu'à aiguiser ici les méfiances, je déclare que j'opposerais à ce plan de grandes objections, s'il s'agissait de le juger. » — Il fit alors ressortir le côté sentimental et chimérique du projet de Necker, puis il ajouta : < Mais cette opinion, comme toute autre, n^est pas une démonstration; je puis avoir tort, et je n'ai pas même le temps de m'assurer si j'ai tort ou raison. Forcé de choisir en un instant pour la patrie, je choisis le plan que de confiance pour son auteur elle préférerait elle-même, et je conseille à l'Assemblée nationale de prendre le parti qui me paraît devoir
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inspirer à la nation le pins de confiance sans compromettre ses véritables ressources. »
Les partisans de Necker étaient de plus en pi as effrayés de la responsabilité rejetée par Mirabeau sur sa tète. Lally-Tollendal voulut écarter ce péril et il proposa d'adopter en principe le plan de Necker, mais de renvoyer la rédaction du décret au Comité des finances, afin d'associer la responsabilité de l'Assemblée à celle du premier ministre. Plusieurs des adversaires de Necker, Duval d'Esprémesnil en tête, s'efforcèrent au contraire de la lui laisser tout entière, et même d'en aggraver le poids. La discussion se prolongea et s'échauffa en s'obscurcissant. La voix des orateurs se confondait avec celles des interrupteurs et il en résultait un véritable chaos. Mirabeau se sentit de taille à y faire la lumière à coups de foudre. Il remonta à la tribune et se livrant à son génie, improvisa le discours suivant, qui est justement considéré comme l'ooe des plus étonnantes inspirations de l'éloquence politique :
« Messieurs, au milieude tantdedébats tumultueux, ne pourrai-je donc pas ramener à la délibération du jour parun petit nombre de questions bien simples?
« Daignez, Messieurs, daignez me répondre.
« Le premier ministre des finances ne vous a-t-il pas offert le tableau le plus effrayant de notre situation actuelle?
« Ne vous a-t-il pas dit que tout délai aggravait le péril? qu'un jour, qu'une heure, un instant pouvaient le rendre mortel?
« Avons-nous un plan à substituer à celui qu'il nous propose ? — (Om I crie quelqu'un dans T Assemblée). — Je conjure celui qui répond oui, de considérer que son plan n'est pas connu, qu'il faut du temps pour le développer, l'examiner, le démontrer; que fût-il immédiatement soumis à notre délibération, son auteur a pu se tromper; que fùt-il exempt de toute erreur, on peut croire qu'il s'est trompé; que quand tout le monde a tort, tout le monde a raison : qu'il se pourrait donc que l'auteur de cet autre projet, même ayant raison, eût tort contre tout le monde, puisque sans l'assentiment de l'opinion publique le plus grand talent ne saurait triompher des circonstances.... Et moi aussi je ne crois pas les moyens de M. Necker les meilleurs possibles, mais le ciel me préserve, dans une situation si critique, d'opposer les miens au siens. Vainement je les tiendrais pour préférables ; on ne rivalise pas en un instant une popularité prodigieuse, conquise par des services éclatants, une longue expérience, la réputation du premier talent de financier connu; et, s'il faut tout dire, des hasards, une destinée telle qu'elle n'échut en partage à aucun mortel.
« Il faut donc en revenir au plan de M. Necker.
« Mais avons-nous le temps de l'examiner, de sonder ses bases, de vérifier ses calculs?... Non, non, mille fois non! D'insignifiantes questions, des conjectures hasardées, des tâtonnements infidèles ; voilà tout ce qui, dans ce moment, est en notre pouvoir. Qu'allons-nous donc faire par le renvoi
de la délibération? Manquer le momeni décisif, acharner notre amour-propre à changer quelque chose à un ensemble que nous n'avons pas même conçu, et diminuer par notre intervention indiscrète rinfluence d'un ministre dont le crédit financier est et doit être plus grand que le nôtre... Messieurs, certainement il n'y a là ni sagesse, ni prévoyance... Mais du moins y a-t-il de la bonne foi?
c Ohl si des déclarations moins solennelles ne garantissaient pas notre respect pour la foi publique, notre horreur pour l'infâme mot de banqueroute, j'oserais scruter les motifs secrets, et peut-être, hélas t ignorés de nous-mêmes, qui nous font si imprudemment reculer au moment de proclamer l'acte d'un grand dévouement, certainement inefficace s'il n'est pas rapide et vraiment abandonné. Je dirais à ceux qui se familiarisent peut-être avec l'idée de manquer aux engagements publics, par la crainte de l'excès des sacrifices, par la terreur de l'impôt : « Qu'est-ce donc que la banqueroute, si ce n'est le plus cruel, le plus inique, le plus inégal, le plus désastreux des impôts?»... Mes amis, écoutez un mot, un seul iLOt.
« Deux siècles de déprédations et de brigandages ont creusé le gouffre où le royaume est près de s'engloutir. Il faut le combler, ce gouffre effroyable. Eh bien! voicr la liste des propriétaires français. Choississez parmi les plus riches, afin de sacrifier moins de citoyens; mais choisissez; car ne faut-il pas qu'un petit nombre périsse pour sauver la masse
du peuple? Allons. Ces deux mille notables possèdent de quoi combler le déficit. Ramenez l'ordre dans vos finances, la paix et la prospérité dans le royaume. Frappez, immolez sans pitié ces tristes victimes, précipitez-les dans l'abîme; il va se refermer... Vous reculez d'horreur... Hommes inconséquents! hommes pusillanimes I Eh I nevoyezvous donc pas qu'en décrétant la banqueroute, ou, ce qui est plus odieux encore, en la rendant inévitable sans la décréter, vous vous souillez d'un acte mille fois plus criminel, et chose inconcevable I gratuitement criminel ; car enfin cet horrible sacrifice ferait du moins disparaître le déficit. Mais croyez-vous, parce que vous n'aurez pas payé, que vous ne devrez plus rien? Croyez-vous que les milliers, les millions d'hommes qui perdront en un instant, par l'explosion terrible ou par ses contrecoups, tout ce qui faisait la consolation de leur vie, et peut-être leur unique moyen de la sustenter, vous laisseront paisiblement jouir de votre crime? Contemplateurs stoïques des maux incalculables que cette catastrophe vomira sur la France; impassibles égoïstes qui pensez que ces convulsions du désespoir et de la misère passeront comme tant d'autres, et d'autant plus rapidement qu'elles seront plus violentes, êtes-vous bien surs que tant d'hommes sans pain vous laisseront tranquillement savourer les mets dont vous n'aurez voulu diminuer ni le nombre ni la délicatesse?... Non, vous périrez, et clans la conflagration universelle que vous ^e
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frémissez pas d'allumer, la perle de votre honneur ne sauvera pas une seule de vos détestables jouissances!
« Voilà ou nous marchons... J'entends parler de patriotisme, d'élans du patriotisme, d'invocations du patriotisme. Ahl ne prostituez pas ces mots de patrie et de patriotisme. Il est donc bien magnanime, l'eftort de donner une portion de son revenu pour sauver tout ce qu'on possède! Ehl Messieurs, ce n'est là que de la simple arithmétique, et celui qui hésitera ne peut désarmer l'indignation que par le mépris que doit inspirer sa stupidité. Oui, Messieurs^ c'est la prudence la plus ordinaire, la sagesse la plus triviale, c'est votre intérêt le plus grossier que j'invoque. Je ne vous dis plus comme autrefois : « Donnerez-vous les premiers aux nations le spectacle d'un peuple assemblé pour manquer à la foi publique? » Je ne vous dis plus : « Eh! quels litres avez-vous à la liberté, quels moyens vous resteront pour la maintenir, si dés votre premier pas vous surpassez les turpitudes des gouvernements les plus corrompus? si le besoin de votre concours et votre surveillance n'est pas le garant de votre Constitution?... » Je vous dis : « Vous serez tous entraînés dans la ruin^ universelle; et les premiers intéressés au sacrifice que le* gouvernement vous demande, c'est vous-mêmes. »
«Votez donc ce subside extraordinaire. Et puisset-il être suffisant. Votez-le, parce que, si vous avez des doutes sur les moyens (doutes vagues et non
éclairciâ), vous D'en avez pas sur sa nécessité et sur noire impuissance à le remplacer, immédiatement du moins. Votez-lo, parce que les circonstances publiques ne souffrent aucun retard et que nous serons comptables de tout délai. Gardez-vous de demander du temps, le malheur n'en accorde jamais. ... Ehl Messieurs, à propos d'une ridicule molion du Palais-Royal, d'une risible insurrection qui n'ont jamais d'importance que dans les imaginalir.ns faibles ou les desseins pervers de quelques hommes de mauvaise foi, vous avez entendu naguère ces mots forcenés : « Catilina est aux portes de Rome, et l'on délibère! (1) » Et certes il n'y avait autour de nous ni Catilina, ni périls, ni factions, ni Rome. ... Mais aujourd'hui la banqueroute, la hideuse banqueroute est là ; elle menace de consumer vous, vos propriétés, votre honneur... et vous délibérez! »
L'Assemblée fut soulevée comme par une secousse électrique. Après une explosion d'applaudissements presque convulsifs, on passa au vote. Le décret suivant, plus simple que le texte rédigé par Mirabeau, mais que l'Assemblée, comme Necker ne s*y
(1) Allusion aux paroles proaoocées par Goupil de Préfet a tlaus La séaace du 3l août. (Voyez ci-dessus.) Sauf la manie des métaphores romaines, c'est Goupil de Préfelu qui avait raison, et Mirabeau le savait bien. Les événements n allaient pas tarder à démontrer que l'Assemblée, comme le Uoi, était sous le coup d'une insurrection nullement < risible > et qu'il y avait à ses portes et dans son enceiute même, de très réels < périls», de très effectives < factions > et Don pas seulement un, mais plusieurs < Catilinas >. — Au reste, malgré sa beauté et même malgré sa justesse, la fameuse haranp^ue do Mirabeau n'est pa^ exempte de prestidifiitation et de fantasinasrorie.
trompa point, interprétait dans le sens du grand orateur, fut adopté, après un appel nominal qui dura de cinq heures et demie à sept heures du soir : « Vu l'urgence des circonstances, et ouï le rapport du Comité des finances, l'Assemblée nationale accepte de confiance le plan de M. le premier ministre des finances. »
Dans la séance du 29 septembre, au soir, TÂssemhlée reprit la discussion sur Targenterie des églises. La délibération se termina par un décret conçu en ces termes : < Sur la proposition d'un des membres del'ÂssembléeetsurradhésiondepIusieurs membres
du clergé, l'Assemblée nationale invite les évéques, curés, chapitres, supérieurs de maisons et communautés religieuses de l'un et de l'autre sexe, municipalités, fabriques et confréries, de faire portera l'hôlel des monnaies le plus prochain toute Targenterie des églises, fabriques, chapelles et confréries, qui ne sera pas nécessaire pour la décence du culte. > Dans la séance du !«' octobre, Necker, conformément à la délibération du 28 septembre, vint présenter un texte intitulé : Esquisse ou projet de décret et destiné à réaliser le plan adopté de confiance par l'Assemblée. Il le fit précéder de quelques observations, où le souci de sa personnalité tenait, selon son usage, une trop grande place : « C'est un malheur sans doute, et un grand malheur, qued'étre obligé de conseiller le recours à une contribution considérable ; je le connais pour la première fois et l'en éprouve toute l'amertume; aussi, après m'é!re
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assuré de oioi-méme et par devoir à cette peine sensible, tout ce qui pourrait me venir des autres, opinion, jugement, censure, je le redoute moins. Mon âme, trop fortement préoccupée de ses propres regrets, est moins soumise aux atteintes des considérations extérieures. » — 11 essayait toutefois de dinfiinuer sa responsabilité : « Le moyen que vous avez adopté avait été déjà présenté par l'un des membres de cette Assemblée sous le nom de cen-tième denier, et votre mouvement général en faveur de cette proposition avait été regardé comme une sorte d'assentiment au vœu de Paris, déjà manifesté de plusieurs manières; ainsi j'ai suivi l'opinion publique, je ne l'ai pas prévenue. » — L'esquisse ou projet de décret était rédigé sous une forme didactique et oratoire, peu convenable à un acte législatif, dont la teneur exige une précision technique. — La première partie « relative aux revenus et aux dépenses flxes » était d'ailleurs un programme plutôt qu'un décret. — Necker termina sa communica* tion par un acte de libéralité solennelle : < Il me reste, Messieurs, à vous demander une grâce : c'est de vouloir bien me faire l'honneur de recevoir, en signe de zèle et de bon exemple, ma soumission à la contribution patriotique; je l'ai fixée à 100,000 fr., et je déclare avec vérité qu'elle est fort au-dessus de la proportion que vous avez adoptée. »
Quand le ministre se fut retiré, salué encore pai* les applaudissements accoutumés^ une discussion s'engagea^ dans laquelle Mirabeau mit très bien en
d9H LA CIlUTl!: DE L^ANCllilMNË PKANCK
lumière les défauts de rédaction du texte qu'on venait d'entendre. Sur sa proposition l'Assemblée renvoya au Comité des finances le projet du ministre « pour en combiner avec lui la rédaction, de manière que la première partie devienne le préambule du décret, et pour soumettre cette rédaction à l'Assemblée. » — Dés le lendemain, M. de Lablache de Falcoz, député du Dauphiné, déposa, au nom du Comité, un projet conforme à celte décision et rédigé d'une façon technique. La délibération en fui ajournée. Elle fut reprise et rapidement achevée dans la séance du 6 octobre. Le texte arrêté de concert entre Necker et le Comité fut adopté avec quelques amendements.
Au commencement du mois d'octobre il était difficile aux esprits impartiaux de considérer comme satisfaisants les résultats du gouvernement remis aux mains de l'Assemblée par les événements de juillet et par la défaillance de Necker. Des deux principales tâches qui lui incombaient dans la pratique, le rétablissement de l'ordre et la restauration des finances, l'une avait complètement échoué, l'autre, après des échecs assez mortifiants, aboutissait à une mesure extraordinaire et des plus pénibles, dont le succès d'ailleurs était loin d'être assuré. Elle avait perdu beaucoup de temps, lout en déployant une grande puissance de travail, et montré dans ses décisions comme dans ses débats autant d'inexpérience et de présomption que d'ardeur et d'enthousiasme. Les partis et les chefs de partis commen-
çaient à se dessiner avec assez de netteté dans son sein, et ses délibérations avaient mis dans une lumière plus ou moins vive et plus ou moins pure un certain nombre d'orateurs. L'extrême droite avait pour principaux organes Tabbé Maury et Cazalès. Le comte de Yiriou, député du Daupbiné, esprit vif et solide, cœur généreux et sincère, était aussi bon royaliste et comprenait mieux les nécessités du temps. Il eût voulu, comme Malouet, replacer Louis XYI à la tête du mouvement sagement endigué. Le comte de Glermont-Tonnerre et le conQte de Lally-Tollendal avaient des sentiments analogues, mais en s'avançant et en s'illusionnant un peu davantage. Le second, âme enthousiaste etnaîve, avec plus de bon sens dans le jugement que dans l'expression, et avec une réelle fermeté dans le caractère, était un ami particulier de Necker, qu'il ne réussissait pas à entraîner aux résolutions viriles. Mounier es( suffisamment caractérisé par l'exposé de sa conduite dans les pages qui précèdent. Il en est de même de Mirabeau, qui déjà surmontait tout, sauf la défiance incurablement attachée à sa per-* sonne; chef de la gauche aspirant à devenir chef du ministère et à rallier à lui la droite, pensant comme Malouet et agissant comme Duport, parlant tantôt comme l'un et tantôt comme l'autre^ une main tendue à Louis XVI et l'autre à Camille Desmoulins. Sieyès dogmatisait dans un isolement croissant, mais son influence était encore notable. Prêtant à la Révolution l'appui de son habit et de sa dignité, l'évéque
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d'Autan voyait grandir son importance. Thonret, député des communes de la ville et du bailliage de tlouen, défectionnaire de la droite modérée, était devenu un des jurisconsultes et des orateurs écoutés de la gauche. Il en était ainsi, à plus forte raison, de Barnave, caractère et talent supérieurs, malgré ses erreurs et ses fautes si blâmables. Barnave, avec le général la Fayette, avec Duport, l'audacieux et infatigable sectaire, et avec Charles de Lameth, orphelin élevé aux frais de la Reine, député de la noblesse de TÂrtois, était dès lors Tun des principaux chefs du parti qui voulait établir en France une démocratie royale, une république présidée par un monarque sans pouvoirs. Duport et Lameth avaient saisi la direction du club breton, où se déployait, comme à l'Assemblée, la véhémence révolutionnaire du député de Rennes, Chapelier ou Le Chapelier. Target naviguait avec plus de gravité dans les mêmes eaux. Le pasteur calvimste Rabaud de Saint-Étienne déclamait les dogmes du Contrat social, que promulguait aussi le janséniste abbé Grégoire. Ceux-ci touchaient à l'extrême gauche, qui avait alors pour principaux organes l'avocat Buzot, député des communes du bailliage d'Évreux, et l'avocat Pétion de Villeneuve, nommé, grâce à l'appui de Mgr de Lubersac, député des communes du bailliage de Chartres, homme égal, non par Je rang et le talent, mais par la vanité^ à Necker et à Bailly eux-mêmes, convaincu au delà de toute mesure de son génie, *de sa vertu et de ses attraits
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physiques. Enfin on commençait à remarquer, parmi les fanatiques de la Révolution, un jeûne avocat d'Arras, député des communes de la province d'Artois, sur lequel il nous paraît à propos de nous étendre un peu davantage.
Il était né, le 6 mai 1758, d'une vieille famille de petits légistes. Son grand-père et son père étaient avocats au Conseil-d^Artois, qui était comme leparleoient de cette province. Orphelin de bonne heure, il commença ses études au collège de sa ville natale, et il y fut remarqué pour son intelligence et pour son application. A Paris aussi, il y avait eu autrefois un collège appelé d'Arras^ fondé, dans les premières années du quatorzième siècle, pour les étudiants artésiens de la grande Université par Nicolas le Candrelier, abbé de Saint-Waast. Au milieu du dix-huitième siècle ce collège avait été supprimé et ses revenus réunis à ceux du collège Louis-le- Grand^ où quatre bourses furent réservées pour des écoliers d'Arras à la nomination de l'abbé de Saint- Waast. Sur la recommandation de l'évéque, Mgr de Gonzié, l'une de ces bourses fut accordée au studieux orphelin, qui fut admis au collège Louis-le-Grand au commencement de l'année scolaire 1769-1770. Il s'y montra un écolierdocile et correct, mais triste et même sombre, un travailleur opiniâtre et mélancolique. La foi et les habitudes chrétiennes qui lui avaient été inculquées par sa famille et par ses maîtres s'évanouirent peu à peu dans les derniers temps de ses études classiques, sous l'action de la philoso-
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phie en vogue et notamment des écrits de Jean> Jacques Rousseau, qu'il dévora et ne cessa plus de relire et d'imiter. Peu de temps après sa sortie du collège^ vers 1778, il eut, dit-on, avec Rousseau, à Ermenonville, une entrevue qui redoubla son enthousiasme, et désormais le sophiste genevois fat son dieu. Son âme, naturellement religieuse, en cessant d'être orthodoxe embrassa comme un culte le déisme vague et emphatique du Vicaire savoyard. La bourse dont il jouissait s'appliquait non seulement aux études classiques, mais aux études supérieures. Elle fournit aux frais de ses cours de droit qu'il suivit avec le même soin que l'enseignement du collège. Le 19 juillet 1781, il reçut de la façon dont il en avait profilé le témoignage le plus honorable. Sur le compte-rendu de ses < talents éminents... de sa bonne conduite pendant douze années et de ses succès dans le cours de ses classes, tant aux distributions de l'Université qu'aux examens de philosophie et de droit» le bureau du collège Louisle-Grand lui accorda par un vole unanime « une gratification de la somme de six cents livres » , qui lui fut délivrée « par M. le grand maître des deniers du collège d'Arras. » Reçu avocat au parlement et s'étant initié chez un procureur aux secrets de la procédure, il retourna dans sa ville natale et se fit inscrire au barreau du Conseil d'Artois. Il fut en outre pourvu, le 9 mars 1782, par Mgr de Conzié^ de l'ofiice ainsi qualifié par les lettres de commission : « homme de fief gradué du siège de notre salle
épiscopale d'Ârras, pour y juger de tous les procès» causes et instances, tant civils que criminels^ appendances et dépendances, » fonction dont il se démit plus tard pour se consacrer tout entier à l'exercice de la profession d'avocat, dans laquelle il s'acquit, à ce qu'il semble, une assez bonne situation provinciale. Il s^attacba aussi à cultiver les lettres, rima des vers de société, brigua des couronnes académiques et devint l'un des membres zélés de l'asso* ciation littéraire dite desitosa^îet de l'Académie d'Arras. La Société royale des arts et des sciences de Metz couronna un mémoire envoyé par lui à l'un de ses concours et où il avait disserté sur l'origine, l'injustice et les inconvénients de l'usage qui faisait rejaillir sur les parents des criminels l'infamie attachée à leurs supplices. Mais l'Académie d'Amiens n'accorda qu'une mention honorable à son Éloge de Gressety où l'on remarqua une vive attaque contre les écrivains impies et immoraux, c'est-à-dire Voltaire et son école. Ce n'est pas qu'il affectât en ces années un puritanisme trop austère. Son humeur, au contraire, semblaits'étreéclaircie. Il fréquenlaitplusieurs salons, tournait des madrigaux et des épigrammes et, quelque heureux mariage aidant, il aurait peut-être, sans les événements politiques, mené la vie et conservé le renom d'un bon avocat et d'un aimable homme. Mais la crise qui s'annonça en 1787 et se prononça en 1788 pour aboutir aux élections de 1789, vint changer sa route et rembrunir son caractère en excitant son ambition. Quelques plaidoyers un peu reten-
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tissants» celui notamment où il avait eu à défendre contre un jugement des échevins de Saint-Omer l'invention récente de Benjamin Franklin, le paratonnerre, lui avaient assez préparé la voie pourquoi put songer à jouer un rôle politique. 11 se lança donc hardiment dans cette nouvelle carrière en afiïchant dès Tabord les opinions les plus avancées. Un pamphlet de lui intitulé : Adresse à la nation artésienne, publié en 1788, durant la « crise des brochures », et où il attaquait avec amertume Tadministration et les classes privilégiées^ et se posait avec une habile emphase en défenseur intrépide < des infortunés qui arrosent des larmes du désespoir cette terre que leurs sueurs avaient en vain fertilisée », fit du bruit dans la province et posa d'avance sa candidature aux prochains États généraux. 11 la fortifia par une seconde Adresse publiée au mois de mars 1789. Le 26 avril il fut élu le cinquième des huit députés des communes de la province d'Artois. Il n'avait que Irente-et-un ans. L'exercice de sa profession, auquel il dut renoncer, n'avait pu encore lui procurer une aisance indépendante de cet exercice même. En arrivant à Versailles il était pauvre, et, noyé dans la masse des douze cents représentants des trois ordres, il n'était plus qu'un inconnu. 11 lui fallait reconquérir une nouvelle notoriété oratoire et politique.
Sur un plus grand et plus difficile théâtre son talent, qui était loin du premier ordre, ne brilla pas de prime abord- Pans les débats dé l'Assemblée, où
l'on fit assez longtemps peu d'attention, parmi tant de disciples de Rousseau, à sa rhétorique vide et^ pompeuse, laborieusement travaillée, — il s'attacha parsystème à soutenir toujours les idées les plus démocratiques, à dénoncer les < complots de l'aristocratie » et à célébrer les « vertus du peuple », Les phrases qu'il apportait à la tribune étaient du genre de celles-ci : « Les ménagements pour les conspi^ rateurs sont une trahison envers le peuple. » (27 juillet). — « Je réclame dans toute leur rigueur les principes qui doivent soumettre les hommes suspects à la nation à des jugements exemplaires. Voulez-vous calmer le peuple ? parlez-lui le langage de la justice et de la raison.. Qu'il soit sûr que se3 ennemis n'échapperont pas à la vengeance des lois,, et les sentiments de la justice succéderont à ceux de la haine. » (31 juillet). — « Dès qu'une fois on sera pénétré de ce principe, dès qu'une fois on croira fermement à l'égalité des hommes, au lien sacré de la fraternité qui doit les unir, à la dignité de la nature humaine, alors on cessera de calomnier ]^ peuple dans rassemblée du peuple, alors, on. hq donnera plus le nom de prudence à la faiblesse, le nom de modération à la pusillanimité, le nom de témér ritéau courage ; onn'appellera plus le patriotisme unei effervescence criminelle, la liberté une licence dangereuse, le généreux dévouement des bons citoyens une folie ; alors il sera permis de montrer avec autant de liberté que de raison l'absurdité et les dangers du veto royal sous quelque dénomination et sous quelque
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forme qu'on le présente... Je n'ai pas cra devoir désespérer da pouvoir de la vérité et du salut public ; il m'a semblé d'ailleurs qu'il n'était pas bon de composer avec la liberté, avec la justice, avec la raison, et qu'un courage inébranlable, qu'une fidélité inviolable aux grands principes, était la seule ressource qui convint à la situation actuelle des défenseurs du peuple... L'Angleterre a su échapper à cette hydre de l'aristocratie, qui se nourrit de la substance des peuples et s'enorgueillit de leurs humiliations. Elle vit encore au milieu de nous; déjà pleine d'une confiance nouvelle, elle relève cent mille têtes menaçantes et médite de nouvelles trames pour rétablir son pouvoir sur les ruines de la liberté et pent-étre sur les vices mêmes de la Constitution naissante. Combien de germes de tyrannie peuvent se développer encore à chaque instant et avec unefatale rapidité dans ce vaste empire!... Le premier et le plus noble de nos devoirs était d'élever les âmes de nos concitoyens, et par nos principes et par nos exemples, à la hauteur des idées et des sentiments qu'exige cette grande et superbe révolution. Nous avions commencé à le remplir et de quel prix doux etglorieux leur généreuse sensibilité n'avait-elle pas payé nos travaux et nos dangers. Puissions-nous désormais ne pas rester au-dessous de nos sublimes destinées, puissions-nous paraître toujours dignes de notre mission aux yeux de la France dont nous devions être les sauveurs, aux yeux de l'Europe dont nous pouvions être les modèles t » <81 septembre).
Le jeane orateur, qui prononçait ces grandes phrases, était très étonné, très blessé qu'elles n'attirassent pas davantage l'attention de ses collègues et du public. Il avait par nature, on le tient de luimême, < infiniment d'amour-propre », et demeurait maussade une journée entière pour un salut qu'on avait négligé de lui rendre (1). Â plus forte raison souffrait-il de voir ainsi méconnaître ses talents et ses vertus ; entraver son essor vers la gloire et la puissance auquel, comme la plupart des ambitieux, il se plaisait à lier arbitrairement, dans sa pensée, de plus nobles causes : le bonheur de la France et de l'humanité. C'était pour lui une mortification cruelle de se sentir dans l'opinion à une si longue distance, non seulement de Mirabeau, maisdeSieyèsetdeBar-
(1) Dans son volume dont le tilre principal est Le Roman de Dumouriez, M. Henri Welschinger a publié (p. 75) de curieux extraits d'une lettre du jeune avocat d'Arras, qui lui avait été communiquée par l'habile expert en autographes, M- retienne Charavay. Cette lettre, qui renferme de précieux traits de caractère, est consacrée an récit d'un voyape de plaisir fait d'Arras & Carvin : « 11 était cinq heures du matin quand nous parlimee, dit le narrateur. Le char qui nous portait sortait des portes de la ville, précisément au même instant où celui du soleil s'élançait du sein de l'Océan. 11 était orné d'un drap d'une blancheur éclatante, dont une partie flottait abandonnée au souffle des zéphirs. C'est ainsi que nous partîmes en triomphe, devant 1 Âubette des commis. — Vous jugez bien que je ne manquai pas de tourner mes regards de ce côté. Je voulais savoir si les Argus de la ferme ne démentiraient pas leur antiaue réputation d'honnêteté. Moi-même, animé d'une noble émulation, j'osai prétendre à la gloire de les vaincre en politesse. Je me penchai sur les bords de la voiture, ei, ôtant un chapeau neuf qui couvrait ma tête, je les saluai avec un sourire gracieux. Je comptais sur un juste retour. — Le croirezvous ? Ces commis, immobiles comme des termes à l'entrée de leur cabane, me regardèrent d'un œil fixe sans me rendre le salut. J'ai toujours eu infiniment d'amour-propre. Cette marque de mépris me blessa jusqu'au vif et me donna pour le reste du jour une humeur insupportable. »
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nave, et de n'avoir pas même uoe popularité comparable à celle de son ancien condisciple, plus jeune que lui, Camille Desmoulins, dont il considérait, non sans dédain, du haut de son mandat de député, les escapades retentissantes. Cet état d'esprit développait la haine rancuneuse et la jalousie amère qui étaient, avec l'orgueil et l'ambition, les mauvaises passions de son âme, et il était de jour en jour plus disposé à mettre à leur service la redoutable énergie de sa volonté tenace et sournoise. Sa faible santé l'irritait encore. Il conservait d'ailleurs ses allures et ses habitudes correctes, sa tenue soignée, ses mœurs, sinon chastes, au moins décentes. Digne fils de Jean-Jacques, il avait le cœur tendre et sensible. Son imagination, quoique morose, était idyllique. La peine de mort pour les criminels lui paraissait chose excessive. Il avait de tout temps témoigné beaucoup de goût pour l'éducation des petits oiseaux. En conciliant des appréciations plutôt opposées que contradictoires, on peut dire que sa face calme et pâle, aux yeux bleus un peu enfoncés, au regard hésitant, semblait parfois douce et timide, parfois froide, hypocrite et dure, mystérieuse, menaçante et repoussante. Le sourire qui errait presque continuellement sur ses lèvres était un trait aimable qui pouvait devenir sinistre. Son nom, peu cité dans les journaux, y fut longtemps écorcbé. il s'appelait Maximilien-Marie-Isidore de Robespierre (1).
(i) Cf. Histoire de Robespierre par Erneat Hamel.
CHAPITRE QUATRIÈME
PRELIMINAIRES ET PREPARATIFS DE LA RÉVOLUTION d'OCTOBRE
L'anarchie qui depuis la révolution de juillet régnait en province ne régnait pas moins à Paris^ La population y était en proie à une effervescence générale et continuelle. Les manifestations les plus variées se succédaient ou même se coudoyaient dans les rues. Le sentiment très complexe que Ton désignait alors par le mot de patriotisme se donnait extérieurement carrière avec une exubérance fort encombrante et le sentiment religieux, encore très puissant dans la capitale, s'y mêlait de la façon la plus singulière. Un ecclésiastique janséniste et philosophe, appartenant à la communauté des prêtres de Saint-Rocb, prédicateur naguère assez renommé.
devenu depuis l'ouverture de la crise révolutionnaire un politicien et un orateur extravagant, l'abbé Claude Fanchet, membre de l'assemblée des électeurs, promenait de chaire en chaire, et au besoin de chaire en club, sa parole fongueuse et ridiculement déclamatoire. Â Notre-Dame, ses auditeurs transportés ne se contentèrent pas de l'applaudir. Ils firent une décharge générale de leurs fusils sous les voûtes de la cathédrale, puis le reconduisirent en triomphe à THÔtel-de- Ville après avoir décoré son front d'une couronne civique. Les femmes, elles aussi, se mirent en campagne. Les dames de la halle et du marché Saint-Martin, par une inspiration en soi touchante, résolurent de placer ce qu'on appelait la liberté reconquise sous la protection de la patronne séculaire de Paris. Elles se rendirent en procession solennelle à l'église de Sainte-Geneviève. Les jeunes filles étaient habillées de blanc et portaient un énorme bouquet lié de rubans tricolores. Le cortège était accompagné d'un bataillon de la garde nationale (celui du quartier) avec sa musique. En revenant, ces dames, ces demoiselles et leur escorte civique, ne manquèrent pas de se rendre à l'Hôtel-de-VilIe, pour y féliciter, y haranguer et y embrasser Bailly, auquel elles offrirent une des brioches qu'elles venaient de faire bénir. Leur exemple fut successivement imité par tous les districts.
Il y avait aussi les manifestations professionnelles, d'un caractère moins bucolique. Trois mille garçons
tailleurs, assemblés sur le gazon près de la colonnade du Louvre, envoyèrent vingt députés aux autorités municipales poar demander que le prix de la journée fût porté à 40 sous et quMI fût défendu aux fripiers de faire des habits neufs. Quatre mille domestiques sans place, réunis au même endroit, votèrent le renvoi de Paris des Savoyards qai leur faisaient concurrence. Les garçons cordonniers décidèrent place Louis XV que ceux qui confectionneraient des chaussures à trop bas prix devaient être chassés du royaume. Ce fut aux Champs-Elysées que les garçons perruquiers tinrent leur séance. Elle fut troublée par une patrouille de la milice citoyenne, commandée par un bourgeois ami de Tordre, qui voulut les disperser. L'ofScier appliqua même à Tun des manifestants un coup de sabre. Mais il fut aussitôt puni de cette énergie intempestive. Ses propres soldats le désarmèrent et le livrèrent aux garçons, qui le conduisirent à THÔtel-de-Ville. Comme l'histoire ne dit pas qu'il ait été mis à la lanterne, il y a tout lieu de croire que les autorités municipales, après l'avoir gardé quelque temps, puis admonesté, le renvoyèrent à son domicile. Quant aux garçons perruquiers, ils obtinrent ce qu^ils demandaient, la diminution d'une taxe qu'ils payaient au bureau de leur communauté.
La plupart des corps d'état, sans exprimer leurs doléances de cette façon publique et collective, souffraient et gémissaient de la situation de la capitale. Paris était alors comme aujourd'hui le grand centre
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du commerce et de Tindustrie de luxe, des arts, du goût et de la mode, la cité des plaisirs coûteux et raffinés, dont Taristocratie de France et d'Europe était tributaire, et où les personnes opulentes aimaient, de près et de loin, à échanger leurs richesses contre les jouissances et les merveilles que cette Yille seule pouvait procurer. Mais la révolution triomphante venait de s'interposer d'une façon terrible entre Paris et ses clients ordinaires. L'aristocratie française, de naissance ou de fortune, commençait à émigrer, ou tremblait *dans ses hôtels et dans ses châteaux menacés du pillage et de l'incendie. Voyant ses revenus diminués par les décrets de l'Assemblée et en maint lieu supprimés par le soulèvement ou la mauvaise volonté des paysans, désenchantée du présent et inquiète de l'avenir,' elle se gardait de dépenser ce qui lui restait d'argent disponible et n'avait plus le cœur aux fêtes. Les étrangers, dont la seule présence enrichissait la capitale^ fuyaient l'émeute et le tumulte en permanence dans ses rues. Les exportations parisiennes étaient d'ailleurs singulièrement gênées par les désordres provinciaux et par l'obstruction des routes. En conséquence, les commandes ne venaient plus et le nombre allait croissant des ateliers sans travail, des boutiques sans recette et des ouvriers sans salaire.
. En même temps, toujours par suite de l'anarchie universelle, l'approvisionnement de la ville, principalement en blé ou en farine, était ^pénible et mal
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assuré. C'est surtout pour cet objet que la difficulté des commuûicaliODS était extrême. Les convois réuûis à grands frais et à grand peine, vu la méfiance partout répandue, étaient constamment arrêtés en route par les populations des villes ou des campagnes, qui tremblaient de se voir enlever leurs subsistances. Il y en eut plusieurs de pillés et ce ne fut qu'à l'aide d'escortes armées que l'on parvint à faire arriver régulièrement les quantités nécessaires, dont l'on vivait tant bien que mal au jour le jour. C'était l'un des plus cruels soucis des autorités nouvelles, dont l'inexpérience ajoutait encore au mal; Le lieutenant de police, M. de Crosne, dont les renseignements et les conseils auraient été si précieux, avait pris la fuite dans les derniers jours du mois de juillet et ses commis s'étaient dispersés. Â défaut de science et d'habitude administratives, le maire et le Comité municipal des subsistances déployèrent beaucoup de zèle et dépensèrent beaucoup d'argent et, grâce à l'appui qui leur fut donné par Thabileté dç Necker et par les subventions du trésor royal, le pain ne fit jamais complètement défaut dans les boulangeries de la ville et des faubourgs. Seulement que de peine ne fallait-il pas aux habitants pour eu obtenir leur part quotidienne ! Dès quatre heures du matin la foule assiégeait les boutiques gardées par des factionnaires : de longues queues d'acheteurs, hommes, femmes, vieillards, enfants stationnaient ainsi jusqu'à l'après-midi, et parfois l'ouvrier, en attendant son pain du jour, perdait celui du lendemain.
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Provenant de blés achetés, moulus, mêlés, pétris, cuits à la hâte, ce pain était de mauvaise qualité, ce qui redoublait les colères surexcitées par Taltente. Il va sans dire que Topinion, surtout Topinion patriotiques attribuait uniquement la disette aux légendaires accapareurs ou même à un vaste com-* plot des aristocrates. Les agitateurs révolutionnaires entretenaient soigneusement la population dans cette façon de voir et dans Tindignation, grosse de menaces, qui en résultait contre la cour, contre les nobles, contre les riches, contre les ministres, contre les députés non patriotes, contre les administrateurs anciens ou récents, contre toutes les autorités, vieilles ou nouvelles.
Dans une situation pareille on comprend que les instruments et les agents de désordre, déjà si influents dans la capitale depuis Tannée précédente, ne purent qu'y augmenter en nombre et en force. Les brigands qui s'y étaient introduits pendant Thiver de 1788 avaient sans doute profité des conséquences du 14 juillet pour aller exploiter un peu la banlieue, mais ils n'avaient pas pour cela délaissé à jamais la grande ville, où ils se plaisaient à refluer. Leurs bandes se grossissaient des vagabonds urbains et forains, sans cesse retenus ou attirés par cet admirable champ d'opérations, par l'agréablç perspective de si belles pêches à faire dans une eau si trouble. A ces gens sans aveu s'ajoutait Teffrayant appoint des gens maintenant sans ressources et sans travail. « J'ai vu, dit Bailly, des merciers, des mar-
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chands, des orfèvres implorer la faveur d'être employés dans les ateliers de charité à 20 sous par jour. > Il va sans dire que ces ateliers étaient des centres certains de recrutement pour les émeutes. 11 y eut, à la vérité, à la fin du mois d'août, non sans de grandes précautions militaires, un essai de licenciement de celui de Montmartre. Environ 4,000 ouvriers, sur 17,000 qu'on y occupait à remuer la terre, reçurent des passe-ports pour s'en retourner dans leurs provinces d'origine avec une indemnité de 3 sous par lieue. Ce ne fut là qu'un remède bien anodin et bien partiel à un mal flagrant et invétéré. Les déclassés de race noble ou bourgeoise, qui s**agitaient dans le tumulte pour y conque rir ou reconquérir de l'argent et une situation sociale, ne furent jamais en peine de trouver des bras pour leurs entreprises, des soldats à enrôler pour les chefs supérieurs des factions qui les soudoyaient eux-mêmes comme lieutenants ou sergents dans la grande armée de Tanarchie. Les plans étaient élaborés et les mots d'ordre transmis dans les sociétés et réunions secrètes ; les proclamations et les ordres du jour déclamés dans les clubs et les réunions publiques ; les hommes passés en revue, excités, exercés, dans les continuels attroupements des jardins, des places et des rues. Le grand foyer révolutionnaire était toujours au Palais-Royal. Malgré quelques efforts assez vigoureux, mais mal soutenus, tentés pour l'éteindre, il flamboyait et bouillonnait avec une ardeur et une influence que centuplait, en les pro-
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pageant» la puissance toute récente, mais terrible déjà, de la presse périodique, dont l'efficacité ne s'exerçait guère qu'au proGt des idées et des projets de bouleversement et de ruine.
Camille Desmoulins ne déployait encore sa verve de publiciste que dans des pamphlets, mais d'autres soutenaient avec une ardeur égale, quoique avec moins de talent littéraire, dans les journaux politiques éclos depuis l'ouverture des États généraux, les mêmes idées subversives. Parmi les feuilles qui comptaient alors le plus de lecteurs et avaient le plus d'action sur l'opinion parisienne il faut citer le Courrier de Versailles à Paris et de Paris à Versailles, créé et rédigé tout près de l'Assemblée et du château par le maître de pension Corsas, né à Limoges, le 21 septembre 1751, fils d'un honorable cordonnier de cette ville, qui lui avait fait donner l'instruction du collège et le destinait à l'état ecclésiastique. Gorsas, à bon droit, ne se sentant pas cette vocation, s'en détourna. Il vint à Paris, où il vécut d- abord de leçons particulières. Mais il eut le tort de se livrer à la poésie satirique et celui, plus grave encore, de diriger, dit-on, vers les doctrines et la morale du genre Diderot, les élèves de l'institution fondée par lui à Versailles. Ce fut du moins sous cette inculpation qu'il fut, en 1788, enfermé quelque temps dans la prison de Bicétre, d^où une rancune qui fit encore plus vivement fermenter ses opinions révolutionnaires.
Une feuille très lue aussi étaient les Révolutions dç
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Paris, créées le 17 juillet par le libraire Pruâbomme, mais qaj avaient pour principal rédacteur un jeune avocat nommé Elysée Loustalot, né à Saint-Jean d'Angély en 1762, passé tout récemment du barreau de Bordeaux à celui de Paris, Tun des plus ardents orateurs du Palais-Royal, d'une inexpérience politique égale à la véhémence de sa parole et à l'àpreté de sa plume, dont Prudbomme exploitait la facilité et la vigueur déclamatoires.
Deux autres journaux encore furent dés lors de puissants moteurs pour l'accélération du mouvement qui emportait la nation loin de sa voie séculaire vers un inconnu effrayant pour le petit nombre des gens sensés : le Patriote français, déflnitivement fondé par Brissot le 28 juillet, après un essai antérieur interrompu par Tarrét du Conseil du 6 mai; et VAmi du Peuple, dont le premier numéro ne fut lancé que le 12 septembre par Jean-Paul Marat.
Jacques-Pierre Brissot était né à Chartres, le 15 janvier 1754, le treizième de dix-sept enfants. Son père, homme intelligent, laborieux et fier, avait conquis l'estime de ses concitoyens et une large aisance pour sa nombreuse famille dans l'exercice de sa profession de traiteur-rôtisseur. C'était une de ces familles patriarcales, profondément religieuses, comme il y en avait encore beaucoup dans la moyenne et dans la petite bourgeoisie, et qui étaient l'honneur de l'ancienne France. Malgré l'avis du père, la mère voulut que ses fils reçussent l'instruction classique. Jac(|ues-Pierre ^t ses études au collège de Chartres^
OÙ il montra une grande ardeur au travail et une fervente piété. Durant sa rhétorique la fréquentation d'un de ses camarades, déjà gâté, et les railleries dont il fut Tobjet de sa part, jetèrent dans son âme des semences de doute que firent germer de mauvaises lectures. Il devint peu à peu, au grand désespoir de sa famille, un adepte de Voltaire, de Diderot et surtout de Rousseau. Ces trois maîtres du libertinage intellectuel et moral, flattaient les secrets instincts que tout jeune homme porte en soi, mais la Profession de foi du vicaire savoyard lui parut, de plus^ être un nouvel évangile. Les tentatives faites pour le ramener furent, à ce qu'il semble, plus zélées qu'habiles. Ce qu'avec l'emphase habituelle à son époque et à son esprit il appelait une < persécution » acheva de l'irriter. Toutefois, pour complaire, dit-il, à sa sœur aînée, < si bonne, si douce, si heureuse, quoique chrétienne » et dont il ne voulait pas < déchirer le cœur trop sensible » il se laissa aller à commettre plusieurs actes d'hypocrisie sacrilège.
Cependant il avait achevé ses études et < la soif de la gloire le dévorait. » Mais quelle profession adopterait-il? « Un métier? Mes connaissances étaient perdues. Le commerce? on ne le connaissait pas à Chartres, il n'y avait que des détaillants. )» Sa sœur le pressait d'embrasser l'état ecclésiastique, mais il eut du moins le bon sens, étant donné son état d'esprit, de ne pas pousser jusque là ses complaisances. « Il ne me restait que le barreau» je le pré*
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ferai. » Pour s'exercer à la procédare, il entra chez UD procureur. Mais pour se distraire des fastidieuses minuties de la chicane, il se précipita dans les études les plus yariées, scientifiques et littéraires, et y apporta jour et nuit un acharnement passionné, une Toracité indigeste. Sa véritable Yocation parait avoir été pour l'érudition, en particulier pour la linguistique. Aussi malgré tout, songea-t-il un moment, sans cesser d'être incrédule, à se faire bénédictin. Il en fut détourné par son ami Dom Mulet, moine phi* losophe, qui était très fier d'un de ses sermons « où le nom du Christ ne fut pas prononcé, ce qui scandalisa profondément toutes nos dévotes. Il me parlait en souriant de l'adresse qu'il avait eue de faire digérer ce discours à un peuple de cagots. » Ces singulières confidences achevèrent d'ancrer le jeune homme dans son incrédulité. Cependant sa soif de gloire ne trouvait pas à s'étancher et il soupirait également en vain < après une liaison digne de son âme. » Une jeune personne qui lui avait été indiquée comme répondant à son idéal sentimental et philosophique, quelque nouvelle Héloïse^ n'y correspondait en effet que trop. < Elle en donna une preuve qui me mit au désespoir : fatiguée du monde, de la stupidité des uns, de la bassesse des autres, du des* potisme qui régnait partout, elle trancha ses jours à l'âge de dix-huit ans. »
Dans ces conditions le séjour de Chartres devint insupportable au jeune Brissot, que, pour le distinguer de ses frères, on appelait aussi Ouarvillej du
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Dom d'un village où il avait été en nourrice et où son père avait quelque bien. Il abandonna donc sa ville natale où régnait, dit-il < une torpeur qui contrastait trop fortement avec l'activité de mes idées », et transféra ses talents et son ambition dans rétude de M® Nolleau, procureur au Parlement de Paris, où il fut admis comme premier clerc avec quatre cents livres d^appointements, et où Haut quelque temps sous lui le jeune Robespierre (1). Il va sans dire qu'à Paris encore plus qu'à Chartres la chicane n'occupa qu'une partie de son temps. Plus empressé que jamais à la recherche de la célébrité, à laquelle se rattachaient dans sa pensée toutes sortes de projets pour la destruction du fanatisme et du despotisme, et pour l'amélioration de l'espèce humaine, il continua des études et noua des relations qui le poussèrent de plus en plus vers la carrière et la vie, alors souvent tumultueuses et quelque peu bohémiennes, du publiciste et de l'homme de lettres. Finalement il abandonna la procédure et, malgré un retour ultérieur, aussi court que malheureux, vers le barreau, il se livra tout entier au penchant qui l'entraînait vers une polygraphie continuelle et une agitation aventureuse. Il essaya de vivre de sa plume et de donner corps aux pensées et aux plans, plus vastes que sensés, qu'il
(1) Il est assea curieux de noter que Brissot ayait attiré sur lui rattentionde M** Nolleau eu lui adressant la préface d une disser-. tation paradoxale, où il s'était exercé à combattre la propriété et à justifier le vol, et qui lui fut durement reprochée plus tard.
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aimait à rouler dans son esprit. Il prit alors le nom de Brissot de Warville et signa même quelquefois De Warville tout court.
Souvent réduit aux expédients, il devint, en France et en Angleterre, où il fit un assez long séjour, la proie des chevaliers d'industrie et des forbans intellectuels qui exploitaient trop souvent les feuilles périodiques, courriers et gazettes de l'ancien régime, et en faisaient de grandes entreprises de vénalité internationale, qu'ils mettaient au service de toutes sortes d'intrigues diplomatiques, policières et littéraires. Brissot et son infatigable plume devinrent une des utilités de cette presse interlope, où toutefois son honnêteté native semble l'avoir à peu près maintenu dans un rôle de dupe et de songecreux. Il vit de près, dans cette carrière, beaucoup de petits côtés et de grands abus du gouvernement de l'ancienne France, ce qui augmenta sa haine contre les institutions d'alors. Il perdit beaucoup de temps et d'argent en entreprises aussi malheureuses que malfaisantes, comme ce lycée de Londres, dont il voulait faire le centre caché d'une immense propagande de philosophie subversive. Il eut naturelle* ment, en de telles circonstances, maille à partir avec le ministère et avec le lieutenant de police, qui ne semblent pas d'ailleurs s'être rendu fort exactement compte de ce qu'il y avait de réellement dangereux dans ses idées et dans ses projets. Enfermé à la Bastille, il en fut bientôt tiré par le crédit de M"« de Genlis» avec laquelle il était entré en relations
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par suite de son mariage, l'aa des actes les plus raisonnables de sa vie.
Il avait épousé M"® Félicité Dupont, attachée à réducation de la princesse Adélaïde d'Orléans, et, fidèle en cela aux exemples de ses parents, il montra de réelles qualités d'époux et de père de famille. Le marquis Ducrest, frère de W^^ de Genlis, un des intrigants qui exploitaient les velléités politiques et l'ambition intermittente du duc d'Orléans, résolut d'utiliser Brissot pour les manèges du groupe de conspirateurs qui s'employaient activement à créer une faction sous le nom et avec l'or de ce prince. Â cet effet il le fit nommer à la place de lieutenant général de la chancellerie du duc. Mais Brissot, si on l'en croit, était déplacé dans ce milieu. Il assure que sa qualité d'homme vertueux l'exposait aux railleries de cette coterie très voluptueuse et qu'il ne tarda pas à se défaire de son penchant < pour la faction de ce d'Orléans, que je crus un instant capable de diriger le mouvement révolutionnaire, mais que je n'ai cessé de mépriser et de combattre dès l'ouverture des États générau}i, parce que dès Lors il m'était connu. » Au reste il affirme que depuis ses dernières années de collège, il n'avait jamais cessé d'être républicain et ennemi des rois. Quoi qu'il en soit, Jors de Texil du duc d'Orléans, Brissot, menacé d'arrestation, se réfugia quelque temps à Londres. Mais on le laissa bientôt revenir sans crainte à Paris. Quelles que fussent alors ses vues, il conspirait avec ardeur contre le débonnaire gou-*
vernement de Louis XVI. Il était franc-maçon» cela va sans dire, mais, de plus, membre zélé des associations affiliées à la maçonnerie et qui, sous le voile du magnétisme ou de la philanthropie, poursuivaient un but, parfois à peine dissimulé, de révolution politique. Ce fut lui qui eut l'idée de la Société des amis des noirs. Il fit au nom de cette société un voyage aux États-Unis, d'où il revint aux approches des élections pour les États généraux. Il se présenta aux suffrages des électeurs du bailliage de Chartres, mais il échoua, malgré Tappui de Tévéque, Mgr de Lubersac. Il fut un peu plus heureux à Paris où il fut délégué par son district à l'Assemblée communale qui remplaça l'assemblée des électeurs, et où il commença à jouer un rôle important. Mettant d'ailleurs à profit ses talents et sa vieille expérience de publiciste rompu à l'exercice du métier, il venait de se donner, par la création du Patriote français^ une tribune et une arme dont mieux que personne il était en état de discerner et de manier la puissance (1).
Très peu semblables étaient les origines, assez différents les antécédents du fondateur de VAmi du peuple. Jean-Paul Marat (l'orthographe primitive était Mura) était né à Boudry, dans la principauté de Neuchâtel, en Suisse, le 24 mai 1743, d'un réfugié de l'ile de Sardaigne qui avait embrassé le calvinisme et épousé une genevoise, d'origine française^
(1) Cf, leê Mémoires de Brissot, édition Lèscure^
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Après une eorance et des étndes dont on sait peu de chose, il quilta sa famille et son pays à Tâge de seize ans pour aller chercher fortune. Après un séjour dans le midi de la France, durant lequel il fut précepteur dans une famille bordelaise, il partit pour Londres, puis se rendit à Dublin où il demeura quelque temps, de là vint^à Edimbourg, puis passa en Hollande, d'où il revint en Angleterre. Il se livra surtout à l'élude des sciences physiques et naturelles et exerça l'art de guérir. Sur les certificats de quelques médecins il obtint, à titre de « praticien en physique », de l'Université de Saint- Andrews, en Ecosse, le 30 juin 1773, le diplôme de docteur en médecine, qui lui fut confirmé, ce semble, par d'autres universités de la Grande-Bretagne. Il avait composé et mis au jour en anglais un ouvrage intitulé : A philosophical essay on man, dont il publia en 1775 et 1776 une nouvelle édition en langue française, sous ce titre : De Vhommeou des principes et des lois de Vinfluence de Vâme sur le corps et du corps sur Vâme. Il y professait des principes nette*ment spiritualistes, mais y exposait sur un ton déclamatoire des théories confuses et bizarres. Il y manifestait sans ménagements son mépris pour les travaux de ses devanciers et de ses contemporains, en particulier pour Helvétius et l'école encyclopédique. Voltaire se chargea de rendre compte de l'ouvrage dans la Gazette littéraire et cribla l'auteur des traits de sa verve sarcastique. L'article se terminait ainsi : « Quand on a lu cette longue
dédarnation ea trois volumes, qui nous annonce la connaissance parfaite de «l'homme, on est fâché de ne trouver que ce qui a été répété depuis trois mille ans en tant de langues différentes. — Il eût été plus sensé de s'en tenir à la description de l'homme qu'on Yoil dans le second et le troisième tomes de V Histoire naturelle (deBuffon)... Cette péroraison est suivie enfin d'une invocation. C'est une marche contraire à celle de tous les ouvrages de génie, et surtout à celle des romans, soit en vers, soit en prose. — Il invoque l'auteur de la Nouvelle Héloise et d'Emile. Il est plaisant qu'un médecin cite deux romans, l'un nommé Héloise et l'autre Emile, au lieu de citer Boerhave et Hippocrate. — Mais c'est ainsi qu'on écrit trop souvent de nos jours : on confond tous les genres et tous les styles; on affecte d'être ampoulé dans une dissertation physique et de parler de médecine en épigrammes. Chacun fait ses efforts pour surprendre ses lecteurs. On voit partout Arlequin qui fait la cabriole pour égayer le parterre. »
En 1777 le docteur Marat résolut de s'établir définitivement en France. Il avait une assez bonne renommée de praticien et de belles relations qui lui firent obtenir, cette année même, le brevet de médecin des gardes du corps du comte d'Artois, avec deux mille livres d'appointements, le logement et diverses indemnités. Il conserva cette charge jusqu'en 1786. Elle l'aida à se créer Une clientèle et k se faire une situation qu'il soutint par quelques
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cares beareases, pais compromit par des accès extravagants de charlatanisme. Son Eau factice antipulmonique n'eût qu'un moment de vogue éphémère» malgré la réclame effrénée avec laquelle il prônait et faisait prôner son prétendu génie médical. Il visait d'ailleurs beaucoup plus haut qu'à la renommée d'un Hippocrate. Il se croyait le plus grand physicien, le plus grand chimisle, le plus grand savant, le plus grand homme de son temps et de tous les temps. Il était jaloux de toutes les renommées passées ou présentes comme volées à sa propre gloire; combattre et détruire la réputation des hommes célèbres était sa passion dominante. Sa principale idée fixe était alors de détrôner Newton. 11 se plongea dans les études et les expériences scientifiques et dans les travaux de laboratoire avec une véritable frénésie, et s'y montra un infatigable chercheur, un conpilateur habile et parfois même, dit-on, un innovateur ingénieux, maisavecuneintelligence trouble, un jugement faux et une mauvaise foi insigne. Il ouvrit des cours publics, où il compta notamment parmi ses auditeurs Brissotde Warville, dontil essaya de mettre à profit les relations et l'entregent, maisquisedégoûta bientôt de lui. Parses qualités comme par ses défauts, comme innovateur et comme brouillon, il n'était pas destiné à trouver faveur auprès de la science officielle. Ses Découvertes sur le feu, Véleclricité et la lumière, où l'on assure que tout n'est pas sans valeur, furent froidement accueillies par l'Académie des sciences. De là dans
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son âme une rage furieuse contre les autorités scientifiques et toutes les autorités. Il était d'autant plus disposé à embrasser désormais la doctrine révolutionnaire la plus extrême que, comme il en fit la confidence à quelques amis, il se croyait seul capable de gouverner la France et de faire le bonheur du genre humain. Pour une si noble fin aucun moyen n'était de nature à lui répugner; il était prêt à diriger les opérations les plus cruelles de chirurgie sociale. Toutefois, soucieux de sa sûreté personnelle jusqu'à la poltronnerie, il s'abstint jusqu'à la fin de l'ancien régime de manifester ses sentiments politiques. Au contraire, après le 14 juillet, il jugea le moment venu de lâcher la bride à son exaspéra* tion. Il était atteint d'une triple démence : la folie des grandeurs, la folie des persécutions et la folie raisonnante. Il voyait rouge. Ce fut avec délices qu'il se précipita vers la satisfaction de ses rancunes et de ses passions délirantes, à travers l'effroyable crise où la nation tout entière prenait déjà par moments l'aspect d'une immense maison d'aliénés sans directeur et sans gardiens (1).
Il n'est pas douteux que, dans leur ensemble, les autorités nouvelles, issues à Paris de la révolution de juillet, n'eussent le sincère désir de mettre un terme à l'anarchie qui en avait été la conséquence. Ce sentiment était sans conteste celui des deux chefs, des deux rois de la bourgeoisie parisienne : Bailly
(i) Cf. JUarat inconnu. L'homme privé, le médecin, le savant^ par le docteur Aug. Cabanes.
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et la Fayette, le maire et le commandant de la garde nationale. Bailly surtout qui» malgré les sages avis et la prudente réserve de sa femme, jouait avec une fastueuse et vertueuse satisfaction son rôle de monarque municipal et y dépensait ses économies de Tancien régime, Bailly aurait bien voulu pouvoir jouir en paix de sa gloire. Il aurait bien volontiers soutenu la lutte contre le désordre, même avec des procédés monarchiques et autoritaires, si sa volonté eut été capable de quelque énergie ; s'il n'avait pas eu une horreur instinctive de Témeute, qui le faisait, aux heures de danger, se tenir clos et couvert et qui lui valut cette épigramme de M""^ de Staël : c M. le Maire était comme l'arc-en-ciel, qui ne se montre qu'après l'orage » ; si surtout il n'eut pas été avant tout préoccupé de conserver cette popularité qui avait été la cause de son avènement et qui prolongeait son règne.
La même soif de faveur populaire, à laquelle se joignait une surprenante intensité de niaiserie et de badauderie politiques, paralysait les bonnes intentions qu'inspiraient à la Fayette, pour le rétablissement de l'ordre matériel, son honnêteté native, ses goûts et son éducation de gentilhomme et de militaire; et rendait inutiles sa bravoure personnelle et son prestige de général. Il n'agissait pas sans quelque vigueur, quand il se décidait à agir, mais l'action lui agréait beaucoup moins que la parade, et d'ailleurs il gardait et même laissait voir pour les émeutiers, même quand il réprimait leurs tentatives.
an fonds naïf de tendresse et de complaisance. On le savait du moins homme à exécuter sans trop de récaN citrance les ordres de son armée, pourvu qu'elle lui parlât ferme. Bailly d'ailleurs et la Fayette ne s'entendaient pas aussi parfaitement qu'on pourrait le croire d'après les Mémoires de ce dernier. La rivalité qui s'établit entre eux dés les premiers jours les disposait mal Tun pour l'autre. La Fayette discernait probablement très bien en Bailly le pédant nigaud et avait pour lui le dédain naturel du courtisan et de l'officier. Bailly, sans saisir aussi bien les côtés faibles de son émule, était fort offusqué par ses airs d'empereur populaire et par ce prestige de l'uniforme qui n'avait pas tardé à rejeter le chef civil de Paris au second plan. Il fut blessé dans son amour-propre encore plus que dans ses intérêts quand il vit qu'au lieu de songer avant tout à ce chef civil, « qui, dit-il, est le premier », l'assemblée des électeurs s'occupa d'abord du chef militaire, « qui n'est que le second », et qu'après avoir ajourné la fixation de son traitement, elle ne lai offrit qu'une indemnité de cinquante mille livres, tandis que le traitement du commandant général était porté à cent vingt mille livres, accrues de cent mille livres d'indemnité. Gomme si, s'écrie-t-il douloureusement, a ce n'était pas le comble de l'inconséquence que d'aller offrira M. de la Fayette, riche, et à qui un état de maison n'était point nouveau et ne pouvait peser comme à Bailly, une indemnité de cent mille livres ; comme si, depuis six
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semaines qu'il était ea place, M. de la Fayette avait pa les dépenser t »
Aa dessous de Bailly et de la Fayette la suprême autorité parisienne fut d'abord l'assemblée des électeurs, dont on connait les origines. Mais la régularité des pouvoirs qu'elle s^était attribués fut bientôt contestée de toutes parts, et elle ne les jugeait pas elle-même inattaquables. Aussi se préoccupat-elle, dès le 18 juillet, de convoquer les districts pour la constitution ultérieure d'un nouveau corps municipal. Il y eut, le 19, une première élection pour former un Comité provisoire, à raison d'un député par district. Ce comité confirma la désigna* tion, faite par acclamation, de Bailly et de la Fayette pour les hauts postes qu'ils occupaient. Le 23, le maire mit les districts en demeure de nommer cent vingt personnes, soit deux députés par district, qui seraient chargés de former un plan pour l'établissement d'une municipalité définitive. Ces députés se réunirent le 25 et se décernèrent le titre A' Assemblée des représentants de la Commune de Paris. Les électeurs, que Mirabeau venait de qualifier de « simples particuliers sans délégation, sans confiance », s'efiacèrent alors, non sans regrets, devant les cent- vingt, qui prirent en main les rênes de l'administration municipale et créèrent ou réorganisèrent es comités qui en devaient être les organes. Le 1®' août, la nouvelle assemblée se compléta par l'élection dans les districtsde soixante nouveaux membres, qui vinrent siéger le 5 août à l'Hôlel-de-Ville.
Malgré les soucis quotidiens d'une administration des plus complexes, que mille incidents venaient entraver sans cesse, TÀssemblée communale ne perdit pas de vue l'objet pour lequel elle avait été primitivement convoquée. Une commission de seize membres fat nommée pour jeter les bases d'une loi municipale définitive. Brissot de Warville en fut le rapporteur. Mais sur ces entrefaites Bailly tenta soudain un petit coup d'État. Il était offusqué de l'attitude de l'Assemblée à son égard et trouvait fort mauvais qu'elle se fût accoutumée, comme il le dit, < le plus aisément du monde, et dés le premier jour, â administrer toute seule, à l'oublier le plus parfai* tement, et à agir comme s'il n'en avait demandé la formation que pour le dépouiller entièrement. » Le 30 août il s'adressa par message aux districts et leur proposa d'élire directement vingt officiers pour former un bureau provisoire de la Ville, diriger les départements municipaux et constituer le tribunal contentieux. Dans sa lettre il exprimait cette opinion « que le pouvoir législatif ne doit point arrêter le pouvoir exécutif dans sa marche; que ce pouvoir doit être un, et que si une partie peut être distribuée entre différents coopérateurs, il faut établir dans le chef une supériorité qui conserve cette unité. » Un conflit faillit éclater. Toutefois, on en vint à une transaction, et le même jour, 30 août, l'Assemblée communale arrêta, d'accord avec le maire, la convocation des districts pour élire, dans la huitaine, une nouvelle assemblée de trois cent membres, à
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laquelle elle céderait la place. L'Assemblée des trois cents se réunit le 18 septembre à rHôtel-de-Ville» et les nouveaux élus prêtèrent serment entre les mains de Bailly. 11 ne ga(i[nait pourtant aucunement au change, car TAssemblée s'empressa de constater qu'elle avait reçu de la majorité des districts le double mandat d'administrer la commune et de travailler à la rédaction du plan de municipalité définitive. Ces substitutions et ces conflits avaient, on le conçoit, un tout antre effet que celui d'affermir le prestige et de faciliter l'action de cette municipalité par trop successive et indéfiniment provisoire. L'esprit général qui l'animait et qui se transmit assez fidèlement des électeurs aux cent vingt et des cent vingt aux trois cents, était d'ailleurs celui de l'élite du tiersétat, de la bonne bourgeoisie parisienne, c'est-à-dire bon plutôt que mauvais, conservateur plutôt que révolutionnaire. II y aurait eu là, sous une main ferme et habile, un très utile instrument pour le rétablissement de l'ordre. Mais la main manquait et le bon esprit lui-même n'aboutissait, en fin de compte, qu'à des concessions ou même à des actes d'anarchie (1).
L'Assemblée communale était loin d'ailleurs d'être toute puissante. Contrecarrée d'un côté par le maire, qu'elle contrecarrait, elle l'était de l'autre par les résistances continuelles et par les prétentions indéfinies des districts. Ceux-ci avaient entendu retenir
(t) Cf. Paul Robiquet, Lok HfunicipalUé pc^risienne et la Hévo-
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tous les pouvoirs qu'ils déléguaient à leurs députés et ils en usurpaient d'autres. Dès le 28 juillet ils avaient organisé à l'Archevêché une sorte de comité central gui ne cessait de surveiller, de contrarier et de paralyser l'action des assemblées et des comités de l'Hôtel-de-Ville. Chaque district avait d'ailleurs conservé son assemblée particulière et organisé ses comités propres,quilégiféraient,administraient et aflSchaient à part, non seulement dans leur circonscription, mais dans la ville entière et au delà, et d'où parlaient des instructions et des sommations aux autres districts, à la municipalité et, au besoin, à l'Assefnblée nationale elle-même. Cela faisait dans Paris soixante républiques indépendantes. « Qu'on imagine, ne put s'empêcher d'écrire un jour Loustalot, un homme dont chaque pied, chaque main, chaque membre aurait une intelligence et une volonté, dont une jambe voudrait marcher tandis que l'autre voudrait se reposer, dont le gosier se fermerait quand l'estomac demanderait des aliments, dont la bouche chanterait quand les yeux seraient appesantis par le sommeil, et l'on aura une image frappante de l'état de la capitale. »
Ce n^est pas que dans la majorité des districts et dans la majorité des assemblées de districts, comme en témoignaient les élections, les bonnes intentions et l'amour de l'ordre ne dominassent encore et qu'il eut été impossible d'en tirer d'une force de résistance et même de réaction contre l'anarchie. Mais comme personne ne se montra en état ou en volonté
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de tenter cette œuvre, ce furent les ambitieux et les déclassés qui s'emparèrent peu à peu. par leur présence, leur parole et leur activité continuelles, de l'influence et de i'autoriléeflectives, tandis que les hommes d'ordre et les bons bourgeois s'effaçaient et s'abstenaient de jour en jour davantage. La pression de la rue et des émeutiers hurlant à la porte ou sons les fenêtres^ se faisait d'ailleurs fortement sentir aux réunions et comités de quartiers comme à ceux de THÔtel-de-Ville. Il y avait, en outre, quelques districts décidément révolutionnaires et, par conséquent, plus résolus, plus redoutés, plus écoutés que les autres. Parmi ceux-là le premier rang appartenait au district des Gordeliers, qui avait choisi pour son président un avocat à la face patibulaire, à l'enco* lure de taureau, à la voix de tonnerre, doué d'une ambition et d'une audace sans mesure, et d'un effrayant génie de tribun, de conspirateur et d'homme d'État, nommé Danton.
Georges- Jacques Danton (qui se plut longtemps, quoique à tort, à signer (f'in^on), était né à Arcis-sur- Aube, le 26 octobre 1759. Son père, qu'il perdit peu de temps après sa naissance, était procureur au bailliage d'Arcis; sa famille appartenait à la bourgeoisie moyenne du pays. Il fit ses études classiques au collège de Troyes et résista au désir qu'on avait de lui voir embrasser la carrière ecclésiastique. Attiré par la capitale, si séduisante de loin pour les jeunes gens d'alors comme pour ceux de notre époque, mais, ce semble, de l'aveu de sa mère, pour
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laquelle il eut toujours les sentimeuls d'uu bou fils, il vint en 1780 étudier à Paris la procédure et se préparer au barreau dans une élude de procureur. Toutefois, ce fut à la Faculla de droit de l'Université de Reims, qui ne passait point pour très revéche à ses candidats, qu'il alla demander les grades nécessaires à l'exercice de la profession d'avocat. Son temps de basoche n'avait pas été favorable au maintien dans son âme des croyances de son enfance, bien ébranlées déjà peut-être quand il avait quitté son pays natal. Il avait plongé à fonds dans les lectures, et, par suite,, dans les doctrines philosophiques à la mode, qui flattaient ses fougueux instincts. Il ne s'en était pas tenu au scepticisme superficiel de Voltaire, encore moins à la religiosité vague et sensuelle de Jean- Jacques ; il avait embrassé dans toute leur crudité cynique les thèses du matérialisme athée d'Helvétius, de Diderot, de La Mettrie. La vie lui apparut désormais comme une étape plus ou moins longue d'un néant à l'autre, durant laquelle le droit et le devoir du philosophe étaient de développer en toute licence toutes ses facultés et de cultiver tous ses penchants. La fin, quelle qu'ell,e pût être, qu'adopterait pour objet un homme comme lui, affranchi des vieux préjugés, justifiait d'avance à ses yeux tous les moyens. Telle fut sa doctrine, et sa nature exubérante, mais au fond bonne et généreuse, en fut à jamais souillée. Cependant, comme un double reflet persistant de cet idéal définitivement répudié par elle, son âme conserva
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deax nobles qualités natives : Tesprit de famille et an profond sentiment de la patrie française, qualités que ni la vénalité^ ni la débauche, ni le machiavélisme sanguinaire, dont ses panégyristes essaient en vain de laver sa mémoire, ne parvinrent à anéantir. Au reste, en philosophie politique, son intelligence vigoureuse, lucide et précise, le préserva des sophismes et des chimères du Contrat social, si chers à ses contemporains. Il était tout au plus disposé à en agiter aux oreilles des foules, comme un moyen d'influence et d'action, les haillons sonores. Pour sa part, il les méprisait. Dans la pratique il était décidé à agir en adepte de Machiavel, mais il demeura, croyons-nous, dans sa théorie intime, un disciple de Montesquieu.
Le premier acte important de sa carrière fut à la fois un acte de passion et de sens pratique. Le revenu de son très maigre patrimoine avait à peine suffi à l'entretenir durant ses études, même en y joignant ses appointements de clerc de procureur. Avocat au Parlement, il eut peu de causes et peu lucratives. Il avait d'ailleurs, en dehors de l'action immédiate et passionnée pour ce qui était conforme à ses goûts ou à ses désirs, beaucoup d'insouciance et de nonchalance. Il fréquentait, quai de l'École, un café tenu par un nommé François- Jérôme Charpentier, ancien employé des contributions, qui avait conservé le titre de contrôleur des fermes, mais s'était donné tout entier à son nouvel établissement dont il avait beaucoup accru Timpor-
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tance et la clientèle. C'était un bon bourgeois qui avait amassé de bons capitaux. Il dirigeait lui-même le service de son café, où on le voyait circuler en habit gris, en perruque ronde, la serviette sous le bras. Sa fille tenait le comptoir. Le jeune Danton, dont la jovialité bruyante, quand il le voulait, était fort aimable, devint l'ami de la famille et bientôt le prétendu très épris et, malgré sa laideur, très bien agréé de M'^^ Antoinette-Gabriel le Charpentier. En vue de son futur mariage et en s'aidant d'un prêt sur la future dot et d'un autre emprunt contracté avec la caution de ses parents de Champagne, il acquit, le 29 mars 1787, pour la somme de soixante- dix- huit mille livres, de M* Charles-Nicolas Huet de Paisy, l'office d'avocat aux Conseils du Roi, correspondant à peu près à ce qu'on appelle aujourd'hui une charge d'avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation. Le mariage fut effectué au mois de juin de la même année. Il est juste d^ajouter que l'affection de sa nouvelle famille semble être demeurée toujours fidèle à Danton aussi bien que celle de l'ancienne.
Mais la dot avait été presque entièrement absorbée d'avance par le prix de l'office, dont la plus grande partie demeurait néanmoins due soit à M^ Huet de Paisy, soit surtout aux bailleurs de fonds qui étaient venus en aide au jeune avocat. Il est difficile de croire que l'exercice même de l'office^ dans les circonstances données et avec le caractère du nouveau titulaire^ qui avait à pourvoir aux intérêts de sa dette et aux
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frais de son ménage, ait pa lai fournir les ressources suffisantes pour se mettre promptement, comme on dit, au-dessus de ses affaires. L'opinion de plusieurs de ses contemporains, qui étaient, il est vrai, ses ennemis politiques, est que la situation de DantoQ en 1789 était fort obérée. Le jeune ménage ne se soutenait, dit-on, que grâce aux secours du beaupère Charpentier. Il est certain, tout au moins, que ce fut seulement à la fin de cette année (3 décembre), c'est-à-dire à Tépoqne où Danton était déjà engagé très avant dans Taction et dans les intrigues révolutionnaires, qu'il solda d^un seul coup les intérêts, jusque là demeurés en souffrance, du reliquat de douze mille livres dû à M® Huet de Paisy. Par contre, il effectua également d'un seul coup, à la même date, le paiement du capital de cette même somme, dont, aux termes de son traité, il aurait pu retarder le paiement un peu plus d'une année encore.
Sa première entrée dans la politique, pour laquelle il dut avoir toujours un penchant correspondant à sa rare capacité dans cet ordre, est demeurée jusqu'à ce jour assez obscure. Selon un témoignage dont ses panégyristes relèvent beaucoup, sur d'autres points, la valeur (1), il aurait été en relations en 1787 et 1788 avec le cardinal de Brienne et avec M. de Barenlin. Celui-ci lui aurait même proposé la fonction de secrétaire de la Chancellerie. Danton aurait alors donné aux ministres des conseils dignes de sa clairci) Celui de Rousselin de Saint-Albin.
voyance et dont l'inspiration était nettement monar« chique en même temps que réformatrice (1). Quoi qu'il en soit, lors des élections de 1789, et dans les mois qui suivirent, Danton réussit à s'acquérir une grande influence dans l'assemblée primaire de son district, qui était celui dit des Cordeliers (2). A partir du 14 juillet, il exerça celte influence, du moins quant à ses paroles et à ses actes extérieurs, dans le sens révolutionnaire le plus avancé. Il ne prit aucune part personnelle au siège de la Bastille, mais dans la nuit du 15 au 16, vers trois heures du matin, il se présenta lout-à-coup avec une patrouille, comme capitaine de la nouvelle milice, et voulut pénétrer dans la forteresse récemment conquise. Elle avait pour commandant un électeur nommé Seules, choisi pour ce poste par le marquis de la Salle, chef provisoire de la milice parisienne. Soulès crut devoir s'opposera l'entrée de Danton. Celui-ci alors le fit empoigner par ses hommes, et conduire à
(1) u Si ces idées, élaienl acceptées^ lil-on daas la notice de Rousselin de Sàint-Albin, le Roi. étant à leur tête, se trouverait conquérir dans l'intérêt de tous une puissance supérieure à tous les intérêts particuliers. Il pourrait réaliser les demandes (le la raison et donner, par un progrès réel, toute satisfaction aux lumières du siècle et à la philosophie, interprète des vrais besoins de Thumanité. En résumé, le plan conçu par Danton tendait à faire accomplir par le Roi une réforme progressive qui, laissant en place les pouvoirs établis, les rendît à leur insu ou malsré eux, les instruments de celte équité pratique qui aurait fortifié à la fois tous les orsranes du mécanisme social. »
(2) Ce nom vint de ce que l'assemblée de ce district tenait ses séances dans le réfectoire d'un couvent de Cordeliers, situé rue de l'École-de-Médecine. Quand Paris fut divisé plus tard en quarante-huit sections, ce district fut eu^lobé dans la sec* lion dite du Théâtre français. Le Théâtre français ë\ti\\ Qfurs 9iWé &ttr repiplQçeipçnt dé l'Odéoa ac^qe|,
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THÔteNde- Ville dans ua fiacre escorté par vingt ou trente miliciens, et sons la surveillance spéciale de deux gardes-françaises» qui avaient la baïonnette au bout du fusil. Le fiacre marchait au pas et Danton excitait par ses propos la foule ameutée, qui faillit mettre le pauvre Soulès à la lanterne. Il ûllul que la Fayette intervint en personne pour le sauver. La conduite du terrible capitaine ayant été dénoncée à l'opinion publique, un nommé Feydel prit la défense de Danton. Soulès, avoue-t-il, fut sur le point d'être < pendu par provision en traversant la Grève, mais c'est une bagatelle qui ne mérite pas l'attention du public, et il a de quoi se consoler en réfléchissant qu'il n'est pas le seul à qui ce petit malheur soit arrivé (1). »
Aussitôt après cette escapade révolutionnaire, dans la journée du 17, Danton, qui n'était pas dépourvu de prudence, avait entrepris, en compagnie d'un de ses beaux-frères, un voyage en Angleterre assez opportun. A son retour, ne jugeant pas bien dangereuse la tentative de réaction des bourgeois amis de l'ordre, il s'attacha, comme président du district des Gordeliers, où son autorité devint bientôt toute puissante, à jeter de l'huile sur le feu pour entretenir l'anarchie et à préparer de nouveaux mouvements insurrectionnels. Quelles étaient alors exactement ses intentions ? Il n'est pas aisé de
(i) Cette curieuse anecdote a été mise en lumière par M. Victor Foumel : Les Hommes du ik juillet. Appeadice. p. 343. Elle a été aussi mentionnée par M. Robiquet, loe. cit.
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le savoir. Mais on ne pent guère douter que par l'intermédiaire des sociétés secrètes il ne fut entré en relation avec les principaux chefs de partis et de complots révolutionnaires soit dans l'Assemblée, soit au dehors, avec Mirabeau, avec Lameth, avecDuport, avec Choderlos de Laclos. Il y a de bonnes raisons de croire que tout en s'associant simultanément à diverses trames, Danton était surtout à ce moment bien disposé pour la conspiration qui s'agitait autour du duc d'Orléans, et qu'il ne fut pas insensible à la pluie d'or qui tombait de ce milieu. La Fayette a raconté à cet égard une anecdote assez caractéristique. « Une fois, dit-il, en passant à cheval près du district des Cordeliers, la Fayette fut invité à s'y rendre. L'assemblée était nombreuse ; une partie de la salle pleine de gardes-françaises. Après les applaudissements ordinaires, le fameux Danton, président et oraleur du jour, . informa la Fayette que, pour récompenser le patriotisme des braves gardes-françaises, le district avait arrêté de demander qu'on rétablit les régiments dans leur ancien état, et qu'on en donnât le commandement au premier prince du sang, le duc d'Orléans. < On ne doutait pas, disait-il, de l'assentiment du commandant général à un projet si patriotique. ^ Le tout accompagné des compliments du président et des acclamations de l'assemblée. La Fayette se trouvait pris au piège. Son exorde fut très précautionné ; mais il parvint graduellementà dégoûter du projet les citoyens et les gardes-françaises elles-mêmes. Le.
complot, qui ayait ailleurs ses racines, fut complètement déjoué. » — D'une façon générale, il est permis de penser, en dépit des panégyristes de parti-pris, que le but poursuivi par Danton était avant tout un but personnel. Gomme Mirabeau, avec lequel son caractère et son talent offrent de grands traits de ressemblance, il voulait n'importe comment et avec n'importe qui arriver au pouvoir et aux jouissances du pouvoir (1).
La force armée dont disposaient à Paris les autorités nouvelles pour essayer de maintenir le peu qui subsistait encore d'ordre et de gouvernement dans la capitale, et pour appuyer leurs efforts conire l'anarchie, consistait à peu près uniquement dans la milice citoyenne ou garde nationale, organisée à l'occasion des événements de juillet. Mais on se ferait une idée très inexacte de celte force si Ton y considérait seulement Télément bourgeois, qui y rendait des services quasi-volonlaires et passablement irréguliers. L'ancien régiment des gardes-françaises, constitué d'abord, après sa rébellion, en pouvoir révolutionnaire et traitant d'égal à égal avec les autres pouvoirs (2), avait été bientôt versé dans
(i) Cf. Danton. Documents authenliques pour $ervir d Vhisloire de la Récolution française, par Alfred Bougeart. — Danton. Mémoire sur sa vie prioée, par, le docteur' Robinet. — Les Avocats aux conseils du Hoi, par Emile bos.
(2) M. Victor Fournel, dans l'ouvrage plusieurs fois cité, a consacré tout un chapitre au « triomphe des sardes-françuises ». Les quatre compagnies détach'^es k Versailles près de la personne du Roi, et qui n'avaient pas pris part aux événements de Paris, abanJonuèrent leur poste dans la nuit du 30 au 31 juillet pour venir partager le trip.niphe de leurs caraara'les. J^e réJÎ-
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la nouvelle milice, dont il forma, sous le nom de compagnies du centre, moyennant une solde de vingt sous par jour, Télément fixe et permanent(i). Or en passant du service privilégiéduRoi au
ment fut ofûcielletDeat supprimé par une orlonnance royale en date du 31 août. Les officiers furent placés à la suite de l'armée, en conservant leur traitement d'activité et tous leurs droits à Tayancement. Les sous-offijiers et soldats auraient youla continuer de former un corps à part qui, sous le nom de Gardes de la nation, eût retenu les honneurs de premier régiment de France. Ce vœu ne fut pas exaucé. Mais le comité central nommé par eux pour défendre leurs intérêts sut d'ailleurs très bien les faire valoir. « Coup sur coup, dit M. Fournel, les sardes-françaises demandèrent le parta^re des sommes restant à la masse du répiment, la vente à leur profit de leurs uniformes, à la seule condition «le les d étalonner auparavant, la nomination de leurs sergents aux places de lieutenants et sous-lieutenants de la garde nationale, ce qui entraînait les places de sous-officierb pour les simples soldats ; la permission de contracter un enf^agement indéterminé, avec facuUé de se retirer en prévenant six mois d'avance, et ils obtinrent la plupart de leurs demandes. Le 14 août, l'Assemblée communale ordonna la distribution d'une somme de cent cinquante mille livre» à Ions le§ gardes-françaises qui composaient le régiment au il juillet, ce qui faisait environ cinquante livres par homme. Mais voici le comble : le 27, elle conclut avec eux un marché pour l'achat des meubles et immeubles du régiment. Les premiers furent évalués cent trente mille livres, les seconds neuf cent mille, et la somme totale fut répartie entre eux, comme si leur hôpital et leurs casernes eussent été la propriété du soldat t » — En outre la Conamune leur distribua une médaille commémorative et honorifique, qui se portait à la boutonoière de Thabit et dont la forme fut ainsi réglée par une délibération du l"" septembre : d'un côté, un faisceau de chaînes brisées; pour légende : La liberté conquisef et à l'exergue : Vt juillet 1789 ; de l'autre, une épée surmontée d'une couronne de chêne et de lauriers, avec cette inscription choisie par la Fayette dans la Pharsalc de Lucain :
Jgnorantne datas ne quisquam serciat enses f
(I) < Paris fut partagé en six divisions de dix districts chacune ; un commandant fut créé pour chaque division, et l'on établit dans chaque district un bataillon composé de cinq compagnies de cent hommes chacune, dont une soldée et casernée, fut placée au milieu des quatre bourgeoises, sous le nom de compagnie du centre. On laissa aux districts l'élection de leurs (il^flfs wUil^ires ; celle dQ$i sjx cop^q^^ndanls fvit attribuée k ua«
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service de la Ville de Paris , les gardes-françaises avaient conservé lears anciennes prétentions de corps d'élite en y joignant des traditions nouvelles de patriotisme indiscipliné et des opinions politiques aussi accentuées en apparence que confuses en réalité. Ils étaient devenus comme les prétoriens de la Révolu- Mon. Il suit de là que, d'une part, quand ils étaient bien disposés, ils contribuaient i réprimer le désordre des rues en vrais militaires et bien mieux que les compagnies bourgeoises non soldées; mais que, d'autre part, ils offraient aux chefs de partis et de complots un admirable instrument tout prêt pour des révolutions nouvelles. Quant aux compagnies bourgeoises, elles avaient Tesprit et l'attitude qui, chez nous du moins, leur est propre et naturelle. Tout le monde voulait y commander et personne ne se croyait tenu d'y obéir. Leur objet, leur ferme intention était de soutenir l'ordre, et leur conduite, dans son ensemble, aboutissait, sinon à le
assemblée de division formée des représentants des districts. Pour donner plus d'importance à ces places, il (ut décidé qu'il n'y auroit pas de commandant en second, et que les chefs de division en rempliroient alternativement les fonction», en cas d'absence ou de maladie. Le droit d'élire le comman lant général fut déclaré appartenir aux districts, et cette élection assujettie aux mêmes formalités que celle du maire. On laissa au com^ mandant général la présentation des ofticiers de Tétat-major, et on le vit avec plaisir élever à la place de major-général M. de Gouvion, son brave compagnon d'armes, qui avoit combattu avec gloire en Amérique pour la défense de la liberté, et à celle d'aide-major général M. de la Jarre^ qui s'étoit distingué en Hollande pour la cause patriotique. La création de plusieurs compaanies de chasseurs et d'un corps nombreux de cavalerie porta à plus de quarante mille hommes cette armée patriotique. » — Histoire de la Révolution de i789, etCi, par Deux amis de la liberté, t. Ul, 4790, pp, 2^-^.
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détruire, da moins à rabandonner. Il est clair que Ton ne pouvait pas non plus compter bien sérieuse* ment sur quelques corps spéciaux, recrutés Dieu sait comment, comme par exemple le bataillon qui s'était formé sous le commandement de Hulin et qui avait pris le nom de Volontaires de la Bastille. L'instrument le plus ferme et le plus efiScace de la lutte contre l'anarchie fut encore, à Paris comme en province, la juridiction prévôtale de l'ancien régime, qui continua de fonctionner au Châtelel. Certains jugements témoignent que son action ne fut pas vaine et que, bien appuyée, elle eût pu remettre beaucoup d'agités et même d'agitateurs à la raison (1). Mais sa sévérité fut bienlôt énervée par la
(1) « Juizement prèvôlal, rendu en lu chambre criminelle du Gbfltelet de Paris, qui condamne Marguerite Tuuberelle, femme de Jean-Baptiste Bournonville, & être attachée au carcan dang la place de Grève, depuis midi jusqu'à deux heures, avec écriteau devant et derrière portant ces mots : c Femme violente et séditieuse », et, audit lieu, flétrie d'un fer chaud en forme d'une fleur de lis, sur l'épaule droite, et de suite conduite à l'hôpital^ pour y être renfermée pendant trois ans. > (20 août). — « Ju'jement prévôtal... qui condamne Pierre Michelin à être attaché au carcan dans la place de Grève, depuis midi jusqu'à deux heures, avec écriteai) devant et derrière portant ces mots : u Perturbateur du repos public >, et de suite conduit au château de Bicêtre, pour y être renfermé pendaut six moi«. » (Môme jour). — «Jugement prévôtal... qui coniamne Cbarles-Gédéon de Lépine, marchand de chevaux, à être attaché au carcan dans la place de Grève, et y demeurer depuis midi jusqu'à deux heures, ayant écriteau devant et derrière portant ces mots : « Donneur de faux avis. » (29 août). — « Jugement prévôtal... qui copdamne Eufsène-Eléonore Gervais, cuisinier, à être attaché au carcan dans la place du Palais-Royal, et y demeurer depuis midi jusqu'à deux heures, ayant écriteau devant et derrière portant ces mots : « Perturbateur du repos public » ; de suite flétri des lettros G. A. L. sur l'épaule droite, et aux caières pour neuf ans. » (10 septembre). •— Catalogue de l'histoire de France (Bibliothèque nationale) t. II, pp. 547, 549, 552. (Lb 39 n" mS, 2«29, 2269, 2337.)
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sensiblerie de la Fayette et les scrupalçs en fait de procédure criminelle dont il fit part à l'Assemblée nationale et qa'il imposa an garde des sceaux. Bailly> ce semble, était, en tant que magistrat, moins accessible à ces considérations ultra-philanthropiques et il parait avoir déployé une certaine vigueur an « tribunal de police » reconstitué sous sa présidence. Les « deux amis de la liberté y^ qui entreprirent un peu plus tard de raconter l'histoire des événements dont ils avaient été et continuaient d'être spectateurs, et qui n'étaient pas des révolutionnaires exaltés, se montrent tout scandalisés d'avoir vu ce tribunal « poursuivre sévèrement des écrivains patriotes. » Ils signalent la fâcheuse tendance de certains amis de l'ordre à resserrer les brides qui flottaient si mollement sur tous les cols. « Ceux en qui la Révolution n'avait pu déraciner les préjugés de l'ancien régime voulaient faire du maire une espèce de lieutenant de police, et de la municipalité un bureau de ville... Quoique la nation entière demandât la liberté de la presse, et que l'Assemblée nationale l'^ût décrétée, le Comité de police crut qu'on ne pouvait imprimer ni graver sans son autorisation, et nomma des commissaires pour remplacer les censeurs royaux (1) » . Il faut pourtant reconnaître que la Fayette aussi eut ses heures d'énergie. C'est à lui du moins qu'il convient, ce semble, d'attribuer quelques interventions armées (Je la garde
W QuYfi^ge ci^è, pp, 16, 19, 8Q,
nationale, dont les patrouilles, quand elles le voulurent, eurent raison beaucoup plus vite et beaucoup plus facilemeot qu'on ne l'aurait cru des cafés et des clubs en plein air du Palais-Royal. Mais ces divers actes de vigueur répressive ou préventive des autorités parisiennes étaient intermittents, incomplets, sans plan arrêté, sans direction, sans concert. Les éléments de désordre l'emportaient de beaucoup sur les éléments de conservation ou de résistance. Celte supériorité était trop manifeste pour que les chefs des factions ne s'occupassent pas de l'exploiter, de la tourner habilement dans le sens de leurs desseins.
Les trames ourdies par ces chefs étaient multiples et compliquées, et comme naturellement beaucoup d'indications manquent sur elles à l'historien, il n'est pas aisé de s'en faire une idée parfaitement exacte et nette. Notre opinion^ quant à nous, est que, parmi de nombreux désirs et complots partiels, deux grandes conjurations essayaient alors d'encadrer, pour ainsi dire, et de diriger les forces anarchiques à leur proGl. L^objet final était différent, mais les deux conjurations s'accordaient et se mêlaient fréquemment dans leur action destructive. L'une était menée par la faction qu'on pourrait appeler démocratique, celle qui avait pour chefs et pour organes les membres influents du club breton, celle dont Duport était l'organisateur principal et Qarnave le principal orateur. Celte faction n'était pqint repu* Micaine, Il n'y avait encore en Fraqce \ p§t^@ (J[9tQ
à peu près aucun républicain sérieux. Elle voulait fermement le maintien de la Royauté, celui de la dynastie et même celui de Louis XVI personnellement. Son objet était de réduire ce prince en une sorte d'esclavage honorifique, de lui enlever toute autorité et toute puissance effectives» et de faire alors de ce monarque, devenu son prisonnier, l'instrument passif de la Révolution, organisée sous la forme d'une démocratie censitaire et bourgeoise. G^était au fond ridée même de la Fayette, bien qu'il ne conspirât plus.
L'autre faction était moins républicaine encore et peut-être même moins démocratique. C'était celle qui s'était formée autour du duc d'Orléans et qui conspirait sous le toit et avec l'or de ce prince, qui la laissait faire, en se réservant de la désavouer et en ne désirant même pas bien fermement son succès. Elle visait prochainement à une régence, éventuellement à un changement dans la dynastie par la substitution de la branche cadette à la branche ainée des Bourbons. Son plan immédiat, dont l'auteur principal et le principal metteur en œuvre était Choderlos de Laclos, consistait à contraindre Louis XYI et sa famille, par une intimidation bien préparée et bien conduite, soit à la fuite, soit à une abdication expresse ou tacite. De là devait résulter la remise du pouvoir, comme lieutenant général du royaume ou comme régent, aux mains du duc d'Orléans, seul prince supposé capable, à cause de sa popularité, de maintenir à la fois les conquêtes de la Révolu-
tion et les prérogatives de la Couronne, et de sceller une nouvelle alliance entre la nation et la Royauté. Autant le duc était hésitant et faible, autant Laclos et ses séides étaient décidés à ne reculer devant aucun moyen pour parvenir à leur but. Us avaient soif de régner sous le nom du prince, dont ils exploitaient odieusement les passions et les ran* cunes.
Les plans de Tune et de l'antre faction comportaient le projet d'une invasion de Versailles par une émeute parisienne. Le but de celte invasion, dans la pensée des chefs de la faction démocratique, devait être de contraindre le Roi et l'Assemblée à venir s^établir définitivement à Paris. L'idée de ce transfert était d'autant meilleure à exploiter pour les desseins de ces chefs qu'elle élait née comme spontanément dans la population de la capitale et y correspondait à des sentiments très divers. Elle n'était pas conçue à tous les esprits dans des vues ou des espérances révolutionnaires. La majorité de la bourgeoisie et même du peuple proprement dit la caressait au contraire avec une naïveté sincère d'enthousiasme royaliste [et d'affection pour Louis XVL Elle était persuadée que la seule présence de ce bon prince au milieu d'elle suffirait à mettre en fuite l'anarchie et la disette, à ramener la prospérité et l'abondance, à faire fleurir dans Paris et, par conséquent, selon elle, dans toute la France, tous les bienfaits de l'ordre et de la liberté. Elle ne songeait d'ailleurs nullement à exercer une contrainte sur la
volonté de son roi bîen-aimé. Biea loin de là, elle aimait à se persuader qae dévoué, comme elle le savait, au bonheur de son peuple, il partageait tous ses sentiments, et qu^il ne demandait pas mieux que d'abandonner Versailles, que même sans doute il désirait venir habiter les Tuileries, comme un père au milieu de ses enfants préférés. Seulement la majorité de la population se portait volontiers à croire qu'il était trompé, opprimé par la cour et le parti aristocratique, qui l'empêchaient de suivre l'élan de son cœur, qui violentaient sa conscience et même qui sait? peut-être sa personne. Quand cette idée s'emparait de son imagination, elle se sentait prise d'une véritable colère et avait grande envie de courir aux armes, non pour aller contraindre, mais pour aller délivrer son monarque, et châtier ceux qui le tenaient ainsi en chartre privée. Par malheur l'impopularité, soigneusement entretenue, de la Reine la faisait aisément considérer par l'imagination bourgeoise et populaire, comme une sorte de mauvais génie, chef des geôliers aristocratiques du Roi. Toutefois cette conception haineuse n'était pas absolue et irrémédiable. On se représentait encore aussi par instants Marie-Antoinette comme l'aimable et gracieuse compagne de Louis XVI et comme la mère du dauphin, et, si certains chefs de factions méditaient entre la Reine et le Roi une séparation qu'ils auraient volontiers poussée jusqu'à une sorte de divorce, les Parisiens, dans leur ensemble, désiraient plutôt sa présence au^ Tuileries, à côté da
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Roi, comme ud gage de plus d'aboodance et de bonheur.
Aussi FuD des moyens les plus efficaces des agitateurs pour exciter la population contre la cour et la préparer à une révolution nouvelle, c'était d'entretenir la rumeur presque constante que les aristocrates se disposaient à entraîner, au besoin à enlever le Roi de Versailles pour le conduire à Metz et y commencer, à Tabri de son nom, une réaction violente. Ce bruit qui défrayait, avec des exagérations ridicules, les déclamations du Palais-Royal, les articles des journaux, les conversations des rues, des boutiques et des ateliers, n'était pas dépourvu de tout fondement dans la réalité des choses. L'idée, un moment examinée après la prise de la Bastille, d'une retraite de la famille royale à Metz, où Louis XVI, délivré de Toppression révolutionnaire, appellerait les États généraux et essayerait de reprendre la politique, plus ou moins modifiée, du i3 juin, cette idée avait continué d'être caressée par les plus ardents royalistes et comptait de chauds partisans dans l'entourage même du prince. Il parait probable qu'elle fut dès lors dévelopée en un projet présenté par le baron de Breteuil, qui était demeuré en communication avec le Roi et qui avait surtout conservé l'entière confiance de la Reine. M. de Breteuil comptait beaucoup pour le succès sur la fidélité inébranlable et sur les qualités d'énergie et d'habileté militaires du marquis de Bouille, qui avait succédé au maréchal de Broglie daqs le com^
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mandement des troupes cantonnées à Metz et dans les Trois-Ëvôchés. Mais ce plan vint se heurter à la répugnance invincible et au refus catégorique de Louis XYI, très porté à ce moment, non sans quelque raison, à considérer une retraite de ce genre comme pouvant équivaloir à une abdication de sa part, et sans doute fortement entretenu par Monsieur dans la crainte de laisser ainsi le champ trop libre au duc d'Orléans (1).
La discussion sur la sanction royale, habilement exploitée par les meneurs, offrit Toccasion d'agiter avec plus de véhémence encore Topinion et les passions parisiennes et de commencer la mise en branle des forces de l'anarchie vers le but poursuivi par les chefs des factions. Le veto fut présenté à rimagination populaire comme un monstre exécrable tout prêt à dévorer, pour le compte des aristocrates^ la liberté, les espérances et les subsistances même de la nation. La multitude et nombre de petits bourgeois s'exaspérèrent contre cette chimère, d'autant plus horrible qu'ils se la représentaient, comme nous l'avons dit, sous des traits plus vagues. Les clubs du Palais-Royal jugèrent le moment venu d'essayerlamarchesur Versailles. Un colosse extravagant et probablement alcoolique, gentilhomme tombé dans la boue et devenu démagogue, nommé le marquis de Saint-Huruge, fut désigné dans les conciliabules secrets comme le chef ostensible de l'entre*
(1) Cf. Victor Fournel, L'Evénement de VarenneSy chap. i. — Droz, t. II, pp. 471-472.— Maxime de la Rocheterie. t. Il, p. 4i.
prise. Le dimanche 30 août, les motionnaires da jardin, Camille Desmoalins en tête, se mirent en campagne. Bien que Mirabeau se préparât alors, comme ils ne l'ignoraient pas, à soutenir devant l'Assemblée nationale la sanction royale illimitée, ils annoncèrent audacieusement à la foule qu'il venait d'être l'objet d'une tentative d'assassinat, de payer de son sang son opposition aux partisans du veto. Ils firent circuler un prétendu billet de lui dans lequel on lui faisait dire que la patrie était en danger. Us proposèrent de lui donner une garde de deux cents hommes et de punir les mandataires infidèles qui avaient vendu la liberté publique aux aristocrates et aux tyrans. « Il faut agir sur-le« champ, s'écriërent-ils, ou dans trois jours la France est esclave et l'Europe suivra son sort. » Un arrêté fut rédigé au café de Foy, portant en substance qu'il serait envoyé à Theure même une députation à Versailles, à l'effet de déclarer « que l'on n'ignore pas quelles sont les menées de l'aristocratie pour faire passer le veto absolu, que l'on connaît tous les complices de cet odieux complot, que s'ils ne renoncent dès cet instant à leur ligue criminelle, quinze mille hommes sont prêts à marcher, que la nation sera suppliée de briser ces représentants infidèles et de les remplacer par de bons citoyens ; qu'enfin le Roi et M. le Dauphin seront également suppliés de se rendre au Louvre pour y demeurer en sûreté au milieu des fidèles Parisiens. » — Saint- Huruge partit du Palais-Royal à dix heures du soir,
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à la tète de quinze cents hommes, avaat-garde de riQYasLon projetée, pour porter cette adresse à Versailles. Mais cette première tentative écboaa. La Fayette, Bailly et la municipalité, prévenus à temps, avaient pris de bonnes mesures. Les postes avaient été renforcés; les rues que devait traverser l'émeute étaient barrées par des grenadiers et du canon; on avait envoyé de la cavalerie fermer les routes jusque hors Paris. La troupe de Saint-Huruge fut repoussée et dispersée et son chef dut revenir au café de Foy conter sa défaite. Le Palais-Royal entra alors avec rHôtel-de-Ville en pourparlers menaçants. Mais l'Hôtel-de-VilIe, cette fois, tint bon et même, le t' septembre, prit l'offensive. L'Assemblée communale donna Tordre formel au commandant général « de déployer toutes les forces de la commune contre les perturbateurs du repos public; de les arrêter et constituer dans les prisons, pour leur procès être instruit selon la nature des délits. » Cet ordre fut exécuté. Saint-Huruge et quelques autres furent appréhendés au corps et le café de Foy fermé. On remarqua l'empressement des auditeurs de ce club à briser les carreaux pour se sauver par les fenêtres lorsque la patrouille y pénétra.
La victoire remportée le 30 août par la bourgeoisie amie de l'ordre fut due à la fermeté exceptionnelle déployée ce jour-là par la garde nationale et notamment à l'attitude résolue et disciplinée des grenadiers, c'est-à-dire des gardes-françaises. Les chefs des factions essayèrent alors de transformer
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cet obstacle en moyeu de succès et inspirèrent à ces gardes la pensée d'accomplir eux-mêmes l'inyasion à laquelle ils venaient de s'opposer. Profitant du regret de leurs anciens privilèges, qu'ils auraient voulu joindre aux avantages nouveaux qu'ils avaient tirés de la Révolution, on propagea parmi eux l'idée d'aller reprendre, de gré ou de force, leur ancien poste auprès du Roi, et de veiller ainsi de près sur les menées de l'aristocratie, en empêchant tt)ut départ de la famille royale et, au besoin, en la ramenant avec eux à Paris. Un rendez-vous leur fut donné, pour le jeudi 17 septembre à trois heures, sur la place Louis XV. Mais la Fayette avait été prévenu à temps. Il prit les devants et son ascendant l'emporta, cette fois encore, sur le complot des meneurs. Les gardes-françaises renoncèrent à leur dessein. La Fayette écrivit sur-le-champ à M. de Saint-Priest, ministre de la maison du Roi, ayant le département de Paris, le billet suivant :
< Paris, ce jeudi.
c Le duc de la Rochefoucauld vous aura dit l'idée qu'on avait mise dans la tête des grenadiers, d'aller cette nuit à Versailles; je vous' ai 'mandé de n'être pas inquiet, parce que je comptais sur leur confiance en moi pour détruire ce projet; et je leur dois la justice de dire qu'ils avaient compté me demander la permission, et que plusieurs croyaient faire une démarche très simple et qui serait ordonnée par moi : cette velléité est entièrement détruite par
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les quatre mots que je leur ai dits, et il ne m'en est resté que Tidée des ressources inépuisables des cabaleurs. Vous ne devez regarder cette circonstance que comme une nouvelle indication de mauvais desseins, mais non en aucune manière comme un danger réel. Envoyez ma lettre à M. de Montmorin. — On avait fait courir la lettre dans toutes les compagnies de grenadiers et le rendez-vous était pour trois heures à la place Louis XV (1). »
L'optimisme de la Fayette ne fut point partagé par M. de Saint*Priest. EGfrayé de la marche rapide des événements, des progrès de Fanarchie, de la déchéance, chaque jour plus manifeste, de l'autorite royale, ce ministre regrettait l'attitude passive adoptée par Necker et, sans renier ses idées constitutionnelles, était décidé à soutenir, à proposer au besoin une politique pins vigoureuse. Après la retraite de l'armée du maréchal de Broglie, Versailles, demeuré le siège du gouvernement, n'avait eu d'abord pour défendre les pouvoirs publics contre une invasion possible que sa garde nationale, organisée, mais sans compagnies soldées, à l'instar de celle de Paris. Or une grande partie des nouveaux miliciens» ceux surtout du quartier Notre-Dame, étaient justement suspects de tendances révolntion-
(1) Nous empruntons le texte de cette lettre qui, selon nous, sufftrait presque, à elle seule, pour établir le caractère prémédité et préparé de la révolution d'octobre, à la brochure iotitulée : Pièces justificatives du rapport de la procédure du Ckdtelet sur l'affaire des ^ et Q octobre, fait d V Assemblée nationale par M. Charles Chabroud.,, Imprimées par ordre de l* Assemblée naltanal0. Paris, Baudouin^ 1790; p. 66.
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naires. L'élat-major et le corps d'ofBciers, dans leur ensemble, étaient meillears. On y comptait des gentilhommes, des fonctionnaires, d'anciens officiers de l'armée ou de la marine et même plusieurs anciens gardes-du-corps. Le commandement général avait été donné au vice-amiral comte d'Estaing, célèbre depuis la guerre d'Amérique, d*une capacité très inférieure à sa bravoure, d'opinions nettement cons* trtutionnelles, mais d'une fidélité entièrement sure au Roi et à la famille royale. Le commandant en second, M. de Gouvernet, et le major général, Louis- Alexandre Berthier, auquel était réservée une haute fortune militaire, avaient des sentiments semblables. Mais le lieutenant-colonel de la division du quartier Notre-Dame, un négociant nommé Lecointre, sympathisait plutôt avec les passions parisiennes qu'avec Tordre à rétablir ou même à défendre, et peutêtre était-il dès lors plus ou moins affilié aux complots préparés par les chefs de factions.
Dès le mois d'août, eu égard aux menaces du Palais-Boyal, la nouvelle municipalité de Versailles avait dû reconnaître que, si la sûreté personnelle du Roi et de sa famille trouvait une certaine garantie dans la fidélité des Suisses et des gardes-du-corps» qui avaient conservé le service intérieur et les principaux postes extérieurs du château^ le gouvernement et l'Assemblée n'étaient pas suffisamment à l'abri d'une invasion parisienne^ Or, autant Paris désirait ramener la Royauté dans ses murs et la tenir désormais aux Tuileries, sous sa main ; autant Versailles,
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malgré l'esprit assez mauvais de sa population, entendait conserver dans le palais de Louis XIY, le monarque et sa cour, dont cette pojiulation vivait. Seulement tandis que celle-ci, par une contradiction assez naturelle aux hommes, était parfaitement capable de trahir ses propres désirs et ses propres intérêts, et> en revanche, à peu près certainement incapable de les défendre, les hommes plus réfléchis, plus posés, qui étaient investis de Fautorité municipale, avaient consenti sans peine à l'appel de deux cents chasseurs des Trois-Évéchés et de deux cents dragons de Lorraine pour aider et consolider la saine partie de la milice versaillaise.
A la suite de la communication de la Fayette, et en présence de la tentative des gardes-françaises, M. de Saint-Priest Jugea, avec raison, cette force tout à fait insuflîsante. Après avoir consulté le Roi, Necker et ses autres collègues, il fit aussitôt appel à la fidélité et au dévouement du comte d'Estaing, qui se rallia volontiers à ses vues. A son tour M. d'Estaing, ayant communiqués le 18 septembre, à rétat-major et aux capitaines de la garde nationale de Versailles, réunis en comité, la lettre de la Fayette, les craintes de M. de Saint-Priest et les siennes propres, obtint d'eux qu'une démarche fût faite auprès de la municipalité. Celle-ci consentit sans peine à ce qu'on lui demandait. Elle prit, le jour même, un arrêté déclarant « qu'il était indispensable pour la sûreté de la ville, pour celle de l'Assemblée nationale et pour celle du Roi, d'avoir
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le plus protnptemeDt possible un secours de mMlé hommes de troupes réglées qui seront aux ordres du commandant général de la garde nationale de Versailles. » — D'accord avec M. d'Estaing, le gouvernement fit choix du régiment de Flandre, dont on vantait l'esprit de discipline et d'obéissance, et qui avait pour colonel un membre de l'Assemblée nationale, siégeant à gauche, le marquis de Lusignan. Cette circonstance parut de nature à calmer les soupçons si prompts à s'émouvoir dans les esprits de ceux des députés qui ne rêvaient ounefaisaientsemblant de rêver que tentatives de réaction de la part de la cour et conjurations aristocratiques.
La délibération prise parla municipalité de Ver* sailles futcommuniquée à l'Assemblée nationale dans sa séance du 21 septembre. Sans blâmer l'appel de troupes réglées, Mirabeau se plaignit que le gouvernement n'eût pas, au préalable, consulté l'Assemblée en lui faisant connaître les motifs qui pouvaient justifier cette mesure. Il demanda communication des pièces. Après un court débat, l'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer.
Il est permis de penser qu'un très grand nombre des députés présents à Versailles, et même plusieurs de ceux qui siégeaient à gauche, redoutaient l'invasion parisienne et désiraient en être préservés par de fortes et sages mesures, sans avoir le courage de les prendre ou de les provoquer. La fraction modérée du parti constitutionnel allait plus loin. Se sentant tout a fait débordée par l'anarchie croissante et par lafai-
blesse de TAssemblée, se voyant directement attaquée dans la personne de ses chefs, qui étaient en butte aux dénonciations et aux menaces quotidiennes des clubs, elle ne s'aveuglait point sur Tefflcacité plus que douteuse de la résolution prise par le ministère d'accord avec l'état-major de la milice versaillaise. Elle jugeait indispensable de transporter momentanément le siège des pouvoirs publics à une plus grande distance du foyer révolutionnaire qui bouillonnait à Paris. Un plan avait été arrêté dans ce sens par un comité de quinze membres, dont les principaux étaient Mounier, Malouet, Lally-ToUendal, Bergasse, Mgr de la Luzerne, évêque do Langres, et le comte de Yirieu. Le comité se croyait assuré d'obtenir un vote formel de la majorité des députés, pour le transfert de l'Assemblée à Soissons ou à Gompiègne, dans le cas où la proposition en serait présentée au nom du Roi par le ministère. Une démarche fut faite en ce sens, le 29 septembre, auprès de Necker et de Monlmorin, qui en référèrent au Conseil. Le projet fut adopté par la majorité des ministres, mais il fut formellement rejeté par le Roi.
A cette date le secours qu'on avait espéré trouver dans le régiment de Flandre était déjà singuliè rement compromis. Un esprit d'opposition, auquel les menées de Lecointre ne furent pas sans doute étrangères^ s'était déclaré dès le 21 dans la garde nationale de Versailles contre la mesure décidée par rétat-major et par la municipalités Le régiment fit
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pourtant, le 23, son entrée dans la ville et, arriva sur la place d'Armes, prêta solennellement le serment institué par le décret du 10 août. Mais les chefs des factions n'avaient point perdu de temps. A ses campements précédents, le régiment avait déjà reçu la visite de leurs émissaires et une corruption semblable à celle qui avait dissous au mois de juillet Tarmée du maréchal de Broglie, était en bonne voie. Elle fut activement continuée à Versailles et à Paris, où les soldats, qu'on n'osa empêcher de s'y rendre en promenades individuelles^ furent comblés de caresses et d'argent, excités à la débauche et à la désobéissance. Les gardes-françaises s'employèrent avec zèle à cette propagande. En face de ce travail de désorganisation, une action en sens contraire fut tentée pour tâcher de raffermir les forces de la résistance et de réveiller à Versailles, dans la milice et dans l'armée, le vieux sentiment de fldélité royaliste. Le mardi 29, la Reine se fit présenter les lieutenantscolonels de la garde nationale et leur annonça le don qu'elle faisait d'un drapeau à chaque division. Le mercredi 30, ces deux drapeaux furent solennellement bénits dans l'église Notre-Dame par l'archevêque de Paris, en présence du gouverneur de Versailles, de la municipalité, d'un grand nombre de membres de l'Assemblée et de notables de la ville, et des oflîciers des troupes et de la milice. Un banquet suivit la cérémonie. Les ministres y assistèrent. La plus grande cordialité y régna entre les convives. On y porta des toasts au Roi et à la nation, « objets insé-
parables, » à la Reine, au dauphin et à toute la famille royale.
Le succès de celte fôte encouragea quelques royalistes trop zélés à accentuer davantage le caractère d'un autre banquet qui eut lieu le lendemain 1<^^ octobre. Selon un usage traditionnel dans l'armée, il était offert, à titre de bienvenue, par les gardes-ducorps aux ofiQciers du régiment de Flandre. On y invita ceux des autres corps présents à Versailles, rétat- major et une vingtaine d'officiers de la garde nationale, ceux dont les sentiments étaient les plus sûrs ou les moins suspects. Lecointre n'y fut point convié. Avec la permission du Roi, le banquet fut préparé dans la salle de l'Opéra, située dans Taile gauche du château. La table, en forme de fer à cheval, était placée sur la scène. Dans l'orchestre étaient les trompettes des gardes et la musique du régiment de Flandre. Un certain nombre de grenadiers de ce régiment, de chasseurs et de dragons de Lorraine occupaient le parterre. Une masse de spectateurs, parmi lesquels des dames de la cour, se pressaient dans les loges. Au second service les grenadiers et les chasseurs furent appelés par le duc de Villeroy, président du banquet, du parterre sur la scène. On les fit entrer dans le fer à cheval, on leur versa à boire, ils demandèrent à porter la santé du Roi et de la famille royale. Les loges s'associèrent à leurs toasts par des cris enthousiastes. La santé de la nation ne fut proposée par personne.
Cependant lç3 échos de la fête étaient traqsmis à
la Heine. Les coartisaos et les dames qui renvironneot rengagent à s'en donner le spectacle, à en amuser le dauphin. Marie-Antoinette décide Louis XVI, qui revenait de .la chasse, à l'accompagner. On était au dessert quand la famille royale parut dans une loge grillée. Les acclamations redoublent. On la supplie de descendre. Le vicomte d'Agout arbore un mouchoir au bout de son bâton de commandement. Louis XVI accompagné du prince de Poix; puis Marie-Antoinette tenant le dauphin par la main, font le tour de la table. Les convives, transportés, se lèvent, tirent leurs épées, Jurent fidélité au Roi, à la Reine, s'écrient qu'ils* sauront les défendre. Les musiciens jouent le motif de Grétry : 0 Richard! ô mon Roi! La Reine accueille avec joie ces témoignages de dévouement, mais se retire bientôt avec le Roi et son fils. L'enthousiasme dégé< nére alors un peu en extravagance. Des ofiiciers, des soldats, escaladent les loges et franchissent les barrières pour rejoindre la famille royale dans le corridor de la chapelle et Tacclamer encore avant qu'elle ne rentre dans ses appartements. Pris de cette exubérance de zèle qui a si souvent compromis les meilleurs causes, quelques gentilshommes^ quelques dames de la cour distribuèrent, dit-on, des cocardes blanches, en signe d'union plus étroite avec l'armée et de dévouement plus spécial au Roi, aux officiers présents de la garde nationale, et ceux-ci ne firent point difiicullé de les accepter (1). Convives,
(}) D'aprè? )e rt<-U dp I^ecoîntre, a'HJHQurs trè§ suspect, ccUq
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musiciens, spectateurs, ofSciers et soldats, se rendirent en masse à la cour de Marbre, au bas des fenêtres du Roi, et là, devant une foule d'habitants de Versailles réunis sur la place d'Armes et dans les cours du château, donnèrent de nouveau carrière à leur enthousiasme et à leur joie. On chante, on danse, un aide-de-camp du comte d'Ëstaing, puis un grenadier de Flandre, escaladent le balcon de la chambre de Louis XIV. Le Roi laisse paternellement libre cours à ces jeux d'enfants, mais il se tient clos et ne parait plus.
Le surlendemain 3 octobre, la Reine reçut une députation de la garde nationale, chargée de la remercier des drapeaux bénits le 30 septembre. Elle Taccueillit avec une grande affabilité et fit allusion dans sa réponse au banquet de Tavant- veille : « Je suis fort aise, dit-elle, d'avoir donné des drapeaux à la garde nationale de Versailles. Je suis
distribution aurait continué les jours suivants. « Le soir (du 4 octobre), raconte-t-ii dans sa déclaration du 11 décembre 1789, je Tais au château pour ayoir une audience de M. Necker à sa sortie du Conseil; arrivé dans la galerie, j'aperçois trois dames... distribuant, de concert avec plusieurs abbés, des cocardes blanches. « Conservez-la bien, disait-on à ceux qui en recevaient, c'est la seule bonne, la triomphante. » Ces dames exigeaient le serment de fidélité et donnaient leur main à baiser au récipiendaire. J*ai vu distribuer un certain nombre de ces cocardes pendant une heure que je restai seul. .. Bientôt après nous passons dans l'appartement de TCKil-de-Bœuf, où nous trouvons M. Varin fils, garde national, en uniforme, portant une cocarde blanche. Je l'invite tout haut à la quitter ; il me répond que le
repas de l'Opéra. Je n'eus pas de peine torts, et l^ientôt il reparut avec la cocarde nationale. »
enchantée de la journée de jeadi; la nation et l'armée doivent être attachés au Roi comme nous le sommes nous-mêmes. » Ce même jour, pour épuiser quatre cents bouteilles de vin restées du festin du 1^% un nouveau repas fut donné à Thôtel des gardes-ducorps. Ceux-ci y invitèrent quatre-vingts soldats des régiments de Flandre et de Lorraine et un milicien de chaque compagnie de la garde nationale de Versailles. La fête fut d'un entrain excessif. On but copieusement au Roi, à la nation, à l'Assemblée, à la garde nationale, on chanta, on cria, on brisa les verres et les bouteilles vides. — Le lendemain, 4 octobre, la municipalité et la garde nationale fêtèrent à leur tour les ofSciers du régiment de Flandre. Il n'y eut point d'incident notable.
L'effet de ces réunions, de ces démonstrations, qui causaient à la Reine et à la cour une satisfaction un peu chimérique, ne fut pas excellent sur la population de Versai Iles, mais elles n'y auraient pas non plus, ce semble, produit par elles-mêmes une bien mauvaise impression. Le soulèvement qui ne tarda pas à se manifester à leur propos dans l'opinion versaillaise et surtout dans l'opinion parisienne fut l'œuvre factice des agitateurs, à qui la matière à exploiter avait été fournie par le journaliste Gorsas à l'instigation du lieutenant-colonel Lecointre. Celuici avait communiqué au rédacteur du Courrier de Versailles des détails, les uns exagérés, les autres odieusement travestis, sur la fêle du l«r octobre, à laquelle il n'avait point assisté. Selon lui cette fête
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avait ea le caractère d'une < orgie complète » dont les c convives chancelants » avaient donné « uu spectacle à la fois dégoûtant et horrible. » On y avait proféré < les propos les plus indécents » . La cocarde nationale y avait été «proscrite » . Les gardesdu-corps avaient refusé de boire à la santé de la nation. Gorsas, amplifiant ces données, commença une série d'articles contre les gardes-du-corps, contre la cour et contre la Reine et dénonça une conjuration contre-révolutionnaire. La presse et les clubs de Paris lui firent écho en multipliant et en grossissant la calomnie. La cocarde nationale n'avait plus été seulement < proscrite », mais « foulée aux pieds», par les gardes-du-corps. La cour, disait-on, préparait soit l'enlèvement du Roi pour le conduire à Metz, soit une marche contre Paris pour laquelle elle avait secrètement enrôlé une armée de trente mille hommes, ayant « un uniforme sinistre, vert à parements rouges », portant du moins uu signe dislinctif : la cocarde noire (1). Pour faciliter le succès
(1) Au dix 'huitième siècle la cocarde noire était, avec la cocarde blanche, Tune des marques distinctiveB et réglementaires des divers régiments de l'armée française. Il n'y avait rien de surprenant à ce que des officiers en promenade ou en con<];é la poi tas sent à leur chapeau. 11 est d'ailleurs très admissible qu'un certain nombre de gentilshommes, officiels en retraite ou en non activité^se soient à ce moment donné rendes vous à Versailles et à Paris, pour contribuer au besoin à défendre la famille royale visiblement menacée^ et qu'ils aient arboré à leur chapeau, soit par pure habitude, soit comme signe de ralliement, leur ancienne cocarde, blanche ou noire. Il est probable aussi que pour augmenter la protection manifestement insuffisante du château, en cas d'une attaque qu'il était aisé de prévoir, un certain nombre de gardes-da-corps avaient été rappelés h Ver8ftil(Q8 l^Qrs de )Qar iQur 4^ sçryicq eeloa la vqu\q-
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de cette attaque elle arrêtait les vivres, organisait la famine, empêchait les moulins de moudre. Le soir, des mains invisibles, stipendiées par elle, marquaient quantité de maisons en noir et en rouge. Une vague épouvante, une colère irraisonnée se répandent dans la capitale. Le dimanche 4 octobre, l'agitation est à son comble. Des groupes se forment dans les rues^ sur les ponts, sur les places, dans les jardins. On y discute, on y pérore. Le Palais-Royal est rempli de son public habituel et le café de Foy, qui s'est rouvert^ donne le ton aux agitateurs. « Jusques à quand serons-nous donc les jouets de la politique ténébreuse du cabinet et des Catilinas de TCEil-de-Bœuf ? Quel sera enfin le terme de leurs complots et de leurs parjures? Laisserons-nous toujours les représentants de la nation entre la baumnette et le poignard? Abandonnerons-nous ce bon prince, que nous chérissons comme notre père, à la merci de ces factieux, qui veulent entraîner dans sa chute le trône lui-même, et qui ne comptent pour rien le monarque et la monarchie pourvu qu'ils nous oppriment et qu'ils se vengent? Marchons, courons à Versailles, arrachons l'Assemblée nationale et le Hoi aux bandits décorés qui les assiègent et envi-
ment ordinaire, et il est possible que Ton ait, dans la même prévision, enrôlé un certain nombre de gardes surnuméraires. Mais il n'y a aucune proportion entre ces mesures de précaution, purement défensives, et les bruits extravagants qui furent répandus et entretenus par les agitateurs, comme l'un d'entre eux, Camille Desmoulins, en a laissé échapper l'aveu : « La fable, dit-il, aida au Poulèvement général, aussi bien q^ue la vérité, et la terreur, les ouï dire aussi bien que les fqit? potoire^. » Cf, Cachez et Rqux, t.UJ, pp. ôî-O^.
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roDDODS-les du plus invincible des remparts, d'un peuple courageux et fidèle, résolu de vaincre ou de mourir pour la liberté, la loi et le Roi. Mais hâtonsnous, n'attendons pas que la faim ait entièrement énervé nos bras et desséché le peu de sang qui coule encore dans nos veines (1) t » — Danton mugit de même aux Cordeliers et fait placarder un manifeste. — Les personnes qui sont rencontrées portant au chapeau la cocarde blanche ou la cocarde noire sont insultées, appréhendées au corps, frappées, menacées de mort. — Bailly, la Fayette, les magistrats municipaux, qui savent à quoi s'en tenir sur l'origine et le caractère de cette agitation, essaient de la calmer et d'en prévenir les suites. L'Assemblée communale, réunie à l'Hôtel-de-Ville, fait solennellement défense à tous particuliers de porter une autre cocarde que la cocarde tricolore. Mais en même temps la garde nationale est sur pied. Les postes sont doublés. Des patrouilles sillonnent la ville. Sur le soir l'agitation s'apaise et Ton peut compter sur une nuit tranquille. Mais les chefs des factions veillent, ils savent que les compagnies soldées, c'està-dire les anciens gardes-françaises, sont maintenant dans leurs mains bien plusquedans celles de la Fayette. L'occasion est propice. « Un second accès de révolution», comme dit Loustalot, est décidé pour le lendemain. Les mots d'ordre sont donnés et les rôles distribués aux divers meneurs et agents
(1) Cf. les dpu.c amis de la liberté, t, 111, pp. 279 et 983.
LKS'S KT 6 OCTOBRE 467
d'exécution. Une comédie tragique, un drame en plusieurs actes, avec des raccords et des variantes, est soigneusement machiné dans des conciliabules nocturnes. Les auteurs qui y collaborent n'ont pas tous les mêmes intentions et ne désirent pas le même dénouement. Mais ils sont d'accord pour produire une crise et ils disposent d'habiles acteurs. Le rideau va se lever sur la pièce, le lundi S octobre, de bon matin.
l/lNVASlON PARISIENNE — L'aSSEMBLÉE ET LE CHATEAU (i^.
Le prologue consiste dans une émeute de femmes, idée ingénieuse et dramatique. Les coryphées ont été choisis parmi les filles de mauvaise vie, propres
(i)Pour le récit des journées d'octobre nous avons surtout mis à profit deux travaux spéciaux. L'un a été publié dans la lievue des questions historiques (t. XIV, p. 544 et suiv.). par M. Maxime de la Hocheterie. L'autre, plus récent, est dû à un jeune archiviste-paléographe, M. L. Batiffol, et a paru dans le? Mémoires de la Société des sciences morateSy des lettres et des arts de Seine-el-Oise (t. XVII. Année 1891). M. Batiffol a eu Textrôme obligeance de nous conomuniquer les bonnes feuilles du tira{!eà part en préparation, qui doit être accompagné de plans dressés par M. Paul Favier, architecte. Ce travail décèle chez son auteur de remarquables aptitudes d'érudit et de narrateur et nous a été d'une particulière utilité. Toutefois nous avons cru devoir nous en séparer sur quelques points. Nous ne saurions surtout adhérer à la conclusion générale de M; BatifloL selon lequel, « les événements de ces deux journées sont dus à un enchaînement extraordinaire de circonstances fortuites », et qui repousse « toute idée d'émeute préparée, de complot savam-
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à tout faire, dout suraboDde le Palais-Royal, et on leur a préparé pour appui quelques-uns de leurs soutiens ordinaires, auxquels elles ont prêté leurs vêtements de rechange, afln de déguiser ces hommes de sac et de corde en ménagères affamées. Le matin donc, peu après le lever du jour, à Fheure où les queues s'allongent à la porte des boulangers, dans le quartier des balles, à la pointe Saint-Eustacbe, lieu bien propre à un soulèvement de commères, une
luent our.li. » L'examen des faits nous a conduit, quant à nous, à la conclusion contraire. Nous sommes donc disposé plut<)t à souscrire^ en admettant toutefois deux complots divers au lieu d*un complot unique, à Topinion exprimée en ces termes par M. Alfred Mézières : « Le mouvement populaire du mois d*0C' tobre ne parait pas spontané... Le peuple de Patis n'avait pas de motifs particuliers d'irritation. On ne craignait plus l'effroyable disette des premiers mois de 1789. Ni la Fayette, ni Brissot, ni Alexandre de Lameth ne croient que le défaut de subsistances fût réel. L'affaiblissement du pouvoir central, le manque de confiance, la crainte du pillage, rendaient la circulation des grains et Tapprovisionnement de Paris plus difficiles; mais la famine ne menaçait pas la capitale. Il semble que le mouvement ait été provoqué par de tout autres causes, préparé de longue main et soudoyé. Tous les officiers du régiment de Flandre déclarèrent que leurs soldats avaient reçu de l'argent. Des émeutiers qui se plaignaient de la faim portaient sur eux des sommes importante?. Le personnel même des bandes parisiennes était fort bigarré. A côté des hommes du peuple on y voyait des filles publiques, des gens qui n'appartenaient point aux classes populaires, des meneurs déguisés en femmes. Tout ce monde paraissait embrigadé et dirigé... Personne ne pouvait affirmer que le duc d'Oiiéans fût le ch^f du mouveoieut. On ne le voyait pas à la tête des agitateurs, mais ceux-ci se servaient de son nom, comme ils se servaient de sa résidence du Palais- Royal pour y installer en permanence les états- généraux de Témeute. > Revue des deux mondes, 15 mal 1891, t. CV, p. 427. — Nous devons des remerciements tout particuliers à M. Pierre de Nolhac, conservateur-adjoint du palais de Versailles, qui a bien voulu nous guider dans l'examen topographique du château, et qui a eu, de plus, Tobligeante amabilité de mettre k notre disposition un curieux recueil de pièces imprimées contemporaines, contenant plusieurs extraits ou résumés de Tinformation duGhâtelet, ainsi que le rapport de Chabroud à rÂssemblée nationale et ses pièces justificatives .
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fetniue tout à coup owrre ]a scène. Elle se détache d'an groupe et se met en pleine rae à crier et gesticuler. Elle vocifère contre les accapareurs qui sont cause qu'elle et ses compagnes perdent des heures pour avoir un morceau de pain. La foule s'amasse autour d'elle et naturellement fait chorus. Une autre affidée, une jeune fille^ entre ajors dans un corps de garde, y prend un tambour et parcourt les rues en battant la caisse. Une voix crie : c A l'Hûtel-de* Ville ! » Un cortège se forme, grossi de minute en minute, où affluent mégères et ménagères, hommes et femmes de toute sorte, mais où l'élément féminin domine et que dirigent celles et ceux qui sont dans le secret. Au rendez-vous indiqué d'avance, sur la place de Grève, l'émeute s'augmente d'afflux nouveaux, parmi lesquels une bande de brigands et de gens à pique, destinés à former l'escorte armée delà troupe dans le voyage projeté.
Pour le moment, il n'est question que d'envahir l'Hôtel-de- Ville. Le détachement de gardes nationaux qui en défend les abords plie sous la poussée 'de la foule. Le palais municipal est envahi. Le chevalier d'Hermigny, aide-major-général, qui exerce le com* mandement en l'absence de la Fayette, parlemente avec la multitude et réussit à persuader aux femmes d'expulser- les hommes entrés avec elles, afin de bien montrer que la démarche qu'elles font auprès du corps municipal leur est propre et est paciQque. Cette démarche consiste en réalité daus un premier sac de l'Hôtel. Les femmes enfonceut les portes,
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arrachent et vident les tiroirs, amoncellent les papiers et annoncent Tintention d'y mettre le fea, insallent le corps municipal et maltraitent les employés. L'une d'entre elles monte au beffroi et sonne le tocsin. Un certain nombre veillent naïvement aux portes extérieures pour maintenir la consigne suggérée par d^ermigny. Mais cette consigne est forcée à son tour. Les brigands, qui ont reçu des renforts, enfoncent une petite porte située sous Tarcade Saint-Jean, et bientôt Tllôtel est en proie à la niulliluJe indistinctement. Un second sac a lieu, plus grave que le premier. Le magasin d'armes et le trésor sont pillés. Les oienaces d'incendie redoublent. A ce moment intervient l'un des héros de juillet, le clerc d'huissier Stanislas Maillard, devenu capitaine aux volontaires de la Bastille. Cet homme est doué d'un talent particulier pour mettre de l'ordre dans le désordre, pour conduire une entreprise d'anarchie à son but prédéterminé en évitant autant que possible les inutiles dégâts ; il excelle à jouer double jeu, à diriger une émeute en se chargeant de la calmer, et à revêtir de formes régulières et quasilégales les attentats les plus criminels. C'est un précieux agent pour les chefs du complot. Si on l'en veut croire, mais il ne faut pas l'en ciboire (1), il s'est trouvé ce matin-là, à rHôteNde-Yille, par un effet du hasard, pour une affaire de son corps, et il y a
(I) Il serait un peu trop naïf d'accepter la déposition d« Maillard dans l'eagiiête ouv.^rle parle Chdtelet comme i'ezpres- Bion de la vérité historique et de la réalité des faits. '
déjà reDdu à cette benre les plus grands services à la cause de Tordre. Mais il va mettre le comble à ses mérites par la tâcbedont il offre au che\alier d'Her* migoy de se charger. Il a, dit^l, entendu les femmes crier qu'elles veulent aller à Versailles demander compte à TAssemblée de ses travaux. Il a essayé de les détourner de ce projet, il leur a même adressé ane sévère semonce. Mais elles ne veulent rien entendre. Le mieux est donc de leur donner pour guide dans ce voyage, auquel elles sont résolues, un bomme sûr, un défenseur de l'ordre, lui, Maillard^ qui maintiendra ce mouvemcntdans de sages limites. Ce sera d'ailleurs, ajoute-t-ii, un moyen de débarrasser l'Hôtel de-Ville et la capitale d'une manifestation dont il y aurait lieu de craindre les suites. Pendant que les manifestantes et le peuple qui les suivra s'en iront sur la route de Versailles, on aura le temps de réunir la garde nationale et de prendre toutes les mesures nécessaires pour le rétablissement de la paix publique. Mais pour contribuer à ce grand objet Maillard voudrait bien être investi d'une mission formelle, officielle. Il essaie d^obtenir, au moins de vive voix, du chevalier d'Herroigny un mandat exprés. Sagement, M. d'Hermigny s'y refuse. Il se contente de répondre à l'entreprenant et cauteleux basocbien qu'il est libre de faire ce qui lui plaira^ pourvu que cela ne nuise en rien à la tranquiHité publique. Faute de mieux, cette vague permission suffit à notre homme, qui sur-lechamp se met en devoir d'exécutef d'autres ordres.
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reçus aoténearement d'aalre part, et plus précis. Il descend, prend un tambour, bat la générale et crie qu'on le suive à Versailles. Il entraîne à sa suite par le quai des orfèvres femmes, badauds et bandits. L'entrée du jardin des Tuileries est forcé, malgré la résistance du suisse qui garde la porte, malgré, si on l'en croit, les remontrances de Maillard, qui proteste contre ce manque de respect à une résidence royale et qui sauve, dit-il, la vie au suisse, dont il emporte toutefois^ Tépée. Outre le rendez-vous de l'Hôtel- de-Ville, la place Louis XV avait été assignée par les chefs du complot comme point de ralliement plus général. La troupe de iMaillard s'y grossit de nouvelles et nombreuses recrues de femmes, d'hommes déguisés, de bandits déclarés, letout muni de balais, de piques, d'épées, de fourches et de fusils. Le cortège se forme dans les Champs- Elysées. Maillard assure qu'il obtint des femmes qu'elles laissassent là leurs armes. Ce qui est certain, c'est qu'à Versailles il se trouvera que plusieurs n'en manquent point. En tout cas, les bandits gardent les leurs. On reprend la marche, en colonne, dans la direction de Gbaillot. En tête battent huit ou dix tambours. Maillard s'avance ensuite, l'épée du suisse à la main, pâle, maigre^ vêtu de noir. Derrière lui les six ou sept mille femmes qui l'ont reconnu pour chef forment une procession tumultueuse, grouillante et hurlante. Quelques-unes se font à tour de rôle voiturer sur deux canons pris on ne $ait où. Derrière elles marchent les brigands. Udc
compagnie de volontaires de la Bastille, celle de Maillard sans doute, forme Tarriére-garde. Partout, sur le passage de la horde, les magasins se ferment, les portes sont yerrouillées, les fenêtres hermétiquement closes. L'émeute brise quelques devantures, enlève des enseignes,arrêteles courriers, force toutes les personnes qu'elle rencontre à se joindre à elle. Maillard paternellement la sermonne, la menace de se retirer, et il a depuis fait savoir à la postérité que cette effrayante perspective suffit à rendre ses amazones douces comme des agneaux. On fait balte à quelque distance du pont de Sèvres, car enfin ce pont pourrait être gardé. S'il y avait là seulement un ou deux escadrons sms, avec un peu d'artillerie, qui montrassent les dents, quelle débandade spontanée peut-être I quelle prompte panique (1) ! Mais il n'y a rien. Sèvres est envahi. Les habitants se cachent. Maillard se désespère de n'y pouvoir trouver «aucun rafraîchissement pour ces dames ». Ces dames tiennent des conciliabules furieux, brisent portes et enseignes, et se préparent au pillage. Maillard enfin parvientà réquisitionner quelques pains et quelques brocs. Maillard de nouveau sermonne. Maillard réussit à entraîner son armée plus loin. On gagne Viroflay, on le traverse par une
(1) n est vrai que cette panique aurait abouti à une rentrée tumultueuse dans la capitale au cri de : « On égorge les femmes! On massacre nos fliles et nos mères I » ce qui aurait peut-être amené, d'autre façon, la garde nationale de Paris sur le chemin de Versailles. Cette avant-garde de femmes fut vraiment une idée de génie.
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ploie battante, les pieds dans la boue, atVee des ToeiféralioDS contre les aristocrates et contre la Reine. Mais à Textrémité de Tavenue de l^aris, hors de Versailles, le capitaine basochien, toujours prudent, fait faire balte, commande à ses femmes de se ranger en cercle sur trois rangs et déploie au plus bautdegré ses facnltésd*ordonnateur etde conciliateur, n te harangue^ il les invite à cesser leurs cris, leurs menaces, à dissimuler derrière elles leurs deux canon3,de peur d*effrayer les habitants de Versailles, et de devenir peut-être elles-mêmes c victimes de leur dévouement ». Il les exhorte à « montrer de la gaieté » et à pénétrer dans la ville.au chant de c Vive Henri IV I » et au cri de c Vive le Roi I » Elles y consentent, et c'est sous ces auspices royalistes que la horde envahit, vers trois heures de l'après-midi, la cité de Louis XIV. L'Assemblée qui tient séance à l'hôtel des Menus, sur l'avenue de Paris, à une assez grande distance de la place d'Armes et du château, reçoit sa première visite.
Depuis le matin l'Assemblée était occupée à iine délibération importante et les débats y avaient été vifs et même orageux. Le président, qui était Monnier, avait communiqué à ses collègues la réponse officielle du Roi, délibérée en conseil des ministres, mais signée de lui seul, à la demande d'acceptation de la déclaration des droits de l'homme et des articles constitutionnels. Cette réponse était conçue dans les termes suivants :
« Pe nouvelles lois constitutives ne peuvent être
LBS 5 ET 6 OCTOBRE 475
bien jugées que dans leur ensemble : tont se tient dans an si grand et si important ouvrage. Cependant» je trouve naturel que, dans un moment où nous invitons la nation à venir au secours de TÉtat par un acte signalé de confiance et de patrio* tisme, nous la rassurions sur le principal objet de son intérêt.
c Ainsi, dans la confiance que les premiers articles canstitationnels que vous m'avez fait présenter, unis à la suite de votre travail, rempliront le vœu de mes peuples et assureront le bonheur et la prospérité du royaume, j'accorde, selon votre désir, mon accession à ces articles ; mais à une condition positive et dont je ne me départirai jamais, c'est que, par le résultat général de vos délibérations, le pouvoir exécutif ait son entier effet entre les mains du monarque. Une suite de faits et d'observations, dont le tableau sera mis sous vos yeux, vous fera connaître que, dans l'ordre actuel des choses, je ne puis protéger efficacement ni le recouvrement des impositions légales, ni la libre circulation des subsis-. tances, ni la sûreté individuelle des citoyens. Je veux cependant remplir ces devoirs essentiels de la Royauté : le bonheur de mes sujets, la tranquillité publique et le maintien de l'ordre social en dépendent. Ainsi, je demande que nous levjons en cominan tous les obstacles qui pourraient contrarier une fin si désirable et si nécessaire.
« Vous aurez sûrement pensé que les. institutions et les formes judiciaire3 actuelles ne pouvaient;
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éprouver de changements qu'an moment où an non* Tel ordre de choses leur aurait été substitué; ainsi je n'ai pas besoin de vous foire aucune observation à cet égard.
c II me reste à vous témoigner avec franchise que si je donne mon accession aux divers articles constitutionnels que vous m'avez fait remettre, ce n'est pas qu'ils me présentent tous indistinctement l'idée de la perfection; mais je crois qu'il est louable à moi de ne pas différer d'avoir égard au vœu présent des députés de la nation et aux circonstances alarmantes qui nous invitent si fortement à vouloir, pardessus tout, le prompt rétablissement de la paix, de l'ordre et de la confiance.
c Je ne m'explique point sur votre déclaration des droits de l'homme et du citoyen : elle contient de très bonnes maximes, propres à guider vos travaux; mais des principes susceptibles d'applications et même d'interprétations différentes, ne peuvent être justement appréciés et n'ont besoin de l'être qu'au moment où leur véritable sens est fixé par les lois auxquelles ils doivent servir de première base. >
Bien que manifestement marquée au coin du bon sens, cette réponse fut attaquée avec vivacité par plusieurs membres de la gauche. Robespierre la déclara < destructive, non seulement de toute constitution, mais encore du droit national à avoir une constitution. » L'un des principaux chefs des factions et des complots, Adrien Duport, se plaignit
c(ue cette réponse n'eût été contresignée par aucun ministre; il n'en rendit pas moins le cabinet responsable et insinua que Necker et ses collègues guettaient l'instant propice pour commencer une entreprise de réaction. Il fit allusion aux banquets récents et les qualifia «d'orgies indécentes >. Le comte de Yirieu répondit que ces réunions avaient eu au contraire le caractère de c fêtes patriotiques >, et il s'étonna que l'on pùl dénoncer comme un crime « le fruit d'un noble enthousiasme » . Mais Pélion de Villeneuve et l'abbé Grégoire enchérirent sur la dénonciation de Duport. « Nous ne nous plai* gnons pas, dit le premier, des cris de Vive le Roi t Vive la Reine t Us retentissent toujours avec plaisir au fond de nos cœurs ; mais on ne vous dit pas que, dans les orgies qui viennent d'avoir lieu, on a vomi des imprécations contre l'Assemblée nationale et contre la liberté. » — « Jedemande, s'écria l'autre, si les gardes-du-corps doivent prêter serment à la nation? Je demande pourquoi M. de Bouille ne l'a pas prêté. Je demande pourquoi ces cocardes noires et blanches arborées, et la cocarde nationale foulée aux pieds dans une orgie qu'on appelle fête militaire? Je demande que cette orgie soit dénoncée au Comité des recherches. » — Tout en déclarant qu'il n'approuvait point cette discussion, soulevée, dit-il, « peut-être avec plus de zèle que de prévoyance » Mirabeau se rallia à la version de la gauche. « Je n'entrerai pas dans les détails auxquels on peut ;Croire comme homme, mais non comme membre
du pouvoir sonverain. Il s'est passé des jours tamaltaeax. L'on a va des faits coupables» mais est-il de la prudeoce de les révéler? ...» Dans Tarrôté quMI proposa figurait un article par lequel TAssemblée demandait au Roi c dMnlerdire aux corps les prétendus festins patriotiques qui insultent à la misère du peuple et dont les suites peuvent être funestes. » — « Je demande^ dit le marquis de Monspey, ancien garde-du-corps, que M. Pétion soit tenu de rédiger par écrit, de signer et de déposer sur le bureau la dénonciation qu'il a faite. » — Mirabeau, se levant, reprit la parole : « Je commence par déclarer, dit-il de son banc, que je regarde comme souverainement impolilique la dénonciation qui vient d'être provoquée; cependant, si Ton persiste à la demander, je suis prêt, mol, à fournir tous les détails età les signer; mais auparavant je demande que cette assemblée déclare que la personne du Roi est seule inviolable, et que tous les autres individus de TÉtat, quels qu'ils soient, sont également sujets et responsables devant la loi. » Et il ajouta à demi-voix, de façon à être entendu de ses voisins : c C'est la Reine et le duc de Guiche (1) que je dénoncerai. » Une violente agitation s'empara de l'Assemblée et aussi des tribunes, où les spectateurs prenaient volontiers une part active aux débats (2).
(1) L*un d«8 capitaines des ^ardes-du-corps.
(2) Daus les dépositions du marquis de Raigecourt et de M. de nijToine, lors de Tenquête du Ghfttelet, on trouve de curieux détails sur les sentiments éprouvés et les paroles échangées dans la tribune où les fils du duc d'Orléans assistaient
Le marquis de Moospey ayant retiré sa motion, la discassioQ coatioaa sur la réponse du Roi. Entre onze heures et midi, Mirabeau quitta sa place, monta au bureau et se plaçant derrière le président lui dit à voix basse : c Monsieur le Prési^ dent, quarante mille hommes armés arrivent de Paris. Pressez la délibération ; levez la séance; trouvez-vous mal ; dites que vous allez chez le Roi. — Je ne presse jamais les délibérations, répondit Meunier. Je trouve qu'on ne les presse que trop souvent. ~ Mais, Monsieur le Président, ces quarante mille hommes... — Tant mieux ; ils n'ont qu'à nous tuer tous, mais tous, entendez-vous bien; les affaires de la république (1) en iront mieux. —
& celte séance avec M'"*' de Genlis et quelques autres personnes. Mais il faut se garder, croyons-nous, de tirer des inductions exagérées des paroles qui y sont rapportées comme prononcées par le duc de Chartres. Ce prince, ftsé alors seulement 'de seize ans^ avait, sous l'influence du milieu où il vivait, embrassé les idées <ie rénovation politique avec un enthousiasme juvénile, qui pouvait aisément 1 entraîner à des propos inconsidérés. Mars il y a de bonnes raisons de croire que Chotlerlos de Laclos s'était prudemment abstenu de l'initier à ses machinations criminelles, dont il ne faisait pas toujours part au duc d'Orléans lui-même. 11 résulte des mémoires de Bri&sot que Laclos n'était pas en fort bons termes avec M*"^ de (jenlis, dont l'influence sur le duc de Chartres était tout à fait prépondérante. L'éducation qu'elle lui avait donné laissait sans doute beaucoup à dire, mais elle j avait fait une large place au sentiment et aux pratiques religieuses. Âu^si Mirabeau disait-il d'elle qu'elle n'était bonne qu'à tenir une pension de petits garçons et à leur apprendre à servir la messe. Quant à Laclos, il l'avait engagée, en vers satiriques, à quitter la plume pour prendre l'aiguille.
(I) 11 ne faut pas voir dans ce terme une intention qui n'y est point. 11 est ici gim[)lement syuonime d'État ou de royaume. Les écrivains de l'ancien réi'ime l'employaient courammeut dans ce sens, conforme à Tétymolo^rie (re« pùbUca — chose publique), sans aucune pensée répnfritcotn^.
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MoDsiear le Président» dit Mirabeau» le mot est joli ; » et il reloaraa à son banc. Qaelle était exactement son intention en donnant cet avis à Mounier et en lai suggérant cette démarche? Il est difficile de le deviner au juste. Mirabeau jouait à ce moment double et triple jeu. Quant à sa sortie contre la Reine, elle s^explique par Téchec que venaient d'éprouver de récentes démarches tentées par lui auprès de la cour par l'intermédiaire du comte de la Marck» son ami« connu par son dévouement à la monarchie et Tun des membres du cercle intime où Marie-Antoinette se plaisait autrefois à se délasser, en des réunions de conversation et de musique, du lourd fardeau de la représentation et de Tétiquette. Mirabeau voulait se venger, d'une part, et, d'autre part, effrayer la Reine, pour se rendre ainsi nécessaire.
La délibération dura encore plusieurs heures. Finalement l'Assemblée adopta l'arrêté suivant : « L'Assemblée nationale à décrété que M. le Président, à la tête d'une députation, se retirera aujourd'hui par devers le Roi, à l'eff^et de supplier Sa Majesté de vouloir bien donner une acceptation pure et simple de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen et des dix-neuf articles de la Constitution qui lui ont été présentés. » — La députation, composée de douze membres, était désignée et on allait lever la séance, quand l'Assemblée fut mise en demeure de recevoir elle-même une autre députation. La manifestation parisienne se pressait
aux portes. Mounier donna l'ordre d'introduire une quinzaine de femmes. Elles s'avancèrent dans la salle ayec Maillard à leur tête. Celui-ci demanda la parole et le président la lui donna. Il prit un air et un ton tantôt mielleux, tantôt tranchants et hautains, et s'exprima à peu près en ces termes : < Ces dames sont venues avec moi à Versailles pour demander du paia et en même temps pour faire punir les gardes-du-corps qui ont insulté la cocarde patriotique. On assure que les aristocrates veulent nous faire périr de faim. Des personnes que nous avons rencontrées en route dans une voiture de la cour nn'ont dit qu'elles étaient instruites qu'un ecclosiastique,membre de l'Assemblée, avait donné à un mounier un billet de deux cents livres pour l'empêcher de moudre, avec promesse de lui en donner autant chaque semaine... » — A ces mots une clameur d'indignation s'élève sur les bancs des députés : c Nommez I nommez ! » crie-t-on de toutes parts à l'orateur. — « Je ne me rappelle, dit Maillard embarrassé, ni les noms des personnes dénoncées, ni ceux des dénonciateurs. Je sais seulement que ceux-ci demeurent rue du Plâtre-Saint- A voye... » — Les clameurs redoublent : « Nommez le coupable I Nommez l'ecclésiastique ! » — L'une des femmes crie alors : « C'est l'archevêque de Paris I » — Cette absurdité provoque une protestation générale. Mais Robespierre se lève et sans soutenir cette énormité il dit qu'il y a du vrai dans la dénonciation, que l'abbé Grégoire avait oui parler de quelque chose
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de ce genre et pourrait donner la-desaus des éclaircissements.
Maillard reprend sa harangue : < Pour rétablir la tranquillité, ramener le calme dans les esprits, prévenir les malheurs qui nous menacent, je supplie Messieurs de l'Assemblée de nommer uoe députation qui veuille bien se transporter auprès de Messieurs tes gardes-du-corps, à Teffet de les engager à prendre la cocarde nationale, et aussi à faire réparation de l'injure qu'ils ont osé faire à cette cocarde. »
— c II est faux, s'écrient plusieurs députés, qu'aucune insulte ait été faite à la cocarde nationale. Tous les citoyens qui veulent la porter le peuvent. Maison n'a pas le droit de forcer personne. » — Maillard s'emporte alors : « Il n'y a personne, s'écrie-t-il, qui ne doiveêtre fler du litre de citoyen. S'il se trouve dans cette auguste assemblée des membres qui s'en croiraient déshonorés,on doit les exclure sur le champ.»
— Des applaudissements éclatent à gauche. De nombreuses voix crient sur tous les bancs. : < Nous sommes tous citoyens ! » — Maillard continue son discours : < Il est essentiel aussi pour calmer les soupçons et l'agitation de la capitale d'obtenir du Roi l'éloignement du régiment de Flandre, surtout en considérant que, dans ce temps de disette, cela fait mille bouches de plus à nourrir. Il est essentiel de mettre un terme aux désordres causés parles villes de province qui se permettent d'intercepter les voitures de grains ou de farines destinées à la capitale. Si l'Assemblée ne veut pas^ députer sur-le«champ au
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Roi pour cet objet» je serai obligé d'aller moi-même ayec ces dames prévenir Sa Majesté des malheurs qui menacent la capitale. Votre devoir est de calmer les inqaiétades que doit lui causer la nouvelle de l'arrivée à Versailles d'un grand nombre de femmes de Paris... >
Mounier qui, à plusieurs reprises, avait interrompu et réprimandé Maillard, et vainement essayé de se débarrasser de la manifestation, jugea qu'il n'y avait pas moyen de résister plus longtemps aux injonctions de l'orateur populaire, appuyées des applaudissements, des huées, des imprécations des femmes, qui peu à peu avaient pénétré dans la salle en grand nombre et qui encombraient les tribunes et les bancs mêmes des députés. Il céda le fauteuil à l'évéque de Langres et se mit en route pour le château, accompagné d'un certain nombre de ses collègues et de quelques femmes qui voulaient absolument entrer avec lui chez le Roi. Le prudent Maillard resta au sein de rAssemblée,où il continua de pérorer à son aise devant les députés et devant < ces dames », dénonçant et protégeant le clergé, veillant de loin sur les gardçs-du-corps, sortant et rentrant, s'agitant, s'entremettant, s'employant de mille manières pour la double cause de Tordre et de l'anarchie. Mounier cependant suivait l'avenue de Paris, à pied, dans la boue, sous une forte pluie. Le jour tombait. Une foule considérable d'habitants de Versailles bordaient l'avenue de chaque côté. Les femmes parisiennes formaient divers attroupe*
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ments, entremêlés de bandits en haillons, le regard féroce, le geste menaçant, poussant d'affreux hurlements, agitant des piques,des haches, ou de grandes gaules où étaient fichées des lames d'épée ou de couteau. De petits détachements des gardes-du-corps faisaient des patrouilles et passaient au grand galop à travers les cris et les huées. Une partie des brigands Youlat escorter la députation. Gela fit un étrange cortège,qui fut prispourunattroupement. Des gardesdu-corps coururent au travers. Les députés se dispersèrent dans la boue. Mounier enfin rallia ses collëgnes et traversant la place d'Armes, où s'agitait et vociférait une foule nombreuse et menaçante, distribuée, ici en masses compactes, lu en groupes isolés, il réussit à franchir les lignes de la force armée rangée devant le château. Les grilles lui furent ouvertes et entre six et sept heures, le président et les délégués de l'Assemblée nationale, accompagnés de douze femmes, qui s'étaient désignées ou avaient été choisies pour représenter la manifestation parisienne, furent introduits dans les appartements de l'héritier de Louis XIY.
Au château^ comme on n'avait reçii de Paris aucune nouvelle alarmante, la matinée s'était passée comme d'habitude. Le Roi, à son heure ordinaire, était parti pour la chasse dans les bois voisins de Meudon. La Reine, à ce qu'on rapporte, était allée se promener dans ses jardins de Trianon. Vers deux heures de l'après-midi, un ciavalier accourant à toute bride vint annoncer à M. de Saint-Priesi la
manifestation qui était en marche sur Versailles. Le ministre envoya prévenir la Reine qui, rentrant immédiatement au château, ordonna d'expédier des messagers dans toutes les directions où l'on pouvait rencontrer le Roi et prescrivit, en attendant, de fermer les grilles, de mettre les troupes sur pied et de les ranger en bataille sur la place d'Armes.
A trois heures environ de l'après-midi, LouisXVl fut rejoint sur les hauteurs de Meudon par le marquis de Gnbières, écuyer cavalcadour. Il était descendu de cheval pour se reposer. Après avoir lu le billet de M. de Saint-Priest, il se disposait à se remettre en selle et avait déjà le pied dans Tétrier, quand se montra tout à coup un homme décoré de la croix de Saint-Louis, qui se précipita à ses genoux et lui dit à haute voix : « Sire, on vous trompe ; j'arrive à l'instant de l'École militaire,je n'y ai vu que des femmes assemblées qui disent venir à Versailles pour demander du pain ; je prie Votre Majesté de n'avoir point peur. » — « Peur, monsieur, répondit froidement le Roi, je n'ai jamais eu peur de ma vie. » — Pais il monta à cheval et, descendant au galop l'une des pentes les plus raides du bois de Meudon, il se dirigea en toute hâte sur Versailles et rentra au château par une route détournée, pour éviter la cohue qui devait déjà encombrer l'avenue de Paris. Pendant le trajet il ne prononça que ces seules paroles : fc Elles viennent pour du pain ; hélas ! si j'en avais, je n'attendrais pas qu'elles vinssent m'en demander, »
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Les ministres, anxqaels s'étaient joints quelques officiers supérieurs» étaient assemblés dans la salle du Conseil ou le Roi se rendit immédiatement. On délibéra sur la résolutionà prendre. Un officier énergique, M. de Narbonne-Frilzlar^ émit un avis catégorique : « Que l'on me donne, dit-il, les forces dont on peut disposer et quelques pièces de canon. Je me charge daculbuter toute cette populace. Il faut occuper, ajouta-t-il, les ponts de Sèvres et de Saint- Gloud. De deux, choses l'une, ou l'invasion refoulée sur Paris renoncera à son projet, ou elle essayera de revenir par Meudon. Mais alors je me porterai sur les hauteurs, je la canonnerai, je lancerai de la cavalerie à sa poursuite et, si on le veut, on sera débarrassé pour longtemps de ces bandits. Il n'en rentrera pas un seul dans la capitale. > M. de Saint*Priest appuya M. de Narbonne et demanda même que le Roi prit en personne le commandement des troupes. Louis XVI, après un instant de réflexion,déclara qu'il ne lui était pas possible d'adopter ce parti, qu'il ne pouvait consentir à verser le sang de ses sujets et que c'était par la douceur qu'il fallait essayer de ramener les esprits égarés. M. de Saint-Priest, fortement soutenu par M. de la Luzerne, conseilla alors au Roi de quitter Versailles avec sa famille. Cet avis parut un moment remporter. La Reine commença même ses préparatifs de départ. Mais elle dut bientôt les interrompre. Préoccupé au-delà de toute mesure des inconvénients administratifs et Qnanciers qu'entratnerait un dépla-
ceineot des pouvoirs publics^ non encore dégrisé d'aillearsde ses vaniteuses chiaières, Necker avait insisté en sens contraire et, appuyé par M. de Montmorin et par les archevêques de Vienne et de Bordeaux» il n'avait eu aucune peine à l'emporter dans res(H*it du Roi, qui répugnait profondément à s'élo^ner de Paris et de Versailles. Toutefois les ministres étaient d'accord pour conseiller le départ de la Reine et de ses enfants. Marie-Antoinette s'y refusa absolument. < Ma place, dit-elle, est ici, près du Roi; j'y resterai. » Elle n'ignorait pas les haines, les fureurs qui, à ce moment môme, inspiraient contre elle aux mégères parisiennes groupées dans la salle de l'Assemblée, dans l'avenue de Paris, sur la place d'Armes, des imprécations horribles et d'effroyables menaces. Mais elle n'ignorait pas non plus les secrètes espérances que fondaient sur sa séparation d'avec le Roi des ennemis plus rafSnés. Elle avait d'ailleurs, à défaut du viril génie de sa mère, l'âme héroïque de Marie-Thérèse.
L'énergique offensive conseillée par M. de Narbonne-FrilzIar aurait-elle donné aux troupes qui composaient la garnison de Versailles la cohésion, la solidité, la fidélité qui leur manquaient? Gela est douteux, quoique non impossible. En tout cas, comme force défensive, les corps rangés en ce moment devant le château laissaient singulièrement à désirer. Le comte d'Estaing, qui avait le commandement général, s'était mis en règle parfaite avec la légalité. Il â'était muni d'une délibération de la
municipalité de Versailles le requérant «de prendre tontes les précautions et d'employer toutes les forces qui étaient à sa disposition pour garantir de toute insulte le Roi et la famille royale, TAssemblée nationale et la ville. » 11 avait ensuite organisé, vers trois heures et demie, la défense du château de la manière suivante. Devant les grilles fermées du palais stationnait le gros des gardes-du-corps, au nombre d'environ quatre cents hommes, à cheval. A leur gauche était rangée en lignes profondes, jusqu'à la grille des Grandes-Ecuries^ l'infanterie du régiment de Flandre, l'arme au pied; entre elle et les gardes se tenaient quelques invalides et quelques suisses. La droite était occupée par un détachement des chasseurs des Trois-Évéchés et par quelques gardes de Monsieur et du comte d'Artois. M. d'Estaing, d'accord avec ses deux chefs d'état-major, MM. de Gouvernet et Alexandre Berthier, avait cru devoir s^abstenirdeconvoquer la garde nationale,qu'il savait travaillée avec succès par les meneurs sous la direction du lieutenant-colonel Lecointre. Celui-ci qui, le 4 octobre, avait demandé et obtenu un congé de huit jours, sous prétexte de vaquer aux affaires de son commerce, vaquait activement à tout autre chose. Les gardes-du-corps seuls constituaient une force sûre. Le régiment de Flandre^ non pourvu de cartouches, malgré les réclamations de ses officiers, qui avaient l'ordre formel d'éviter l'effusion du sang, était déjà plus qu'ébranlé depuis son arrivée à Versailles, L'œuvre de défection des soldats, par
Targent et par la débauche, fut achevée ce jour-là même et sur place. Parmi les femmes venues de Paris plusieurs avaient été désignées pour cet important office. En dépit des officiers, désarmés par la bénignité de leur consigne et que leurs hommes, sentant la bride de plus en plus lâche, n'écoutaient plus, ces filles circulaient dans les rangs, distribuaient de l'argent et des caresses. Une aventurière déjà remarquée dans les émeutes parisiennes, et qui devint depuis fameuse, Théroigne de Méricourt (1), dirigeait ce trafic avec beaucoup de zèle. Velue d'une redingote rouge, elle parcourait les lignes, tenant à la main une corbeille pleine de monnaie.
Cependant Lecointre, quoique en congé, se sentait talonné du désir de contribuer, lui aussi, à Torganisation définitive de la journée. Il aurait bien voulu couvrir ses manœuvres sous des ordres obtenus de ses supérieurs et il ne cessa de les fatiguer de ses sollicitations pour leur en arracher. Mais MM. d'Ëstaing, de Gouvernât etBerthier s'obstinèrent, et pour cause, dans le refus de mettre leur autorité au service de ses desseins. Il se résigna doue à se passer de leur permission et, de sa licence privée, usurpa le commandement supérieur de la garde nationale. Il fit battre le rappel, rassembla les compagnies de sa division sur l'avenue de Saint- Cloud, se mit à leur tête, et traversant la place d'Armes, il les rangea en bataille à droite des gardes- Ci) Elle était née à Marcourt, dans le Luxembourg belge, le 13 août 1762. On l'appelait la belle Liégeoise,
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da-corps, perpendiculairement aux grilles du château, le long de Tanciénne caserne des gardes-françaises. Il y joignit bientôt d'autres compagnies qui se dirigeaient vers l'avenue de Paris et dont il s'attribua également le commandement. Après quoi il se consacra à des négociations multiples avec les gardes-du-corps, avec le régiment de Flandre^ avec les insurgés de Paris, s'efforça d'obtenir des premiers une inaction complète, du second l'achè* vement de sa défection commencée, et quant aux insurgés, s'étant offert comme intermédiaire entre eux et la municipaliié, il s'efforça de leur, rendre celle-ci favorable et de leur procui'er des vivres. A suivre ses allées et venues, ses pourparlers ici et là, ses négociations et ses démarches haletantes, on pense naturellement à la mouche du coche. Mais c'élait une mouche venimeuse et dont lesf piqûres étaient mortelles.
La consigne des gardes*du-corps n'était ni moins bénigne» ni moins formelle que celle du régiment de Flandre. Ces braves et fidèles gentilshommes, entièrement dévoués au Roi, mais, dans leur ensemble, nullement hostiles aux idées nouvellesj observaient strictement les ordres reçus> et subis-^ saient immobiles, impassibles, d'un air fler et dédaigneux» quoique non peut-être sans une sourde et bien naturelle indignation, les huées, les invec^ tives, les menaces, la boue et les pierres, dont la foule groupée sur la place d'Armes s'acharnait à les insulter. Cette belle et austère discipline ne
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faisait pas l'affaire des menears. Oa fit effort pour la rompre. Un homme, vêtu en garde national, agita son sabre de façon à faire cabrer Tun des chevaux de l'escadron, produisit ainsi une ouverture dans la ligne» s'y jeta, mit, autant qu'il put, le désordre dans les rangs, et finalement réussit à les traverser et à gagner l'espace resté vide entre l'escadron et la grille du château. Trois maréchaux des logis, parmi lesquels M. de Savonnières, se jetèrent à sa poursuite, l'atteignirent et le frappèrent, mais seulement de coups de plat de sabre (1). Cependant une clameur Turieuse s'élevait dans la Toule, et l'un des gardes nationaux de Versailles, ajustant M. de Savonnières, lui cassait le bras d'un coup de fusil. La populace en même temps opérait une forte poussée contre la ligne des gardes qui, pour se dégager, chargèrent et distribuèrent des coups dé plat de sabre, mais en évitant toujours de frapper de la pointe et du tranchant. Toutefois le capitaine de service, M. de Luxembourg, irrité de cette tentative et delablessure de M. de Savonnières, monta prendre les ordres du Roi, et demanda l'autorisation d'em« ployerla force et de disperser « cette lie de femmes ». — « Allons donc. Monsieur, répondit Louis XVI d^nn air sévère et mécontent, des ordres de guerre contre des femmes; vous vous moquez. » — M. de Luxembourg s'inclina sans mot dire et sortit.
(1) Get iadivida chercha d'abord h se réfusier dans une des barraqués adossées aux murs de la cour des miaislres, puis Hnalement, daus le tumulte occasionné par rincideut et la charge ^ui suitireht, il réussit à s'échapper.
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Ce fut peu après qae Mounier, ses collègaes et les doaze délégaées des femmes de Paris forent admises à FaudieDce royale. Louis XV[ les reçat dans le salon du Conseil. Mounier» dans un discours de circonstance, exposa les souffrances des Parisiens et supplia le Roi de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire cesser la disette. Une jeune ouvrière en sculpture, âgée de dix-sept ans, très jolie, nommée Louise Gbabry, surnommée Louison, ajouta quelques mots au nom de ses compagnes. Le Roi, qui avait écouté ses doléances avec sa bonhomie ordinaire, répondit simplement, d'un ton triste et doux : < Vous devez connaître mon cœur, je vais ordonner de ramasser tout le pain qui est à Versailles; je vous le ferai donner. » L'accueil plein daffabilité du monarque acheva de décontenancer les femmes, déjà quelque peu intimidées par le fait même de leur présence dans ce majestueux appartement, en face du Roi et des ministres. Le remords saisit quelques-unes d'entre elles. Louise Chabry fut prise d'une émotion si forte, qu'elle s'évanouit. On s'empressa autour d'elle. Le Roi lui fit donner du vin dans un grand gobelet d'or et respirer des eaux spiritueuses. Revenue à elle et sur le point de se retirer avec ses compagnes, elle demanda au Roi la permission de lui baiser la main. Le cœur de Louis XVI lui inspira alors un mot et un acte à la Henri IV, comme sa gaucherie timide en refoula sans doute trop souvent en lui : < Vous valez mieux que cela, s'écria-t-il, et il déposa sur la joue de
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LouîsoD un gros baiser paternel. » Aussitôt tous les cœurs bondirent. L'enthousiasme saisit les femmes qui en se retirant, en traversant les cours et les grilles et en arrivant sur la place d'Armes, ne cessèrent de crier avec transport : « Vive le Roi I Vive notre bon Roi et sa maison t Demain nous aurons du pain. » — Dans la foule, d'abord stupéfaite, des clameurs s'élevèrent bientôt: « Ce sont des coquines I elles nous trompent I elles sont vendues à la cour t elles ont reçu vingt-cinq louis ! A la lanterne !» — On passa promptement aux voies de fait. Deux mégères s'emparèrent de Louise Ghabry et se disposèrent à l'étrangler avec leurs jarretières. Un officier des gardes-du-corps s'élança, la dégagea et la fit rentrer dans la cour avec ses compagnes, menacées aussi. < Qu'elles apportent un écrit du Roi ! hurlaient les femmes, ou, sans cela, elles seront pendues. » Elles remontèrent en effet, Louis XVI leur remit un papier signé de sa main, et, en l'agitant au-dessus de leurs têtes, elles réussirent à obtenir passage à travers la populace. Elles se dirigèrent vers l'Assemblée nationale où elles firent connaître le résultat de leurs démarches. Maillard, dont la mission était accomplie Jugea le moment venu de mettre un terme à son action personnelle, et résolut de conserver^ quoiqu'il advint maintenant, le beau rôle qu'il s'était donné. Il s'attribua sans hésiter la mission nouvelle de délégué du Roi et de l'Assemblée auprès de l'Hôlel-de- Ville, pour y transmettre leurs ordres. Dans la soirée> donc, il reprit triomphalement le
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chemin Ae la capitale, avec Louise Ghabry, les autres ambassadrices, et un certain nombre de femmes, dans les voiture de la cour^ qui avaient été mises à leur disposition Mais la grande masse des mégères, avec les hommes déguisés qui les commaodaient, et les bandils qui attendaient toujours le travail à faire, demeurèrent à Versailles, où il avait été décidé que la horde passerait la nuit.
Mounier était resté au château. Gomme il en était officiellement chargé, il demanda au Roi Tacceptation pure et simple de la déclaration des droits de rhomme et des articles votés de la Constitution. Mais il ne dissimula point son opinion personnelle. Il reprit et soutint avec énergie et persévérance, en son nom propre et au nom du parti constitutionnel modéré, Tavis de la retraite du Roi et de la famille royale. C'est à Rouen, selon lui, qu'il convenait de transporter le siège provisoire du gouvernement. L'Assemblée devait y être convoquée ; il s'engageait formellement à s'y rendre, et il assurait qu'il serait suivi d'un très grand nombre de ses collègues. La vigueur et la sagesse de ses conseils firent impression sur Louis XYI et un timide essai fut tenté dans ce sens. Les carosses du Roi, qui se trouvaient aux Grandes-Écuriesj de l'autre côté de la place d'Armes, reçurent l'ordre de gagner le parc par un double détour et de venir ensuite se ranger prés du château. Ils se présentèrent en effet à la grille de l'Orangerie et à celle du Dragon. Mais, aux deux endroits, le passage leur fût barré par la garde nationale de
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Versailles, qui occupait les deux portes, et qui les contraigDit de rebrousser chemin.
Cependant, sar la place d'Armes, si la Toule semblait 60 partie calmée, depuis l'audience des femmes, la défense du château se désorganisait de plus en plos. Les gardes-du-corps tenaient ferme, mais ils se sentaient abandonnés et n'avaient aucunementrintenlion de s'engager en de nouveaux conflits. « Monsîear, avait répondu un de leurs ofiQciers aux questions, aux objurgations de Lecointre, Monsieur, vos doutes sont cruels; cependant, nous oublions le traitement fait à un des nôtres et nous ne sommes animés que du désir de vivre en bonne intelligence. Nous ne commettrons aucun acte d'hostilité. » — Le régiment de Flandre était à peu près acquis main** tenant à l'émeute. Les officiers, voyant leur autorité perdue, parlementaient avec la garde nationale etlui offraient des cartouches. A huit heures, comme la pluie tombait toujours, une partie des femmes de Paris et des gens à pique se dispersèrent çà et là pour chercher un gite, du feu et du pain. Les troupes aussi avaient faim et froid. Les groupes ayant diminué sur la place, M. d'Estaing et son étatmajor, d'accord avec les ministres, jugèrent bon de cesser le déploiement de forces dont les trois-quarts constituaient maintenant une faiblesse ou un danger. Ils essayèrent d'abord de se débarrasser de la garde nationale. Mais celle-ci, Adèle à l'esprit de Lecointre, déclara qu'elle ne se retirerait qu'après toutes les autres troupes. Le régiment de Flandre
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rompit Tordre de bataille et reprit son casernement des Grandes-Écuries. Les gardes-da-corps se mirent à leur tonr en monvement. Ils descendirent quatre par quatre vers l'ayeaue de Sceaux pour regagner leur hôtel, situé entre cette avenue et la rue Royale. L'escadron, dans sa retraite, longeait les files des miliciens de Versailles. La populace le suivit en renouvelant ses huées, en le couvrant de boue et de projectiles. Impatienté, peut-être atteint par une pierre, M. de Moucheron, qui fermait la marche, se retourna et tira un coup de pistolet. Aussitôt les gardes nationaux déchargèrent leurs fusils sur les gardes*du-corps et le cheval de M. de Moucheron fut mortellement blessé. Les gardes-du-corps, faisant volte-face, répondirent par une décharge de leurs pistolets. Une mêlée allait s'ensuivre, quand l'officier qui commandait l'escadron ordonna de prendre le galop. Les gardes-du-corps regagnèrent ainsi leur quartier (1). Cependant la foule et la garde nationale contraignirent alors, sous peine de mort, M. de la Tontinière, garde d'artillerie, qui jusqu'alors avait réussi à s'en défendre, de leur livrer de la poudre et des balles. Des canons furent chargés et braqués vers l'avenue de Sceaux.
Au château on continuait à délibérer et à ne prendre aucune résolution. Entre neuf et dix heures
(1) Dans toute cette échauffourée, selon Lecointre lai- môme, il ny eut personne de tué, ni même de blessé. Seulement, d'après lui, la balle du pistolet de M. de Moucheron «contasionna U )otte du sieur Briand, fusilier de la compagnie Hiver, »
da soir on y reçut une nouvelle qui redoubla l'émolion des ministres et de la cour. Un aide-de-camp de la Fayette remit à M. de Saint Priest une lettre du général, datée d'Auteuil, et annonçant qu'il marchait sur Versailles, à la tête de toute la garde nationale de Paris.. La Fayette, ajoutait, il est vrai, qu'il n'en résulterait aucune conséquence fâcheuse et qu'il répondait de tout. Mais une véritable indignation n^en saisit pas moins les hommes dévoués à la Royauté. Mounier redoubla ses efforts auprès du Roi pour le décider à prendre sans retard le chemin de Rambouillet. Les gardes-du-corps et les gentilhommes accourus au château pour se dévouer à la défense de la famille royale pouvaient sufSre, selon lui, pour assurer le départ. Le Roi serait monté à cheval, la Reine en croupe derrière un garde, un autre aurait tenu le dauphin dans ses bras. M. de Saint-Priest appuya cet avis avec énergie et, comme Necker faisait des objections^ il finit par dire au Roi : a Sire, si vous êtes conduit demain à Paris, votre couronne est perdue. » — Le Roi se promenait tristement dans le salon en répétant ces seuls mots : «Un roi fugitif! un roi fugitif I » —M. de Saint- Priest crut pourtant un moment l'avoir convaincu.
L'ordre fut expédié aux gardes-du-corps de revenir au château. Le duc de Guiche, qui en avait piis le commandement^ prévenu des préparatifs faits contre eux à l'entrée de la place d'Armes, les amena par un détour dans la rue de la Surintendance, et de là dans la cour des ministres, où ils se rangèrent m
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bataille. Un peu pins tard, le marquis de Vilaines, remplaçant le duc de Gnicbe, conduisit Tescadron sur la terrasse de l'Orangerie, sous les fenôtres de Tappartement de la Reine. — - M. de Saint-Priest s'était mis en route avec sa famille. Il avait fait environ deux lieues quand un courrier le rejoignit pour lui apprendre que le Roi était déterminé à rester et à attendre la Fayette. — - Meunier, se résignant, s'était alors rabattu sur un nouveau projet. Il avait pressé le Roi de donner son acceptation pure et simple à la déclaration des droits de l'homme et aux articles constitutionnels. Mais en même temps il avait pressé Necker de se rendre avec tous les ministres à l'Assemblée, d'y dénoncer la marche de la Fayette, de ladéclarerun attentat qu'on était endroit de repousser par la force, de requérir que l'Assemblée lui défendit d'avancer, et le déclarât traitre à l'État et criminel de lèse-nation s'il passait outre. Necker ne consentit point à cette démarche. Le Roi donna l'acceptation demandée. Mais il pria T/Iounier de transmettre à l'Assemblée son désir de voir le plus grand nombre possible de ses membres se rendre au château quand arriverait l'armée parisienne. C'est entouré des députés de la nation qu'il voulait recevoir la Fayette et lui répondre. Meunier quitta le château et retourna à l'hôtel des Menus. Ce fut un trajet lugubre : il était de dix à onze heures du soir. L'obcurité était presque complète. Quelques lanternes seulement avaient été allumées. Des groupes hurlaient sur la place d'Armes et insultaient les
Suisses eD faction derrière les grilles du palais. D'autres parcouraient l'avenue de Paris d'un air rarouche. La première invasion était maîtresse de la ville et attendait la seconde, dont l'arrivée prochaine était annoncée.
En entrant dans la salle des États Monnier la trouva vide de députés et encombrée de commères et de mégères. Excédé de fatigue et de douleur, en proie aux plus grossières insultes de la part des femmes qui, depuis le départ de Mounier, avaient de plus en plus parlé et agi en canaille victorieuse et souveraine, l'évéque de Langres, vers neuf heures et demie, s'était déterminé à lever la séance. Le président, de retour, fit convoquer de nouveaux ses collègues à son de caisse. Aussitôt qu'un certain nombre de députés furent réunis, Mounier, ayant réussi à persuader à la femme qui occupait son fauteuil, de consentira le lui rendre, s'empressa d'ouvrir la séance. Il fit connaître à l'Assemblée l'acceptation du Roi. La foule, qui dominait toujours dans la salle, montra aussitôt le cas qu'elle faisait de la déclaration des droits de l'homme et de la Constitution. < Monsieur le Président, dirent à Mounier quelques femmes en s'approchant du bureau, cela fera-t-il avoir du pain aux pauvres gens de Paris? » — A quoi bon tout cela? criaient les autres, < du pain i du pain t » — Mounier, pour les calmer, donna l'ordre de rassembler tous les vivres qu'on pourrait trouver, et un festin improvisé, de pain, de jambon, de cervelas, de vin et d'eau-de-vie, s'établit Joyeusement dans la
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salle. GepeDdant, poar occuper le lemps^ eu attendant l'arrivée de la Fayette, ou reprit, au milieu du tumulte, la discussion sur les lois criminelles, portée à Tordre du jour. M. Deschamps, député de Lyon, s'étendit en de graves dissertations juridiques, interrompues par les marques bruyantes d'impatience et d'ennui données à chaque instant par les commères. Mirabeau eut alors, à ce qu'on rapporte, un mouvementd'impatience aristocratique et parlementaire. Il se leva soudain, dressa sa tète de lion courroucé et, d'une voix de tonnerre : < Je voudrais bien savoir, s'écriat-il, pourquoi Ton s'avise de venir troubler nos séances et pourquoi l'on se donne des airs de nous dicter ici des lois. » Le peuple, dit-on, applaudit à cette réprimande et un calme relatif permit à la discussion de continuer tant bien que mal. Un peu avant minuit on apprit que Tavant-garde de l'armée parisienne était parvenue à Viroflay.
Le second acte du drame n'avait pas été moins bien machiné que le premier. Après le départ de Maillard et de sa horde, les balaillons de la garde nationale, appelés à THÔtel-de- Ville, étaient successivement arrivés de leurs quartiers respectifs sur la place de Grève, accompagnés d'un peuple immense, au bruit du tocsin, que des factieux, selon l'usage, faisaient retentir de clocher en clocher à travers la capitale. Surtout les grenadiers des compagnies soldées, c'est-à-dire les anciens gardes-françaises, avaient obéi d'autant mieux à l'appel de l'autorité municipale, qu^il correspondait parfaitement au mot
d'ordre à eux donné poar un autre objet par les meneurs. L'Assemblée communale était entrée en délibération. La Fayette s'était rendu au Comité de police pour arrêter les mesures d'ordre qu'on pourrait prendre, et il y dictait des dépêches rassurantes au ministère sur l'insurrection des femmes» maintenant parties pour Versailles. Vers midi cinq ou six grenadiers se firent introduire dans la salle du Comité, et l'un d'eux, évidemment le principal agent des chefs du complot, un jeune soldat, dont l'on remarqua non sans surprise la belle figure, la facilité et Télégance d'élocution, adressa au général les paroles suivantes : « Mon général, nous sommes députés par les six compagnies de grenadiers ; nous ne vous croyons pas un traître, mais nous croyons que le gouvernement vous trahit. Il est temps que tout ceci finisse. Nous ne pouvons pas tourner nos armes contre des femmes qui demandent du pain. Le Comité des subsistances malverse ou est incapable d'administrer son département; dans les deux cas, il faut le changer. Le peuple est malheureux, la source du mal est à Versailles. Il faut aller chercher le Roi et l'amener à Paris ; il faut exterminer le régiment de Flandre et les gardes-du-corps, qui ont osé fouler aux pieds la cocarde nationale. Si le Roi est trop faible pour porter sa couronne, qu'il la dépose. Nous couronnerons son fils, on nommera un conseil de régence et tout ira mieux. » — La Fayette essaie de discuter avec ce beau parleur et ses compagnons ; « Quoi donc, s'écrie-t-il, aveaç-vous
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le projet de faire la guerre an Roi et de le forcer à nous abandonner ? » — c Mon général, lui est-il répondu, nous en serions bien fâcbés, car nous l'aimons beaucoup. Il ne nous quittera pas, et sMl nous quittait... nous ayons le dauphin. » — La Fayette insiste, raisonne, supplie. Rien n'y fait. < Mon général, lui dit l'orateur, nous donnerions pour vous jusqu'à la dernière goutte de notre sang. Mais le peuple est malheureux, la source du mal est à Versailles, il faut aller chercher le Roi et l'amener à Paris ; tout le peuple le yeut. » — Le général renonce à les convaincre, mais il espère que son prestige agira encore sur leurs camarades. Il descend donc sur la place; à plusieurs reprises, il harangue les grenadiers, il leur rappelle leur serment de fidélité au Roi aussi bien qu'à la nation et à la loi. Sa voix est de plus en plus étouffée par des clameurs auxquelles la foule fait écho : € A Versailles I à Versailles 1 » — Des propos menaçants commencent à circuler dans les rangs : « Si le général ne veut pas venir avec nous, il faut prendre un ancien grenadier pour notre chef. — Il est étonnant que M. de la Fayette veuille commander au peuple, tandis que c'est au peuple à lui commander. » — Bailly, que l'Assemblée communale a fait inviter à venir prendre sa place à l'Hôtel-de- Ville, recueille en traversant, non sans peine, les flots du peuple, des cris et des sommations semblables. La perplexité des autorités croit d'heure en heure ainsi que les exigences et les menaces de l'émeute. Le général enfin, ne sachant plus que faire,
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se résout tristement à subir le rôle que s'élait, le matiu, si gaillardement attribué Maillard. Il se charge de conduire Tinvasion parisienne à Versailles dans Pespoir de la contenir et, avec sa naïve et incurable présomption, il se flatte encore de réussir à la maîtriser. Après une longue délibération il obtient de l'Assemblée municipale l'arrêté suivant : « L'Assemblée des représentants de la Commune de Paris, vu les circonstances et le désir du peuple, et sur la représentation faite par M. le commandant général qu'il était impossible de s'y refuser, a autorisé M. le commandant général et même lui a ordonné de se transporter à Versailles; lui recommande en même temps de prendre les précautions nécessaire^ pour la sûreté de la ville, et sur le surplus des mesures ultérieures à prendre s'en rapporte à sa prudence. »
Alors, entre cinq et six heures du soir, la Fayette monte à cheval et dispose l'ordre de marche de l'armée révolutionnaire à laquelle, comme son chefi il ne peut plus longtemps refuser son obéissance. L'avant-garde se compose de trois compagnies de grenadiers et d'une compagnie de fusiliers avec trois pièces de campagne. Elle est accompagnée et même précédée de sept à huit cents brigands armés de fusils et de piques. Le corps de bataille défile ensuite sur trois colonnes avec de l'arlillerie et des chariots de guerre. Dans l'intervalle des compagnies marchent des groupes de bandits et de vagabonds^ mal vêtus, bizarrement armés. Toujours optimiste^
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la Fayette avait accepté cette bigarrure, dans l'espoir de débarrasser ainsi Paris de Técame de ses émeatiers d'habitude et de profession. L'ensemble de cette expédition comptait environ vingt mille hommes. 11 parait conforme à la vraisemblance d'admettre que la majorité se composait d'amis de l'ordre qui s'en allaient à l'aventure, sous l'impulsion des factieux, les uns avec résignation, les autres avec confiance, plusieurs avec enthousiasme, accroître et propager le désordre et porter un coup mortel à la monarchie. Arrivée à Viroflay, après plus de six heures d'une marche harassante, sous la pluie et dans la boue, quasi à jeun, la garde nationale parisienne, sur l'ordre de la Fayette, renouvela de rang en rang le serment de fidélité à la nation, à la loi et au Roi. Après cette formalité, jugée par le général éminemment rassurante, l'invasion pénétra dans Versailles. L'avantgarde, sous le commandement du duc d'Aumont, alla se ranger en. bataille sur la place d'Armes. Le corps de bataille commença à défiler sur l'avenue de Paris. La Fayette descendit de cheval à la porte de l'hôtel des Menus et entra dans la salle de l'Assemblée.
Un grand silence se fit à son aspect. Tous les députés présents étaient debout, la plupart fort mécontents. Mounier était indigné : « Que veut votre armée ? » demanda-t-il d'une voix forte au général. Celui-ci, un peu gêné, mais plein de confiance en lui-même, répondit à peu près en ces termes : < Quel que soit le motif qui a dirigé sa marche, puisqu'elle a promis d'obéir au Roi et à l'Assemblée,
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elle n'imposera aucune loi. Toutefois, pour contribuer à calmer le mécontentement du peuple» il serait peut-être utile d'éloigner le régiment de Flandre, et de faire dire par le Roi quelques mots en faveur de la cocarde nationale. J'espère que la paix sera bientôt rétablie, si l'on consent à des demandes très importantes en toute autre circonstance, qui toutefois me le paraissent peu dans la crise où sont les choses. » Pais il protesta des sentiments pacifiques de la garde nationale parisienne et déclara qu'il répondait du maintien de Tordre. Il sortit ensuite et se dirigea vers le château. Après son départ, Meunier invita ses collègues, conformément au désir exprimé par Louis XYI> à se rendre avec lui auprès du Roi, et il suspendit la séance.
La Fayette eut quelque peine à franchir la grande grille du palais, dont l'ouverture lui avait d'abord été refusée par les gardes suisses. Il entra, suivi seulement de deux membres de la municipalité de Paris. Arrivé au salon de l'Œil-de-Rœuf, il eut à traverser les groupes des gentilshommes, des ofB* ciers, ardents royalistes pour la plupart, qui y étaient réunis. Une voix soudain s'éleva derrière lui : < Yoilà Gromv\rell 1 » La Fayette se retourna et répondit avec esprit: < Monsieur, Gromv\rell ne serait pas entré seul. » — II pénétra ensuite dans le salon du Conseil, où )e Roi l'attendait avec Monsieur et les ministres. 11 s'y présenta dans Tattitude res-> pectueuse d'un gentilhomme familier depuis long-» temps avec l'étiquette de la cour de France, et fut
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reçu par Louis XVI avec une dignité affable. 11 présenta son armée comme prête à verser son sang pour la sûreté du monarque et de sa famille, bien loin d'y vouloir porter atteinte et il fit l'éloge de la discipline des gardes nationaux. Le Roi et Monsieur s'entretinrent ensuite avec lui et avec les deux délégués de la Commune parisienne des vœux des habitants de la capitale. Il fut question des subsistances et de la Constitution. Louis XVI acquiesça sans peine au désir qui lui fut exprimé de voir remettre les postes extérieurs du château à la garde nationale et chargea la Fayette lui-même de régler cette occupation. Il éluda la demande qui lui fut faite de venir établir désormais sa résidence aux Tuileries. Pendant cette audience, Mounier était arrivé au château avec un certain nombre de députés. Après le départ de la Fayette, le Roi, s'étant informé s'ils étaient présents, donna l'ordre de les introduire. Il leur dit : « Je voulais m'environner des représentants de la nation, profiter de leurs conseils, au moment où je verrais M. de la Fayette. Il est venu avant vous. J'ajouterai seulement que je n'ai point eu Tintentioa de partir, et que je ne m'éloignerai jamais de l'Assemblée nationale, » — Quand ils se furent retirés, Louis XVI, avec son calme habituel, déclara que la Fayette ayant répondu de l^ordre, ce qu'il y avait de mieux à faire était que tout le monde allât se couchç^*.et,JuiTmême, il donna l'exemple* 11 était deux heures, du matin. La Reine, peu de temps après^ se retira aussi dans sa chambre» Elle était
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resiée toute la soirée dans son grand cabinet, avec les dames et les gentilshommes de son service ordi* naire, et avait admis un grand nombre de personnes à lui présenter leurs hommages et leurs avis. On avait admiré la fermeté noble de son courage et la sérénité vraiment royale de son maintien. Elle n'avait point accueilli le conseil qui lui fut donné, eu égard aux menaces proférées contre elle, d'aller passer cette nuit dans l'appartement du Roi.
La Fayette, en sortant du château, trouva son armée rangée en bataille sur la place d'Armes et dans l'avenue de Paris. Sur la place continuait de s'agiter une foule en désordre, mêlée de miliciens versaillais et de soldats du régiment de Flandre. Çà et là on avait allumé de grands feux, autour desquels hommes et femmes dansaient en chantant. On faisait rôtir à l'an de. ces brasiers le cheval de M. de Moucheron, qui allait servir de pâture à un certain nombre d'affamés. La Fayette fit occuper les postes extérieurs du château par un bataillon renfermant les gardes-françaises qui les avaient désertées le 30 juillet précédent, parce que, pensait-il, ces soldats étaient mieux que les autres au courant de ce service, il ne prit d'ailleurs aucune autre précaution et ne donna aucune consigne spéciale. Il fil ensuite son possible pour procurer des gites à ses autres bataillons. Une partie des gardes nationaux furent logés chez les habitants ; d'autres à l'hôtel des Fermes et dans la caserne évacuée par les gardes-du-corpSj et enfin un assez grand nombre dans
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les églises. Après cela le géaéral se rendit à TAssembiée natioDaie. Moanier, en quittant le Roi, avait été en effet y reprendre la séance. Son intention était de maintenir l'Assemblée en permanence afin d'être constamment prêt à parer aux éventualités qu'il redoutait. Bon nombre de mégères et d'émeutiers étaient toujours dans la salle et couvraient la voix des orateurs par leurs interpellations, leurs chants, leurs cris, leur vacarme assourdissant. Le président tint bon et refusa de mettre aux voix la proposition, faite par Mirabeau, de remettre au lendemain la suite de la discussion des lois criminelles. Il refusa également de quitter le fauteuil pour aller conférer avec la Fayette dans un des bureaux. Il lui envoya MM. de Lally-ToUendal et de Glermont-Tonnerre, auxquels le général donna de si fortes assurances qu'il n'y avait plus absolument rien a craindre et qu'il répondait de tout, qu'ils furent ébranlés et que Mounier lui-même finalement céda. La séance fut donc levée. Chacun se retira chez soi. Les femmes s^'endormirent sur les bancs. La Fayette alla faire une ronde à travers la ville, monta chez M. de Montmorin, ministre des affaires étrangères, et eut avec lui une assez longue conversation au coin du feu. Il n'avait plus la moindre inquiétude et se reposait pleinement sur sa chère garde nationale de la paix publique et de la sûreté du Roi. Une patrouille de la milice parisienne, commandée par un sous-lieutenant, ayant pénétré dans le parc parla grille ouvrant dans la cour de la chapelle, l'escadron des gardes-
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du-corps avait, pour éviter tout conflit, reculé jusqu'au lapis vert, puis, sur un ordre dépêché par M. de Luxembourg, était parti pour Trianon, et de là pour Rambouillet. La Fayette fut sans doute informé de cette retraite par M. de Luxembourg, qui était venu le retrouver chez M. de Montmorin. Il n'en fut que plus rassuré et, comme il se sentait épuisé de fatigue, il résolut d'aller prendre quelque repos. Son état-major avait été installé à Thôtel de Noailles, rue de la Pompe. Après une dernière inspection sur la place d'Armes, devenue maintenant silencieuse et presque déserte, il se rendit à cet hôtel, se jeta tout habillé sur un lit de camp qui avait été préparé pour lui et s'endormit aussitôt d'un profondsommeil.il était un peu plus de cinq heures du matin.
Ce n'est que très avant dans la nuit que l'émeute avait peu à peu abandonné les abords du château. Un député traversant la place d'Armes, vers trois heures du matin, y avait encore remarqué quelques hommes à piques qui faisaient grand bruit et il les avait entendu répondre à de braves gens qui les engageaient à se taire : « Allez vous coucher ; pour nous, nous n'avons pas encore fini. » Toute la soirée de la veille des mots d'ordre avaient été colportés par les agents des chefs du complot. Quoiqu'il en soit, l'émeute se retrouva sur pied dès la pointe du jour (1). Vers cinq heures et demie des groupes
(1) Ud fait curieux est rapporté par madame de Tourzel daus «es Mémoires. Un groupe de Parisiens auraient ce matin-là
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d'hommes et de femmes commencèrenè à se former sur la place. Par une négligence des plus étranges, on laissa les gardes-françaises, saivant l'ancienne consigne des temps calmes d'autrefois, ouvrir les grilles du châtean à cette heure matinale. On est d'autant plus en droit de soupçonner une entente secrète entre eux et l'invasion projetée, que quand la populace et les brigands, en petit nombre d'abord, franchirent les portes et se répandirent dans les cours et jusque dans le parc, sous les fenêtres de la Reine, aucun essai sérieux ne parait avoir été tenté pour les arrêter ou leur faire rebrousser chemin. Dans ces conditions un conflit était inévitable entre les envahisseurs et le détachement des gardes-ducorps demeuré pour le service intérieur du palais. Où et comment la première collision eut-elle lieu? Il est difiicile de le savoir bien au juste. L'attitude promptement agressive des émeutiers, et, au contraire, le maintien tout défensif et la réserve plutôt exagérée des gardes-du-corps, nous paraissent deux points conformes aux données antérieures, à l'ensemble des faits et à la vraisemblance (1): Ce qui est
révf^illé le curé de Saint-Louis de Versailles et l'aurait obligé à veair célébrer dans son église une messe à laquelle ils assistèrent. Ce fait aurait eu lieu avant Tinvasion du château. Il était venu de Paris la veille soit avec la garde nationale, soit même avec la première invasion, des personnes si diverses, et l'état des esprits était alors mêlé d*i lées si confuses et si contraires, que cette anecdote n'offre en soi rien d'invraisemblable.
(1) Jusqu'à plus ample inform\ h version adoptée par M. BatifTol au sujet de l'origine du conflit ne nous parait pas devoir être considérée comme étant acquise à l'histoire. Selon notre jeune et très distingué confrère, qui nous a paru un peu dominé ici, dans Tageneement des détails,^par son idée générale
certain, c'est que le conflit se produisit et que le principal théâtre en fut le grand escalier, par où Ton montait aux appartements du Roi et à ceux de la Reine, et dont la disposition est telle que, du palier supérieur, les gardes auraient p:i, par un feu rou* lant, aisément foudroyer les envahisseurs. Ils ne le firent point. Un des leurs, nommé Deshuttes, saisi au bas de cet escalier, où il était en faction, avait déjà été entraîné au milieu de la cour de Marbre et là, après force coups, un individu à longue barhe noire, chiffonnier de son état, appelé Nicolas Jour-
de la non préméditation des journées d'octobre, les eavahisseurs du palais y pénétrèrent par hasard et sans aucune intention hostile. < On les voyait, dit-il, s'avancer lentement, en curieux, resarlantà droite, à franche, ce château qu'ils n'avaient jamais vu de si près, comme sMls avaient peur qu'à tout instant quelqu'un vint leur dire qu'il ne fallait pas rester là, et qu'ils devaient sortir. Peu à peu leur nombre augmentant, ils se taisent, deviennent plus compacts et s'avancent jusqu'à la cour de Marbre. Peu à peu aussi, on se met à parler, d'abord à voix basse puis plus haut, on discute, on se montre au premier, à gauche, des pardes-du-corps qui resardent derrière les vitres, et ce sont déjà de sourds accès de colère. Au fond, un individu, un ouvrier, se met en devoir de grimper après les colonnes qui soutiennent le balcon delà chambre du Roi; tout à coup, une fenêtre du premier s'ouvre, un gar.le-du-corps parait un pistolet à la main, vise l'homme et fait feu. Celui-ci asite ses bras dans l'air, tournoie et s'affaisse lourdement la tête la premiè'*e sur le pavé oi\ il se brise le crûne. Il y eut un silence, un moment de stupeur. Puis, comme saisie d'une rage folle, avec un cri terrible, un hurlement de colère, de haine et de ven$reance, la foule se rua dans une boussée irrésistible vers l'escalier y e la Reine.» —Il parait bien que, dans la matinée du 6 octobre, un ouvrier ébénistn de Versailles, nommé Lhéritier, trouva la mort en prenant part à rinva^^ion du château. Mais sur la cause et les circonstances du fait les rapports diffèrent. M. Batiffol n'a point indiqué spécialement les témoignages d'après lesquels il expose les détails de cet incident. — Notons en passant que la pièco appelée dans ce récit « Chambre du Roi » n'est pas la chambre de Louis XVI» qui n'avait point de balcon, mais la « chambre de parade » ou < chambre de Louis XIV ».
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dan* qui se chargea particalièrement ce joar-là du rôle officieux de bourreau, lui trancha la tête d'ua coup de hache.
Pendant cette exécution, la foule montait Tescalier en vociférant. Un autre garde-du-corps, M. de Miomandre de Sainte-Marie, descendit trois marches et cria : c Mes amis, vous aimez voire roi, et vous venez Tinquiéter jusque dans son palais. » La populace voulut s'emparer de lui, mais ses camarades le dégagèrent. lisse barricadèrent ensuite dans leurs salles, c'est-à-dire d'une part dans les salles couvrant les appartements du Roi, et, de l'autre, dans la salle dite des gardes de la Reine.
Les émeutiers essayèrent d'enfoncer les portes. Ils y réussirent pour celle qui donnait accès aux appartements de la Reine. Les gardes qui se trouvaient dans la salle envahie par la populace^ jugeant la résistance impossible, se réfugièrent, pour se concentrer, dans la grande salle des gardes du Roi. Mais M. de Yaricourt, atteint par les bandits, fut renversé d'un coup asséné sur son crâne, traîné par les pieds jusqu'à l'escalier, et de là, en bas, dans la cour de Marbre. Nicolas Jourdan y était toujours, attendant besogne. La tête du malheureux garde fut dextrement tranchée et placée au bout d'une pique, qu'un individu se mit à promener çà et là en chantant. — Cependant M. du Repaire, an lieu de suivre ses camarades dans leur retraite, s'était placé devant la porte intérieure menant chez la Reine. Ce courageux gentilhomme, assailli par les brigands, se dé^
fendit avec vigueur, parvint à les bousculer et, quoique poursuivi par eux, réussit à gagner par le palier la salle des gardes du Roi, dont on lui ouvrit promptement la porte. — M. de Miomandre de Sainte-Marie, qui s'était dissimulé dans Pembrasure d'une fenétre> court alors à la porte intérieure pour barrer à son tour le chemin aux envahisseurs. A. ce moment une femme de chambre de la Reine, accourue pour s'informer de la cause du tumulte qui retentissait dans le palais, entrebâille cette porte : c Sauvez la Reine, lui crie M. de Miomandre, on en veut à ses jours !» — La femme de chambre pousse le verrou et se retire en toute bâte. Les brigands, sortis à la suite de M. du Repaire, rentrent dans la salle et se précipitent sur M. de Miomandre, qui bientôt, assommé d'un coup de crosse de fusil, tombe sans connaissance devant la porte à laquelle il faisait un rempart de son corps. Les envahisseurs n'ont plus qu'à enjamber le corps et à enfoncer cette porte pour arriver bientôt, sans aucun obstacle, à la chambre de Marie-Antoinette. Point du tout. La topographie du château leur est mal connue (1). Ils hésitent, puis se retirent, et au lieu d'entrer dans les appartements de la Reine, les uns redescendent l'es-
(i) De cette ipfQornnce, qui parait aujourd'hui bien établie, on est conduit à conclure que 1 assaBsinat de la Reine n'entrait pas dans le dessein direct et formel des chefs du complot. Leur objet était plutôt, croyons-nous, de lui causer une frayeur intense et d'inquiéter le Roi pour les jours de Marie-Antoinette, de manière à amener entre eux une séparation temporaire, qu'ils espéraient trouver ensuite le moyen de rendre définitive. Telle était du moins, il est permis de le penser, une de leurs visées éventuelles. Rn ce qui concerne personnellement le duc d'Orléans
calier, les autres se précipitent dans les premières salles des appartements du Roi, évacaés par les gardes, qui se sont repliés pour défeodre l'ŒIl-de- Bœuf, et ils se répaodeot au hasard dans le palais. M. de Miomandre, revenu à lui, se relève, se traîne tant bien que mal et est recueilli par ses camarades dans r(EiI-de-Bœuf. La Reine alors était hors de l'atteinte des bandits.
Elle avait été réveillée vers six heures moins le quart par le bruit que faisait sous ses fenêtres la bande qui avait pénétré dans le parc. La femme de chambre qui couchait près d elle alla regarder et lui dit que c'étaient des gens de Paris qui se promenaient. La Reine sembla trouver cela assez naturel et n'ajouta rien. Mais quelques minutes après on entendit un grand tumulte du côté du grand escalier et presque aussitôt deux autres femmes de chambre, dont celle qui venait d'être avertie par M. de Miomandre, entrèrent tout effarées, s'écrièrent que les appartements étaient envahis, et faisant lever précipitamment Marie-Antoinette, lui passèrent un jupon et des bas et l'entraînèrent, par une petite porte située à droite de son lit, à travers ses salons ou cabinets, jusqu'à l'Œil-de-Bœuf. La porte de rOEil-de-Bœuf était encore fermée. On eut quelque peine à la faire ouvrir par les deux garçons de
— outre les raisons tirées de son caractère immoral, mttis non cruels ni même inhumain, et aussi du peu d'énergie de sa volonté, même dans le mal — il est bien à croire que, s'il eût médité le meurtre de la Reine, il aurait pris le som de renseigner plus exactement ses émissaires sur le cl^emin à prendre pour (arriver jusqu'à elle.
chambre qui veillaient immédiatement, la nuit, aux abords intérieurs des appartements du Roi. Quand Marie-Antoinette fut arrivée dans la chambre de son époux, elle n'y trouva point le Roi, qui était parti de son côté à sa recherche. Louis XYI avait été éveillé en sursaut par les cris épouvantables poussés dans la cour de Marbre, il s'était levé en toute hâte, en même temps que Thierry de Ville-d'Avray, son valet de chambre, et tous deux, courant aux fenêtres, avaient vu Témeute s'engouffrer dans le grand escalier. Inquiet pour les jours de la Reine, le Roi s'était hâté de prendre un passage secret appelé « passage du Roi » qui conduisait de sa chambre par les entresols aux petits appartements de Marie* Antoinette, et de là, à la chambre de la Reine. Celleci l'avait quittée, comme nous venons de le voir. Le Roi vint la retrouver, par l'Œil-de-Bœuf, dans sa propre chambre, où madame de Tourzel, gouvernante des enfants de France, avertie dès la première alerte par M. de Saint-Aulaire, amena aussi le dau* phin. Madame Royale, que la Reine alla chercher elle-même, et Madame Elisabeth, qui était accourue la veille de sa maison de Montreuil, pour partager les dangers de son frère et de sa sœur, s'y trouvèrent bientôt réunies avec Louis XVI et Marie- Antoinette. Les appartements du Roi s'emplirent alors successivement des gardes-du-corps, qui s'y repliaient, et des gentilshommes habitant le château^ qui accouraient à demi habillés pour prendre part à la défense de la famille royale.
510 IK CBUTË DE L'ANCIKKNK FHANCK
Cependant la garde nationale intervenait enfin. L'alarme ayant été donnée de tontes parts et la qouyelle de Tinvasion da château s'étant répandue dans la Yille, les compagnies, soldées ou non soldées, les miliciens de Paris et de Versailles arrivent en armes (1). La Fayette est réveillé, il accourt en toute hâte. Il harangue les grenadiers : < Mes amis, j'ai donné ma parole d'honneur au Roi qu'il ne serait fait aucun mal à ses gardes-du-corps ; si vous me faites manquer à ma parole d'honneur, je ne suis plus digne d'être votre général ; je vous abandonne. Grenadiers, sabrez. • — On ne sabre pas, mais les brigands et les mégères, expulsés des appartements et refoulés dans la cour de Marbre, où d'ailleurs la populace demeure péle-méle avec la force armée, sont contenus dans leur soif de sang. Plusieurs gardes-du-corps> saisis isolément dans le château, dans les cours ou sur la place d'Armes, et sur le pomt d'être égorgés, sont arrachés à leurs bourreaux. Les anciens gardes -françaises, sentant se réveiller en
(1) La com pagaie qui arriva la première était commandée par un médecin de Paris, le docteur Gondran, qui paratt avoir montré dans cette circonstance une initiative et une énergie louables. C'est, croyons-nous, ce même capitaine qui avait eu un rôle dans les pourparlers du Palais-Royal avec l'Hôtel-de-Ville lors de l'affaire Saiot-Huruge. D'après Vextrait du proeés-verbal dies représentants de la Commune du H août, rapporté par Bûchez ni Roux (t. II, p. 37S) < l'Assemblée allait se séparer^ lorsqu'elle a été obligée de recevoir une seconde députation des soi-disant habitués du Palais-Royal, à la tête de laquelle M. Contran {sic), capitaine de la garde nationale de Saint-Pbilippe-du-Roule^ avait été forcé de se mettre. M. Gontran était chargé, de la part du Palais-Royal, de réitérer les demandes que les premiers députés avalent raites; il avait, en outre, pour objet personnel, d'informer l'Assemblée qu«3 les mouvements du Palais-Royal étaient toujours Us mômes. »
LKS 5 KT 6 OCTOBRE 5l7
eux rhonnenr militaire, se distingaeDt dans cette œuvfe d'humanité. La Fayette, d'abord désespéré, riecbmmence à voir tout en beau, et en se rendant auprès du Roi, il est disposé d'avance à se faire l'interprète des sentiments et des exigences que ne vont pas tarder à manifester ensemble, sous l'impulsion des meneurs, tous les envahisseurs de Versailles, la cohue et la garde nationale, les bourgeois et les bandits^ les grenadiers et les gens à pique, les mégères et les commères, et devant lesquels la Royauté et l'Assemblée seront obligées de s'incliner.
Le Roi, qui avait recouvré sa sérénité bienveillante, était dans la salle du Conseil avec les ministres et un certain nombre de députés. Le duc d'Orléans, revenu de Paris ce matin même, et qui en traversant les cours, avait été acclamé par la foule, s'y trouvait également et causait en souriant avec Duport (1). DaSns la chambre de Louis XIV s'étaient réunis les officiers supérieurs et quelques dames parmi lesquelles M""® Necker et M"'® de Stîél. Dans la
(1) Sar la conduite du duc d'Orléans durant les journées d'octobre et notamment dans la matinée du 6, les témoignages sont assez nombreux, mais peu concordants. L'heure où sa présence fut constatée au château varie singulfèrement selon les témoins. Quelques-uns même croient l'avoir vu à la tête de la bande qui envahit l'escalier de marbre. Mais cela nous para?t en dehors de toute vraisemblance. 11 faut tenir grand compte, en de telles circonstances, des illusions Imaginatives qui ne manquent guère de se produire. Toutefois, ce qui n'est pas absolument impossible^ c'est que Laclos, conspirateur raffiné^ ait eu h sa disposition, pour guider au besoin et encourager ses suppôtp, un duc d'Orléans postiche, c'est-à-dire un personn^e, UA 4gQn( pessepahlant au prince d'allure et de physio-
chambre de Louis XVI, Monsieur, Madame et Mesdames tantes étaient venus rejoindre la Reine et ses enfants. Marie-Antoinette, pâle^ en déshabillé du matin, se tenait debout dans Tembrasure d'une fenêtre, ayant à sa droite Madame Elisabeth, à sa gauche Madame Royale, devant elle le dauphin, qui, monté sur une chaise, considérait la cour, pleine d'une foule tumultueuse, avec une curiosité d'enfant, et jouait doucement avec les cheveux blonds de sa sœur. — « Maman, j'ai faim i, dit tout à coup le jeune prince d'une voix plaintive. — « Prenez patience, lui répondit la Reine en réprimant un sanglot, il faut attendre que le tumulte soit passé. » La Fayette entra en conversation avec le Roi sur la situation. Il lui conseilla, peut-être d'après les clameurs qui partaient de la cour de Marbre, de se montrer au peuple sur le balcon de la chambre de Louis XIV. Louis XVI y consentit sans peine et parut devant la foule accompagné du général. Un cri universel de : « Vive le Roi! » retentit. La Fayette prononça quelques paroles dans lesquelles il célébra les nobles sentiments de la population parisienne et dénonça les projets de quelques factieux, qui, dit-il, ne pourraient que nuire à la cause de la liberté. Les vivats redoublèrent. Tout à coup une voix s'écria : « La Reine au balcon !... » Des milliers d'autres y firent écho sur-le-champ : « Oui, oui, la Reine au balcon 1 » La Fayette alla trouver Marie- Antoinette et insista respectueusement pour qu'elle satisfît h cette exigence.. « Cette démarche, lui dit-
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il, est totàt à fait nécessaire pour calmer le peuple. » — « En ce cas, répondit-elle, dussé-je aller au supplice, je n'hésite plus. » — Elle prit ses enfants chacun par une main et se dirigea vers le balcon. Gomme elle y mettait le pied, une voix avinée hurla d'en bas : « Pas d'enfants ! » — Une rougeur monta au front de la Reine; d'un mouvement brusque elle repoussa ses enfants dans la chambre de Louis XIY et s'avança seule, la tête levée, d'un pas ferme, avec une dignité fière, mais sans arrogance. Puis elle croisa lentement ses bras sur sa poitrine, et majestueusement, dominant la foule, elle attendit. Un silence d'étonnement se fit dans la cour. Un homme, dit-on, coucha la Reine en joue et n'osa tirer. Puis tout à coup le cri de « Vive la Reine ! », étouffant quelques vociférations injurieuses, sortit en un élan spontané de l'immense majorité des poitrines. La Reine rentra, faiblement consolée, et dit à M"**^ Necker ; « Ils vont nous forcer, le Roi et moi, à nous rendre à Paris, avec les tètes de nos gardes portées au bout de leurs piques. »
En effet après que la Fayette eut, du haut du balcon, solennellement réconcilié les gardes-du-corps avec la garde nationale et la populace, l'exigence prévue par la Reine se manifeste par des clameurs incessantes et redoublées : « Le Roi à Paris ! Le Roi à Paris! » — Louis XYI avait peine à céder. Il mesurait le poids de son prochain esclavage. Ces scènes successives l'avaient physiquement épuisé et il était tombé dans un état effrayant de torpeur, Tous les
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ministres, M. de Saint-Priest lai-méme, demeurèrent d'accord avec la Fayette qu'il n'y avait plus aucun moyen de résister. Le Roi, sur la proposition de quelques-uns des députés qui se trouvaient là, pria deux d'entre eux, MM. de Blacons et de Sérent, de transmettre à l'Assemblée nationale son désir de s'entourer de ses lumières en cette circonstance. Il l'invitait à venir délibérer au salon d'Hercule. Mais, vers onze heures, les clameurs devenant furieuses, le Roi prit enfin son parti. Il s'avança au bord du balcon et dit d'une voix altérée : < Mes amis, j'irai à Paris avec ma femme et mes enfants ; c'est à l'amour de mes bons et fidèles sujets que je confie ce que j'ai de plus précieux. » La Fayette répéta les paroles du Roi et fit jeter par les fenêtres de petits carrés de papier où était écrite l'annonce du départ. Cette nouvelle fut accueillie par des transports d'enthousiasme et la garde nationale parisienne, heureuse et fière, se mit à exprimer sa joie par des décharges réitérées de mousqueterie. La population et la milice de Versailles n'avaient pas autant sujet d'être enchantées. Mais elles avaient aidé à tirer le vin, il fallait le boire. Elles se berçaient d'ailleurs encore du vain espoir qu'elles prêtaient seulement le Roi à la capitale, qui ne manquerait pas de le leur rendre.
Cependant MM. de Blacons et de Sérent s'étaient rendus à l'Assemblée nationale, qui venait d'ouvrir ofiiciellement sa séance, et Mounier avait fait part à ses collègues de l'invitation du Roi. Mirabeau s'opposa à ce qu'il y fût donné suite. « Il n'est pas.
dit-il, de la dignité de l'Assemblée, de se transporter an château; elle ne saurait délibérer dans le palais des rois; ses décrets deviendraient suspects. Il suffit d'envoyer une députation de trente-six membres. » — Gel avis l'emporta malgré les efforts de Mounier. L'Assemblée déclara ensuite, sur la proposition de Mirabeau et de Barnave, qu'elle était inséparable du Roi pendant la session actuelle. Puis, informée par ses délégués revenus du château, que le Roi allait partir pour la capitale, elle désigna une députation nouvelle et plus nombreuse pour l'accompagner. Mirabeau reprit la parole : « Pour faire voir, dit-il, que le vaisseau de l'État n'est pas en danger, pour signaler à jamais cette journée mémorable de la concorde, je pense qu'il faut délibérer sur-le-champ sur le décret des impositions présenté par le ministre des finances, et sur l'adresse à envoyer à nos commettants sur se sujet. » — La délibération fut aussitôt ouverte. Le décret et l'adresse furent adoptés.
Vers une heure et demie la famille royale monta en voiture au bas du grand escalier. Mais il y avait un tel encombrement que le départ n'eut lieu qu'à deux heures. Dans la matinée, une bande était partie en avant avec les deux têtes de MM. du Repaire et de Varicourt, portées en triomphe. Elle fut dispersée en arrivant aux barrières de Paris. L'invasion victorieuse qui emmenait Louis XVI dans sa capitale formait un cortège étrange, à l'aspect tantôt sinistre p^ tiffîtôt grotesque. Les gar(}e3 qatioqaux parisiens
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marchaient en. avant» en Aies fort irrégalières. Ensuite venait une cohue immense, mélangée de femmes» de brigands, de soldats du régiment de Flandre, de gens de toute sorte, précédant, entourant, suivant les voitures où avait pris place la députation de T Assemblée, et surtout se pressant sur le carrosse royal, près duquel s'efforçait en vain de sr grouper, constamment bousculée et rompue par la foule, une escorte de Gent-Suisses et de dragons. Aux portières du carrosse se tenaient à cheval, d'un cAté la Fayette,, de l'autre le comte d'Estaing. Le Roi était assis au fond avec la Reine^ qui prenait alternativement sur ses genoux le dauphin et Madame Royale. Sur le devant avaient pris place M""* de Tourzel, tenant l'autre enfant de France; Monsieur, Madame et Madame Elisabeth. Les mégères et commères s'en donnaient à cœur joie, bras dessus, bras dessous, sautant, chantant à tue-téle. Celles-ci agitaient des rameaux ornés de rubans multicolores ; celles-là, juchées, à deux ou a trois, sur des chevaux ou sur des canons, criaient, riaient, tombaient dans la boue, juraient, se relevaient et riaient et criaient encore. Une soixantaine de chariots pleins de blé ou de farine, sans doute rassemblés de tous côtés la veille d'après les ordres du Roi, étaient emmenés comme en triomphe, couverts de feuillage et de branches vertes, et surveillés d'un œil jaloux par la populace. II y avait des haltes fréquentes. Alors des rondes se formaient et l'on chantait en chœur : « Nous ramenons le bou-
langer, la boulangère et le petit mitron. » — Gà et là dans le cortège on apercevait, accompagnés et protégés par des gardes nationaux, des gardes-ducorps désarmés, les uns à pied, les autres à cheval, avec un milicien en selle ou en croupe; les uns nutôte, les autres coiffés de bonnets de grenadiers, tandis que les grenadiers qui les avaient pris sous leur sauvegarde portaient des chapeaux de gardes-ducorps. De temps à autre les femmes les forçaient de boire avec elles et de crier : « Vive la nation ! p Des coups de fusils, tirés au hasard, retentissaient par intervalles. Le Roi et la Reine, parmi les vivats et les injures, demeuraient impassibles, les traits légèrement contractés par la fatigue et la douleur. Parfois, sous le coup de quelque brutale invective, ils se regardaient et haussaient imperceptiblement les épaules. Le long du chemin quelques propos s'échangèrent entre eux et la foule. « Le Roi, dit une fois la Reine, n'a jamais voulu que le bonheur de son peuple. On vous a dit bien du mal de nous ; ce sont ceux qui veulent nous nuire. Nous aimons tous les Français, et nous nous faisons tous une gloire de partager les sentiments de notre bon roi. » — A un moment, le dauphin, qui se trouvait sur les genoux de sa mère, lui dit, comme le matin : (n J'ai faim, maman. » — La Reine, d'un mouvement fébrile, pressa l'enfant sur son cœur et se penchant sur sa tête blonde, ne put retenir quelques larmes. Il était environ six heures quand le carrosse royal arriva à la barrière de la Conférence. Bailly,
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qui s'y trouvait, à la tète d'aae dépatatîoa de rAssemblée communale, -n'épargoa pas au Roi les fleurs de sa rhétorique et ses prétentienses antithèses, dont il le salua de nouveau à PHÔtel-de-Vilie, où Ton se rendit ensuite. Un trône avait été disposé dans la grande salle, c Les moments que Votre Majesté nous donne, quelque courts qu'ils soient, nous sont précieux^ dit le maire^ mais c'est sa présence habituelle que nous désirons, ce sont tons ses moments que son peuple demande... Votre Majesté sera le témoin de notre fidélité; nous verrons renaître sous ses yeux Tordre, la paix, toutes les vertus aimables et douces que son exemple doit inspirer; enfin, sous le règne de Louis XVI, le Roi sera puissant par son peuple et le peuple heureux par son Roi. • — Louis XVI, épuisé, se borna à ces quelques mots : « C'est toujours avec plaisir et confiance que je me vois au milieu des habitants de ma bonne ville de Paris. » — Bailly répéta les paroles du Roi à la foule qui se pressait dans la salle, mais il oublia le mot confiance. La Reine le lui fit observer. « Messieurs, reprit Bailly avec plus d'à-propos que n'en avaient ses harangues, vous êtes plus heureux que si je l'avais dit moi-même. » — Le flot des discours officiels s'épancha longuement encore. On exhiba le Roi et la Reine aux fenêtres entre deux flambeaux. L'enthousiasme populaire s'exalta jusqu'au délire. On s'embrassait en pleurant sur la place de Grève. La fameuse lanterne servait seulement à éclairer cette joie. Ce ne fui
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qu'à dixheares dasoir qaela famille royale pat s' installer aux Tuileries, inhabitées depuis bien longtemps, et où rien n'avait été préparé pour la recevoir. Déjà moralement prisonnières, la Royauté et l'Assemblée allaient désormais l'être matériellement.
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